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INTRODUCTION 


Lorsque, en 1863, la Convenûon de Genève introduisit 
dans le droit public européen, le principe nouveau de la 
neutralité de tous ceux qui se dévouent au soulagement 
des blessés, les Sociétés de secours n’existaient pas en¬ 
core ou étaient à. peine en voie de formation : 

Les ambulances, les hôpitaux militaires, leur personnel 
et leur matériel avaient été seuls appelés à jouir du 
bénéfice de la neutralité. 

Depuis lors, les Sociétés de secours se sont orga¬ 
nisées ; en Allemagne et en Italie, elles ont pris un déve¬ 
loppement énorme, surtout depuis que les dernières 
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guerres ont fait ressortir l’importance des services 
qu’elles ont rendu, et ceux bien plus grands encore 
qu’elles pourront rendre après s’y être activement pré¬ 
parées pendant la paix. 

Il était donc nécessaire de rechercher dans quelle 
mesure on pouvait les faire participer au bénéfice de la 
neutralité, et, pour faciliter leur tâche, comment on 
harmoniserait leur fonctionnement avec celui des services 
officiels pour lesquels elles deviennent de précieux auxi¬ 
liaires. 

La marine, quoique comprise dans le titre même de la 
convention, n’avait aucun article qui lui fût spécialement 
affecté, et, cependant, une auguste et généreuse initiative 
avait déjà revendiqué pour les ambulances maritimes la 
neutralité accordée aux armées de terre. 

Ces raisons étaient assez intéressantes pour expliquer 
les conférences nouvelles ; mais il y en avait beaucoup 
d’autres dont l’importance ressortira à la lecture des 
procès-verbaux. Je me bornerai à en indiquer quelques- 
unes ; 

L’expérience avait démontré l’impossibilité d’exécution 
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de certains points de la convention et l’opportunité de 
combler des lacunes que la guerre seule pouvait révéler ; 

Le développement progressif des Sociétés de secours 
avait fait supposer, au Comité international de Genève, 
que sa composition ne répondait plus suffisamment aux 
exigences nouvelles, et il désirait remettre aux confé¬ 
rences le soin de déterminer sur quelles bases serait 
fondé le centre international des Sociétés de secours ; 

De plus, il semblait que cette collection si intéressante 
de moyens de conservation et de soulagement pour les 
blessés, réunis à Paris, pouvait être le point de départ 
d’un musée, d’une exposition permanente de tout ce qui 
concourt au perfectionnement du matériel d’ambulance, 
qui faciliterait l’étude par la comparaison, provoquerait 
les recherches et donnerait aux inventeurs la possibilité 
de répandre et de vulgariser leurs innovations. 

Enfin, un principe admirable, la neutralité du blessé, 
maintes fois appliqué dans les guerres contemporaines, 
et tout récemment, pendant la campagne d’ïtalie, parais- 
sait pouvoir passer à l’état de règlement international, 
et devenir le couronnement de l’œuvre entreprise en 
1863. 
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INTRODrCTION. 


Pouvait-on choisir, pour examiner toutes ces ques¬ 
tions, un moment plus favorable que celui où l’Expo¬ 
sition internationale attirait à Paris des hommes considé¬ 
rables de tous les pays, la plupart témoins des derniers 
événements militaires ? 

En résumé, confirmer la neutralité établie par la 
Convention de Genève, en se servant de l’expérience 
acquise pour la rendre plus pratique ; étendre cette neti- 
tralité aux ambulances maritimes et, si faire se peut, aux 
Sociétés de secours, en harmonisant leur fonctionnement 
avec celui des services officiels dont elles forment, pour 
ainsi dire, la réserve ; faire passer à l’état de règlement 
international la neutralité du blessé, telles sont les prin¬ 
cipales raisons qui ont décidé la réunion des conférences 
internationales de Paris. 


Le Secrétaire général des Conférences internationales. 


GAUVIN. 



CONFÉRENCES INTERNATIONALES 


SÉANCE DU LUNDI 26 AOUT 1867 


e lundi 26 aoiit, à neuf heures du matin, rue Bonaparte 44 
salle de la Société d’encouragement pour l’industrie natioLle 
se sont réunis les délégués, des Sociétés de secours aux blessés 
milrtaires, des ordres des chevaliers de Saint-Jean-de-Jérusalem 
de Prusse et d Espagne, et des Ministères de la guerre de diffé¬ 
rents pays. 


Tous les Délégués portent le teassard blanc à croix rouge Au 
mil,eu des drapeaux de toutes les nations qui décorent lasalledes 

conférences, a été placé celui des Sociétés Internationales. M le 

comte Sermier prend place au bureau, ainsi que MM. de Langen- 

Théodore Vernes, le comte F. de Bréda, le major Staaff, le docl 
teur d Ancona et le docteur Piotrowski, 


M. le comte Sérurier prie M. le docteur Gauvin, secrétaire gé¬ 
néral, de donner lecture d’une lettre adressée à la Conférence par 
M. le général de division, duc de Fezensac, Président; M. le doc¬ 
teur Gauvin lit la lettre suivante : 
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Messieurs, 

Le voyage que j’ai été obligé d’entreprendre à la 
suite d’un accident, ne me permet pas de venir pré¬ 
sider votre réunion; je le regrette profondément, car 
ma longue carrière de soldat ne pouvait être cou¬ 
ronnée par un honneur plus grand que celui de me 
voir à la tête des délégués de tant de nations rappro¬ 
chées dans une œuvre d’humanité. 

Témoin des grandes guerres du premier empire, j’ai 
vu de bien près combien de souffrances restent sans 
secours, malgré les efforts de l’întendance et du service 
sanitaire des armées, auxquels on ne saurait trop rendre 
hommage-. Aujourd’hui que les moyens de destruction 
ont pris un développement prodigieux, il était bien 
urgent que la charité privée pénétrât jusque sur les 
champs de bataille, pour s’y faire l’auxiliaire dévouée 
de l’administration, et parvînt à faire entrer dans le 
droit public un principe sacré de neutralité, en proté¬ 
geant, parmi les vainqueurs et les vaincus, les victimes 
des chances cruelles de la guerre. 

Quelques esprits se sont demandé si, par un excès 
de sollicitude, on ne risquait pas d’amollir le courage 
du soldat. L’expérience a prouvé, tout au contraire, 
que, étant assuré d’être relevé et pansé dans ses bles¬ 
sures, le soldat combattait avec une ardeur plus grande 
encore. 



LETTRE DE PRÉSIDENT. S 

L’Exposition Universelle, en déployant à nos yeux 
tout ee qui a été inventé dans les deux mondes pour 
adoucir les maux de la guerre, ne peut manquer de 
faire faire un pas de plus à ce principe tutélaire de 
neutralité pour les blessés, inauguré par la convention 
internationale de Genève. 

Toutes les grandes nations militaires y ont adhéré 
aujourd’hui. Mais ses dispositions demandent à être 
développées et complétées. C’est la noble mission. Mes¬ 
sieurs, qui est réservée à vos lumières, à votre amour 
de l’humanité. Les vceux que vous exprimez seront 
entendus par tous les gouvernements et appréciés par 
le monde entier. 

Il m’en coûte beaucoup. Messieurs, veuillez le croire, 
de ne pouvoir prendre une part personnelle à des tra¬ 
vaux si nobles dans leur but et si féconds dans leurs 
résultats ; mais J’ai la satisfaction de me voir remplacé 
près de vous par un des hommes les plus dignes de 
conduire vos délibérations à une fin heureuse. Les 
souvenirs militaires et diplomatiques qui se rattachent 
au nom du comte Sérurier sont déjà d’un heureux 
augure, et le dévouement si éclairé et si actif que lui- 
même a montré pour notre œuvre m’est une garantie 
de notre succès . 


Duc de Fezensac. 

De vifs applaudissements éclatent dans toute la salle. 



PREMIÈRE SÉAXCE, 


M. le comte Sérurier. — Messieurs, pendant les travaux aux¬ 
quels s’est livrée la Commission des délégués, une question impor¬ 
tante a été débattue. Nous avons eu à constituer un bureau ; nous 
avons naturellement désigné d’abord notre vénéré et illustre 
Président de la Commission générale pour l’organisation de l’Expo¬ 
sition internationale, le général duc de Fezensac, Président du 
Comité central français. 

On a bien voulu penser aussi au Commissaire général de l’Ex¬ 
position, qui n’a réussi dans son œuvre, il tient à le dire, que 
parce qu’il a été énergiquement et avec persévérance aidé par le 
concours de toutes les sociétés. 

On a ensuite ajouté le nom de M. Gustave Moynier qui avait 
dirigé les conférences de 1863, à Genève, avec autant de dévoue¬ 
ment que de talent. 

La célébrité européenne de M. de Langenbeck le désignait à 
notre choix. 

Enfin, voulant recoimaître les services nombreux rendus sans 
relâche, pendant quatre mois, par M. le docteur baron Mundy, 
nous avons appelé aussi au bureau notre éminent collègue d’.4u- 
tricbe. 

M. Vernes a été nommé notre trésorier-général pour ses soins 
donnés à l’œuvre. Par les mêmes motifs, nous avons choisi pour 
secrétaires généraux, MM. le comte F. de Chabot et le docteur 
Gauvin, médecin major de l’armée française, et pour secrétaires, 
MM. le comte Félix de Breda, le major Staaff, le docteur d’Ancona 
et le docteur Piotrowski. 

Nous demandons à l’Assemblée de vouloir bien ratifier ces 
choix. 


Les membres de l’Assemblée adoptent à l’imanimité la compo¬ 
sition du bureau. 

M. le comte Sérurier, se levant, déclare le bureau constitué ; 



COXSTITütiOX D\J BUREAr. 

M. le Gauvin, secrétaire général, donne lecture de la liste de 

>!>!. les Délégués. 

AUTRICHE. 

MM. Le docteur baron Mundy, délégué du ministère de la guerre. 
Le docteur W. Scîilesinger, délégué de la Société patrioti¬ 
que de Vienne. 

BADE. 

M. Steiner, médecin en chef de l’armée, délégué du gouverne¬ 
ment et de l’association des Dames. 

BAVIÈRE. 

MM. Le docteur Dompierre, délégué du ministère de la guerre. 

Le comte de Luxbourg, j délégués de la Société géné- 
Le docteur Schanzenbach, ) raie de Bavière. 

Le docteur Seitz, professeur à l’IIniversité de Munich, 
délégué du Comité de Munich. 

BELGIQUE. 

MM. Le lieutenant-général Renard, aide-de-camp du roi, délégué 
du Comité de Bruxelles. 

Le docteur Ceuterick, chirurgien de l’hôpital d’Anvers ; le 
docteur H.-V. van de Velde, délégués du Comité anver- 
sois. 

ESPAGNE. 

MM. Le comte de Ripalda^ sénateur, délégué de l’Assemblée de 
secours de Madrid. 
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Le docteur Landa Alvarez de Carvallo, médecin-major, 
délégué de l’Assemblée de secours de Madrid. 

Soriano Fuertes, chevalier de Saint-Jean, délégué de l’ordre 
de Saint-Jean, Assemblée de la langue d’Aragon et de 
l’Assemblée de secours de Madrid. 

ÉTATS-UNIS. 


MM. Le docteur Thom. W. Evans, 
Gh. S.-P. Bowles, 

Le docteur Crâne. 


délégués de la Commission 
sanitaire. 


FRANCE. 

MM. le comte F. de Bréda, secrétaire, délégué du Comité fran¬ 
çais. 

Le docteur Chenu, délégué du Comité français. 

Le colonel Huber-Saladin^ délégué du Comité français. 

Le docteur Gauvin, secrétaire général, délégué du Comité 
français. 

Le comte Sérurier, délégué du Comité français. 

Le comte de Beaufort, délégué du Comité français. 

Le marquis de Béihisy, délégué du Comité français. 

Paul Bénard, délégué du Comité français. 

Théodore Vernes, trésorier-général, délégué du Comité fran¬ 
çais. 

Le vicomte de Melun, délégué du Comité français. 

Le docteur Piotro wski, secrétaire délégué du Comité français. 
Le vicomte Sérurier, délégué du Comité français. 



LISTE DES DÉLÉGUÉS. 
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GRANDE-BRETAGNE. 


MM. Le docteur C.-B. Longmore, inspecteur-général, député 
d’état-major médical, professeur de chirurgie à l’école de 
médecine militaire, délégué du ministère de la guerre. 

Le docteur baron Seydewitz, délégué d’une association de 
médecins internationaux à Londres. 

ITALIE. 

MM. Le docteur d’Ancona, secrétaire délégué de la commission 
royale italienne à l’exposition des sociétés de secours aux 
blessés militaires. 

Le docteur Pietro Castiglioni, vice-président de l’Associa¬ 
tion médicale italienne, délégué de l’Association des Co¬ 
mités italiens. 

Le docteur commandeur Cortese, inspecteur de l’armée ita¬ 
lienne, délégué de l’Association des Comités italiens. 

Le docteur A. Bertani, délégué de l’Association des Comités 
italiens. 

P. Pepere, professeur, vice-président du Comité de Naples, 
délégué de l’Association des Comités italiens. 

Le docteur Barbiéri, délégué de l’Association des Comités 
italiens. 

François Marzolo, professeur de chirurgie à l’Université de 
Padoue, délégué du Comité de Padoue. 

C.-J. Ciacchi, secrétaire et délégué du Comité de Florence. 
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PAYS-BAS. 

MM. Bosscha, président du Comité central de la Société néerlan¬ 
daise de secours aux blessés militaires, délégué du Comité 
néerlandais. 

Jonkheer. H. A. van Karnebeek, contre-amiral, aide de 
camp du Roi, délégué du Comité néerlandais. 

Le docteur Basting, médecin-major, délégué du ministère 
de la guerre des Pays-Bas. 

PORTUGAL. 

M, Le docteur Teixeira d’Aragao, médecin major, délégué du 
Comité de Portugal. 

PRUSSE. 

MM. Le docteur Loeffler, médecin en chef dans l’armée prussienne, 
délégué du gouvernement et du Comité central de Berlin. 

. . Le docteur B. de Langenbeck, conseiller privé, délégué du 
Comité central de Berlin. 

Le docteur Wendt, médecin d’état-major, délégué du Comité 
central de Beidin. 

H. deLuck, chevalier de l’ordre de Saint-Jean-de-Jérusalem, 
délégué de S. A. R. le prince Charles de Prusse, Grand- 
Maître de l’Ordre. 


RUSSIE. 


M. le docteur Heyfelder, conseiller d’Etat, délégué du ministère 
de la guerre. 



LISTE DES DÉLÉGUÉS. 
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SUÈDE ET NORWÉGE. 

MM. Le major Staaff, secrétaire, attaché militaire à la légation de 
Suède et Norwége, délégué du Comité suédois. 

Le docteur Graehs, délégué du gouvernement et du Comité 
suédois. 

Le docteur Preus, délégué du Comité norwégien. 

CONFÉDÉRATION SUISSE. 

MM. Le docteur Lehmann, colonel fédéral, médecin en chef de 
l’armée fédérale, délégué de la Confédération Suisse. 

Le docteur Brière, lieutenant-colonel fédéral, médecin de 
division de l’armée fédérale, délégué de la Confédération 
Suisse. 

Gustave Moynier, président et délégué du Comité interna¬ 
tional de secours aux blessés militaires. 

Le docteur Appia, membre et délégué du Comité interna¬ 
tional de secours aux blessés militaires. 

TURQUIE. 

M. le colonel Abdullah-Bey, médecin d’état-major de l’hôpital 
de la garde impériale à Constantinople, délégué de la 
Commission impériale ottomane pour l’Exposition Univer¬ 
selle. 

WURTEMBERG. 

MM Le docteur Hahn, président de la Société sanitaire de Stutt- 
gard, délégué du Comité de Stuttgard. 

M. Wahl, délégué du Comité de Stuttgard (1). 

(<) Voir aux pièc^ annexes la liste des délégués qui n’ont pu se rendre aux 
Conférences. 
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Après la lecture de ces noms, M. le président prononce l’allo¬ 
cution suivante : ' 

Messieurs, 

La France a aujourd’hui l’insigne honneur de voir se réunir 
chez elle, en Conférences Internationales, des hommes éminents 
à plus d’un titre, chargés d’étudier une des plus grandes questions 
qui intéressent l’humanité, sans distinction de religion, de natio¬ 
nalité, de race ; une de ces questions qu’on ne saurait laisser 
jamais sans solution, quand la conscience publique le réclame. 

Les souverains et les peuples ont également applaudi au géné¬ 
reux appel fait à la charité universelle par M. Dunant en 1863. 
Une grande œuvre s’est fondée à Genève, elle a reçu le baptême 
dans le sang et dans les larmes. La douleur et le dévouement Font 
consacrée. On Fa vue sur les champs de bataille, disputant à la 
mort des milliers de victimes. 

D’augustes exemples ont été donnés. Partout on a vu de subli¬ 
mes élans! 

Le moment est venu de compléter une institution qui a déjà 
tant fait. Notre tàclie est difficile, délicate, mais nous la rempli¬ 
rons avec amour, parce qu’un seul désir nous anime, servir la 
cause de l’humanité. Nous examinerons d’abord quelles modi¬ 
fications à la célèbre convention sont reconnues nécessaires après 
1 ’expérience des guerres. Nous .émettrons des vœux à ce sujet. 

C’est entouré des sympathies universelles, et sous leur influence 
que nous allons débattre ces graves questions. Soyons-en con¬ 
vaincus, Messieurs, nous atteindrons le but de nos efforts et de 
nos vœux. 

Parmi les sujets que vous aurez à traiter, s’en trouve un d’une 
immense importance; je veux parler du matériel d’ambulance. 

En rapprochant dans une même exposition, un nombre consi- 



DISCOURS d’ouverture. 
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dérable d’objets destinés à secourir les blessés sur les champs de 
bataille, on s’est demandé s’il ne serait pas possible de constituer 
une sorte de type. Puissions-nous avoir facilité la solution de 
cette grave question ! 

J’ai besoin de remercier les sociétés de secours de tous les pays 
du concours qu’elles ont bien voulu prêter à la commission géné¬ 
rale des Délégués, üu’aurions-nous pu faire si nous n’avions pas 
été encouragés, soutenus par nos collègues des diverses So¬ 
ciétés ? 

Les plus hauts témoignages d’intérêt ne nous ont pas manqué 
non plus. Hâtons-nous d’exprimer ici notre profonde gratitude. 

Je ne me pardonnerais pas d’oublier d’adresser à l’assemblée de 
Wurzbourg, qui, elle me permettra de le dire, a tenu la première 
séance de nos Conférences de 1867, mes vifs et sincères remer¬ 
ciements. 

On accusé quelquefois notre société de se vouer au culte des 
intérêts matériels, et de négligér, ou même de saerifler la morale 
humaine. 

Ceux qui parlent ainsi sont-ils aveugles ? ne voient-ils pas, que 
1,’instruction a plus fait que les instruments de guerre les plus per¬ 
fectionnés, pour répandi'e dans le monde les lumières de la reli¬ 
gion et de la science, de la morale et de la Justice ? Une grande 
idée comme celle qu’a fondée notre œuvre internationale, est plus 
forte que tout. Nous, ses serviteurs, nous devons donc triompher. 

Grâce à vous. Messieurs, à votre esprit de- concorde, à votre 
dévouement, à la généreuse ardeur qui anime vos âmes, je pourrai, 
avec l’aide de mes éminents collègues, mener à bien l’œuvre so¬ 
lennelle de ces conférences. 

Dieu veuille que bientôt, dans d’autres capitales, nous nous 
retrouvions aussi unis que nous le sommes aujourd’hui ! 

Cette allocution est suivie de marques d’approbation générale. 
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PREMIÈRE SÉANCE, 


M, le Président. J’ai à vous exprimer les regrets de M. le 
comte de Chabot, l’un de nos secrétaires généraux, qui ne pourra 
prendre part à nos délibérations ; des affaires de famille l’ont 
obligé de quitter hier soir Paris. 

Messieurs, plusiem's délégués français et un grand nombre de 
membres du Comité français m’ont prié de dire à la Conférence, 
qu’ils auraient été heureux de pouvoir assister à ses séances, si 
l’ouverture des conseils généraux, le 26, ne les en avait empêchés- 
à leur très-grand regret. 

J’ai l’honneur de vous communiquer la lettre suivante, par la¬ 
quelle le Gouvernement suisse accrédite deux délégués. 

Le Conseil fédéral suisse a l’honneur d’introduire auprès de M. le 
comte Sérurier, commissaire général de l’Exposition internationale dès 
société de secours pour l’assistance des militaires blessés sur les 
champs de bataille: 

M. le colonel fédéral Samuel Lehmann, médecin en chef de l’armée 
fédérale suisse de Berne et M. le lieutenant-colonel fédéral Adrien 
Brière, médecin de division de l’armée fédérale suisse, d’Yverdon, se. 
rendant à Paris en qualité de délégués suisses à la Conférence interna¬ 
tionale qui aura lieu pendant l’Exposition dans le but de discuter, sur la 
base de la Convention internationale de Genève, les voies et moyens 
d’exécution les plus propres à assurer une assistance efficace et bien¬ 
faisante à tous les militaires blessés sur les champs de bataille. 

Bîrne, le 15 août 1867. 

Au nom du Conseil fédéral suisse ; 

Le président de la Confédération, 

Signé : Fornerod. 

Le chancelier de la Confédération, 

Signé: Schiess. 

Son Altesse Royale, le Prince Charles de Prusse, Grand maître 
de l’Ordre de Saint-Jean de l’hôpital de Jérusalem, a écrit à M. le 


LETTRES ACCRÉD1TA.NT UES DÉLÉGUÉS, 

général duc de Fczensac, la lettre dont je vais avoir l’iiomieur de 
vous donner lecture. 


Mo.nsieuk le duc, 

Le graud-chancelicr de l’Ordre, le comte de Stolberg-Wernigerode 
m’a fait part d’une invitation aux Conférences internationales des So¬ 
ciétés de secours aux blessés militaires des armées de terre et de mer, 
qui lui est parvenue par l’ob’igeanle entremise de M. le vice-président 
comte Sérurier. 

Avec le vif intérêt que je porte au développement d’une entreprise 
aussi importante que philantropique et magnanime, je saisis avec em¬ 
pressement l’occasion qui s’off:e à l’Ordre, d’échanger dans un Congrès 
international ses idées ainsi que ses expériences à cet égard. 

Le grand-chancelier ainsi que les commandeurs de l’ordre, vu leur 
position sociile, étant empêchés par les élections au parlement de l’Al¬ 
lemagne du Nord de se rendre à Paris, j’ai chargé de représenter 
l’Ordre auprès du Congrès, le capitaine de cavalerie H. R, M. de Luck, 
chevalier de droit de l’Ordre, qui, comme remplaçant temporaire du 
chancelier, non moins que par son expérience acquise au service de 
l’Ordre pendant la campagne de l’année passée, est propre à suivre au 
profitderintétêt commun, ainsi que de celui de l’Ordre, le cours des con ¬ 
férences et à donner tous les détails voulus sur l’institution de l’admi¬ 
nistration et du service de l'Ordre. 

Recevez, Monsieur le duc, les assm-ances de ma considération très- 
distinguée. 

Signé Charles, 

prince de Prusse 


Berlin, le 20 août 1867. 
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Maintenant, je donne la parole à M. Moynier. 

M. Moynier, vice-président. 

J’ai reçu une lettre particulière de M.le général Dufour. Comme 
elle témoigne d’un vif intérêt de la part de l’illustre général pom’ 
les travaux de nos Conférences, je pense que vous en entendrez 
la lecture avec plaisir, 

Genève, 24 ax^ût 1867. 

Mon cher Monsieur, 


Vous voilà à Paris. Vous allez prendre part aux délibérations d’une 
assemblée qui réunit tout ce que l’Europe connaît d’hommes les plus 
capables d’accomplir la grande œuvre humanitaire qui sera 1 honneur 
de notre époque. 

Je regrette bien vivement de n’avoir pu m’y rendre pour contribuer, 
sinon par mes lumières, du moins par ma présence et mon vote à l’a¬ 
doption de quelques-unes des mesures proposées et que je crois d’une 
grande utilité. 

Mais vous connaissez l’opinion de vos collègues du Comité interna- 
lionaî et vous saurez la faire valoir. Ce serait chose superflue que de 
reproduire ici la mienne particulière. 

Je me borne donc à vous répéter combien je porte d’intérêt aux dé¬ 
libérations qui vont s’ouvrir à Paris et à vous transmettre les vœux les 
plus ardents pour que les efforts de tant de philanthropes éclairés et 
réunis dans Un but de charité vraiment chrétienne, soient couronnés du 
plus entier succès. L’édifice dont nous avons posé les bases à Genève 
sera achevé et consolidé par la Conférence à Paris. 

C’est mon espérance. Je devrais dire plutôt que j’en ai une certitude 
qui me réjouit, quand je songe à la composition de votre assemb'ée et à 
l’appui que vous trouverez certainement dans une ville où les idées de 
secours aux militaires blessés sur les champs de balaille ont été ac¬ 
cueillis avec tant de faveur et où notre association a été honorée de si 
hauts patronages. , 

Agréez, etc. 


Signé: général G.-H. Dufour. 
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M.le Président.—M. le Baron Mundy, vice-président, a la parole. 

M. le Baron Mundy.—^Vu les articles de notre programme, afin 
de reconnaître l’hospitalité de la France, j’ai l’honneur de pro¬ 
poser de nommer comme présidents d’honneur, non-seulement à 
titre de courtoisie, mais encore comme un devoir de reconnais¬ 
sance, Leurs Excellences le Maréchal Niel, Ministre de la guerre, 
et rÂ.miral Rigault de Genouilly, Ministre de la marine. {Vives et 
unanimes approbations). 

M. le Président.—L. L. E. E. les Ministres de la guerre et de 
la marine sont nommés présidents d’honneur de la Conférence. 
Nous avions songé à vous proposer de nommer des vice-présidents 
d’honneur. Mais en présence d’un si grand nombre de hautes no¬ 
tabilités et de célébrités qui composent la rémiion des Délégués, 
nous avons éprouvé un tel embarras que nous avons préféré nous 
abstenir de toute proposition à cet égard. Nous espérons que vous 
nous approuverez, et que vous jugerez meilleur de ne pas désigner 
de vice-présidents d’honneur, par les motifs exceptionnels que je 
viens de donner. 

De tous côtés : très-bien ! 

M. le Président rappelle plusieurs articles du règlement. 

« Toute personne qui voudra prendre la parole ou lire un mé¬ 
moire, sera tenue de se faire inscrire chez le Président, un jour 
au moins avant la séance, et d’indiquer le sujet sur lequel elle 
voudra se faire entendre. Chacun prendra la parole suivant son 
ordre d’inscription. 

Il est désirable, Messieurs, qu’on parle, autant que possible, en 
français, pour que le plus grand nombre de personnes puissent 
comprendre les orateurs. Cependant il a été convenu qu’on pour- 

soc. DE SECOURS, T. II. 2 
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rait s’expriùiei' eu allemand, en anglais, en français, en italien ou 
en latin. 

Les propositions ou conclusions seraient formulées en français 
si vous vouliez bien le décider ainsi. 

Le temps accordé à chaque orateur ne pourra dépasser vingt 
minutes, à moins que le Président ou l’assemblée ne lui accorde 
une prolongation. 

Il a été décidé. Messieurs, que tout membre de la Conférence 
pouiTait prendre la parole et discuter; mais que le droit de voter, 
et vous comprendrez facilement combien cette mesure est juste, 
serait réservé aux délégués, et par exception, à M. Dunant, promo¬ 
teur de l’OEuvre. 

{Très-bien ! très-bien!) 

Le bureau vous propose de voter en général par assis et levé. 
Loi’squ’onle demandera, dans des cas très-importants, on pourra 
voter par nationalité, c’est-à-dire chaque nationalité ne comptant 
que pour une voix. Ainsi la France ayant 10 délégués n’aurait 
qu’une voix, comme par exemple la Russie qui n’a qu’un délégué, 
comme l’Italie qui en a six, de manièi’e à établir plus d’égalité 
dans les votes et une plus facile constatation des résultats des 
discussions. 

Pour les travaux de l’exposition du matériel d’ambulance, la 
Commission générale a adopté ces règles sur ma proposition et s’en 
est bien trouvée. 

La France avec ses 2o Délégués ne comptait pas plus que cer¬ 
tains pays qui n’en avaient qu’un ou deux. 

L’Assemblée consultée adopte la proposition à l’unanimité. 

Nous avons maintenant à nommer plusieurs commissions im¬ 
portantes. D’apord pour les récompenses. 

Pendant les quatre mois qui ont précédé ces Conférences, nous 
nous sommes livrés, vous le savez, à des travaux longs et impor- 
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tants. Vous en jugerez, en lisant le volume qui vous sera distri¬ 
bué. tout à l’heure et qui contient les procès-verbaux de nos 
séances. 

Nous avons décidé qu’il y avait lieu de donner des récompenses 
bien méritées, soit à des personnes ayant rendu des services à 
rOEuvre dans n’importe quel pays, soit à des fabricants récom¬ 
pensés ou non par le Jury de l’Exposition Universelle. Nous 
avons pensé qu’il y avait lieu de leur donner un témoignage par^ 
ticulier de notre satisfaction et de notre reconnaissance et de les 
signaler ainsi au monde entier par cet encouragement spécial. 

Nous avions demandé à chaque Comité, une liste de personnes 
s’étant signalées par leur dévouement. Plusieurs listes nous ont 
été envoyées. 

La Commission qui doit examiner et confirmer, s’il y a lieu 
notre travail préparatoire, sera composée, si vous lé voulez ainsi, 
de : ■ ; 

MM. 

De Langenbeck, délégué du Comité central de Berlin . 

Le docteur baron Mundy, délégué du Ministère- de la guerre 
d’Autriche. • 

IL Dunant, promoteur del'OEuvre internationale ^ 

Le docteur Chenu , médecin principal, délégué du Comité fran-- 
çais. 

Le marquis de Bethisy, délégué du Comité français. 

Le colonel Abdullah Bey, délégué de la Commission otto¬ 
mane. 

Le docteur Steineb, médecin en chef, délégué du gouvernement 
de Bade. 

Le docteur Schlesingek, délégué de la Société patriotique de 
Vienne. 

Bosscha, président et délégué du Comité néerlandais t ' 
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Le docteur Thomas W. Evans, délégué du Comité des Etats-Unis. 

Le contre-amiral van Karnebeek, aide de camp du Roi, délégué 
du Comité néerlandais. 

Le docteur Landa, médecin major, délégué des Comités es¬ 
pagnols. 

Le comte de Beaufort, délégué du Comité français. 

Paul Bénard, délégué du Comité français. 

Le docteur baron Paul Seydewitz, délégué d’une association de 
médecins, à Londres. 

Le docteur Ciacchi, délégué des Comités italiens. 

La seconde Commission est chargée de juger le concours. Nous 

avons à nous féliciter à cet égard de la manière dont on a répondu 

à notre appel. Nous vous proposons : 

M.^I. 

Le lieutenant-général Renard, aide de camp du Roi, délégué du 
Comité de Bruxelles. 

Le docteur Van de Velde, délégué du Comité anversois. 

Le docteur baron Mündy, délégué du Ministère de la guerre 
d’Autriche. 

Le docteur Lceffler, médecin général de l’armée, délégué du mi¬ 
nistère de la guerre de Prusse. 

Le docteur Lehmann, colonel fédéral, médecin en chef de l’armée 
fédérale, délégué de la Confédération suisse. 

Le docteur Graehs, délégué du Comité suédois. 

Le docteur Basting, médecin major, délégué du ministère de la 
guerre des Pays-Bas. 

Le docteur Crâne, délégué du Comité des États-Unis. 
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Le commandeur Gortese, inspecteur général de l’armée italienne, 
délégué des Comités d’Italie, 

Le vicomte Sérurier, délégué du Comité français. 

marquis de Béthisy, délégué du Comité français. 

Le docteur Heyfelder, délégué du ministère de la guerre de 
Russie. 

Le docteur Preüss, délégué du Comité norwégien. 

Le docteur Dompierre, délégué du ministère de la guerre de 
Bavière. 

Le docteur François Marzolo, professeur à TUniversité de Padoue, 
délégué du Comité de Padoue. 

Une troisième Commission s’occupera des questions relatives 
à la marine, 

La Convention de Genève ne contient aucune disposition appli¬ 
cable à la marine. S. M. l’Impératrice des Français nous a vivement 
engagés à étudier cette question et à lui donner une solution. 
Pour déférer à cet auguste désir, qui montre si bien les généreux 
sentiments et la sollicitude de Sa Majesté, pour les armées de mer 
comme pour celles de terre, nous avons composé cette Commission 
de MM. le contre-amiral de Karnebeek, aide de camp de S. M. le roi 
des Pays-Bas, le D" Longmore, le D’^ Bertani, le C‘® de Ripalda. 

Enfin, messieurs, le Comité international de Genève vous fait 
une proposition relative à sa réorganisation complète. Pour 
examiner cette demande, j’ai l’honneur de vous inviter à accepter 
une Commission composée de ; 

MM. 

Le C‘® Sérurier, délégué du Comité français, 

Moynier, délégué du Comité international. 
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H. de Lugk , chevalier de l’ordre de Saint-Jean-de-Jérusalem, 
délégué du Grand-Maître de l’ordre. 

Le D"' Gal'vin, secrétaire général, délégué du Comité fran¬ 
çais. 

Le F. de Breda, délégué du Comité français. 

Le D'' Seitz, délégué du Comité de Munich (Bavière). • 

Le major SrAAfF, délégué du Comité suédois. 

Van de Velde, délégué du Comité anversois. 

Le D'' Titoii W. Evans, délégué du Comité des Etats-Unis. 
Le D‘' d’ANCONA, délégué des Comités d’Italie. 

Le D*' Hahn, -président et délégué de la Société sanitaire de 
Stuttgard (Wurtemberg). 

Théodore Vernes, trésorier général, délégué du Comité fi-an- 
çais. 

Le C*® de Luxbourg, délégué de la Société générale de Ba¬ 
vière. 

Charles Bowles, délégué du Comité des Etats-Unis. 

Le D*' P. Castiglioni , délégué des Comités d’Italie. 

Le D® PiOTROwSKi, délégué du Comité français. 

Le D" Schanzenbach, délégué de la Société générale de Bavière. 

Le D'' Barbiéri, délégué des Comités d’Italie. 

Soriano-Füertes, délégué des Comités d’Espagne. 

Le Teixeira d’ARAGAO, délégué du Comité de Portugal. 

Les Commissions sont nommées par l’Assemblée. 

Le contre-amiral Van Karnebeek a la parole. 

II témoigne l’intime conviction qu’il éprouve, que cette bien- 
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veillante sollicitude de S. M. l’Impératrice des Français, sera 
surtout approuvée à sa juste valeur par la marine de chaque na¬ 
tion . 

Etant le seul homme de mer ici présent, il croit de son devoir 
et ose demander d’être considéré comme l’organe reconnaissant 
et respectueux des forces navales ou des marines de toutes les 
nations. Il sollicite qu’une insertion spéciale en soit faitè au 
procès-verbal. (Adhésion de l’Assemblée.) 

Un Membi'ê. — Est-ce qu’on ne pourrait pas avoir la liste des 
délégués ? 

M. le Président. — Elle sera affichée dans la salle des déli¬ 
bérations et imprimée pour être distribuée, ainsi que la liste des 
membres des Commissions. 

Je tiens à prévenir de nouveau messieurs les délégués, qu’un 
salon est préparé tous les soirs au Grand-Hôtel pour qu’ils puis¬ 
sent se connaître, se préparer aux discussions et se concerter. 

J’aurai l’honneur de recevoir mes honorables collègues chaque 
soir. 

Messieurs, plusieurs de nos collègues, M. de Langenbech, no¬ 
tamment, se sont absentés pour aller assister au service funèbre 
de M. le Velpeau. Voulez vous que nous ne commencions nos 
travaux que plus tard ? dans la journée ou ce soir ? 

M. le général Renard. — Il y a en effet des menibres absents 
à cause de l’enterrement de M. le D'' Velpeau. 

L’ordre du jour n’étant pas tout à fait fixé, on pourrait re¬ 
mettre la séance à plus lard. 

M. le Président. — L’ordre du jour appellerait la discussion 
sur la première question du programme, modifications à la Con¬ 
vention. 
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M. le baron Mundy.— Je proposerai, comme M. le général 
Renard, queM. le président veuille bien faire lire le programme et 
qu’on ajourne la séance, afin que les membres absents en ce moment 
puissent venir faire les communications importantes qu’ils au¬ 
raient à soumettre à l’Assemblée. Il ne serait pas convenable 
d’aborder certaines questions sans la présence de tous nos col¬ 
lègues. Je propose de remettre la séance à une heure. 

M. le Président. — Etes-vous d’avis, messieurs, d’accepter 
cette proposition ? Plusieurs voix: Oui, oui; d’autres voix : Non 
non. 

M. le général Renard. —Ne pourrait-on pas lire le rapport sur 
les modifications à apporter à la Convention de Genève? 

M. le Président. — Voici les questions que vous aurez à exa¬ 
miner successivement. 

1“ Quels sont les articles de la Convention de Genève pour les¬ 
quels un amendement serait à désirer? 

2“ Quels autres serait-il désirable d’y adjoindre ? 

3“ De quelle manière pourrait-on en assurer l’inviolabilité et 
obtenir l’accession des pays qui n’ont pas encore déclaré leur 
adhésion ? 

4» Quels sont les moyens les plus expéditifs pour enlever les 
blessés du cbainp de bataille et eu faciliter l’accès aux membres 
de la Société ? 

5“ Les Sociétés de secours doivent-elles établir des hôpitaux à 
proximité du théâtre présumé de la guerre ? 

6’ Quelles sont les instructions à donner aux membres délégués 
des Sociétés de secours fonctionnant sur le théâtre de la 
guerre ? ' 

T^-Comment les délégués des Sociétés pourront-ils suivre les 



grands quartiers généraux avec un petit train de matériel et de 
pej-sormel ? 

8° Comment pourrait-on établir la correspondance si indispen¬ 
sable avec là Société de secours de l’armée ennemie ? 

9° Comment pourrait-on neutraliser le matériel et.le personnel 
des Sociétés de secours des armées, aussitôt après la déclaration 
de guerre et faciliter la communication des agents ? 

10“ Par quels moyens poui*fait-on encourager les populations à 
aider l’œuvre sur le théâtre de la guerre ? 

11" Quel est le meilleur mode d’abri pour établir une am¬ 
bulance ? 

12° Quel serait le matériel modèle dont la Conférence recom¬ 
manderait de préférence l’adoption aux différents comités des 
Sociétés de secours?. 

13" Dans quelle mesure la Société doit-elle s’occuper de la 
désinfection des champs de bataille, et cette tâche est-elle du 
ressort des Sociétés de secours ? 

14" Quel serait le meilleur procédé à employer pour informer 
les corps d’armée ou les parents des blessés et des tués de la 
mort ou de la blessure des combattants ? 

15" Par quels moyens, pendant la paix, les Comités de secours 
se prépareront-ils à fonctionner activement pendant la guerre? 

16° Est-il désirable qu’il soit fondé un journal international des 
Sociétés de secours? 

17" Ne serait-il pas utile que des assemblées de ces Sociétés 
fussent tenues tous les deux ans dans une capitale différente? 

M. le baron Mundy. — Je propose de nouveau d’ajourner la 
continuation de la séance. ' 

M. le Président. — Notre honorable collègue. Monsieur de 
Langenbeck, sera ici dans une demi-heure. 
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M. le général Renard. — Je pense qu’on pourrait lire le rap¬ 
port sur la Convention de Genève. 

M. le Mundy. — Si on prononçait rajourneraent, tout le 
monde aurait le temps de recevoir les rapports imprimés et d’en 
prendre connaissance. 

Une simple lecture ne donnerait pas une idée aussi complète 
des questions soulevées. On aurait, en outre, sous les yeux les 
modifications proposées par la Conférence de Wurtzbourg. 

Je demanderais l’ajournement à demain, comme quelques 
membres semblent le désirer, si nous n’étions pas si pressés par 
le temps. Six jours sont un bien court espace de temps pour dis¬ 
cuter les importantes questions de notre programme. Je crains 
même que nous ne puissions les examiner toutes. 

M. le Président. — La Convention de Genève nous occupera 
deux ou ti’ois jours. 

Je vous propose de décider que nous nous réunirons ce soir ù 
8 heures. D’ici là, les commissions pourront se réunir et travailler 
immédiatement. 

M. le D’’ d’Ancona. — J’adhère à cette proposition, 

M. le général Renard.—Acceptons la réunion ce soir, à 8 h. 1 /2. 
D’ici là que les membres de chaque Commission se mettent en 
rapport les uns avec les autres. 

M. le D‘-d’Ancona.— L’Assemblée doit décider si elle veut 
interrompre la séance. 

M. le Président met aux voix l’ajournement à 8 h. 1/2 du 
soir. Dix-neuf membres se lèvent pour; vingt et un contre. 

La séance continue. 

M. leRo"Mundy. —Je prie M. le Président de consulter l'Assem- 
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blée pour savoir si le projet de modification de la Convention de 
Genève doit être discuté immédiatement avant que le recueil des 
procès-verbaux et les documents à l’appui aient été distribués, ou 
bien si au contraire on ne juge pas convenable de passer à l’exa¬ 
men des autres questions posées dans le programme. 

M. le Président consulte l’Assemblée qui se prononce pour l’a¬ 
journement de la discussion de la Convention. 

Après avoir fait remarquer que les trois premières questions du 
programme se rattachent à la Convention de Genève, il donne lec¬ 
ture de la quatrième question : 

« Quels sont les moyens les plus expéditifs pour enlever les 
blessés du champ de bataille et en faciliter l’accès aux membres 
des Sociétés î » 

Quelqu’un demande-t-il la parole? 

M. lé D-^Landa. — Je la demande. 

M. le Président. — M, le D" Landa a la parole. 

M. le Landa.—Messieurs, je trouve dans cette quatrième 

i^uestion deux points qu’on peut séparer. 

1“ Quels sont les moyens les plus , expéditifs pour enlever les 
blessés du champ de bataille ? 

2» Quels sont les moyens d’en faciliter l’accès aux membres des 
Sociétés ? 

Je vais, pour plus de clarté, séparer ces questions, 

La grande tâche qui est dévolue aux corps sanitaires, aux So¬ 
ciétés de secours dans les armées, c’est vraiment et surtout d’en¬ 
lever les blessés du champ de bataille. C’est une des plus impor¬ 
tantes questions qu’on puisse soumettre à nos Sociétés. Aussi 
propose-t-on toujours de nouveaux moyens pour l’enlèvement 
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des blessés. Ces moyens ne sont pas en rapport avec l’accroisse¬ 
ment du nombre des combattants et de la puissance des armes. 
Comme ceci est une question purement technique, je ne m’y arrê¬ 
terai pas. Voyons comment on peut enlever les blessés aux abords 
du champ de bataille. 

D’abord, l’homme peut être emporté en arrière et mis à l’abri, 
comme cela se fait en Espagne, dans l’ambulance de la pre¬ 
mière ligne. Ensuite, il est possible de le transporter jusqu’à un 
hôpital mieux installé. Il y a, enfin, un troisième transport du 
blessé, pour qu’il soit placé dans un hôpital fixe. Ainsi le blessé 
est transporté, en quelque sorte, en trois étapes. 

Pour porter le blessé à la première ambulance, il faut se servir 
de cacolets, de brancards, etc. Les Sociétés doivent en avoir. Mais 
il est impossible de songer à enlever le blessé, tant qu’il est dans 
les rangs, exposé à être écrasé par la cavalerie ou l’artillerie. 

Aussitôt que le transport devient possible, le meilleur moyen et 
le plus simple, quoiqu’on ne l’emploie que rarement, c’est le 
brancard. 

Lorsque les troupes ont quitté le champ de bataille, il est pos¬ 
sible d’y faire apporter des brancards dont l’utilité peut être 
grande. 

Les mulets avec les cacolets, dont on peut se servir dans la 
seconde ligne, ne peuvent être employés sous le feu de l’ennemi. 
Il faut trois ou quatre hommes pour contenir le mulet et s’en 
rendre maître sur le champ de bataille. Ensuite le chargement 
est très-difficile et souvent dangereux; j’en ai fait souvent l’expé¬ 
rience. Il faut, ai-je dit, quatre hommes, par cacolet. Avec l’ac¬ 
croissement du nombre des combattants, c’est par milliers qu’il 
faudrait compter les hommes occupés au service du transport des 
blessés à dos de mulets. Ce moyen est donc impossible. 

On a proposé de faire des brancards avec des fusils et des 
lances. C’est ingénieux, mais peu pratique. 

Les lances et les fusils sont destinés à un autre usage. 

Mais faut-il dire cependant qu’il n’y a rien à faire? 
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Dans la guerre du Maroc, j’ai vu les Marocains, sans organisa¬ 
tion régulière, ne laisser jamais leurs blessés sur le champ de 
bataille. Ils les prenaient sur leurs épaules et les emportaient au 
milieu de difficultés souvent très-grandes. 

Le moyen le plus expéditif, à mes yeux, pour l’enlèvement des 
blessés, c’est le transport à bras. 

En outre, il faudrait quelque chose de plus simple que le bran¬ 
card. C’est aux Sociétés de secours qu’il appartient de rechercher 
les moyens de sauver le plus grand nombre possible de blessés. 

Les Sociétés doivent réunir de tous côtés des volontaires et les 
mettre à la disposition des chefs d’armée sur les derrières des 
lignes de combat. On peut ainsi les organiser sans déranger les 
combinaisons du général en chef, qui ne verra en eux que d’utiles 
auxiliaires. {Approbation). 

M. le Président donne la pai'ole à M. le D'' Basting. 

M . Basting.—Je me propose, comme mon honorable collègue, 
M. le D‘ Landa, de parler sur la question de l’enlèvement des blessés. 
C’est une des questions les plus délicates qui puissent être trai¬ 
tées dans cette assemblée. 

Je propose qu’une commission soit nommée pour préparer un 
rapport sur la matière, afin de rendre la discussion plus profita¬ 
ble. Je voudrais qu’un grand nombre de nos collègues pût pren¬ 
dre part à ce débat important. Notre collègue a exposé toutes 
les difficultés de l’enlèvement des blessés sur le champ de ba¬ 
taille ; il a examiné la question en homme pratique, à tous les 
points dé vue. Nous sommes habitués à connaître, depuis les 
Conférences de Genève, le mérite, l’expérience, la science de 
M. le Landa. Mais nous n’avons à examiner la question qu’au 
point de vue des Sociétés de secours. 

Il y a les secours officiels, puisque chaque division de l’armée 
a une ambulance, qui se compose d’un nombre de médecins 
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malheureusement toujours trop restreint, de quatre à cinq. Il est 
évident que, pour les ambulances divisionnaires, ce nombre de 
médecins n’est jamais suffisant. Espérons donc que les ministres 
de la guerre augmenteront le personnel médical en proportion 
des besoins. 

Quant à ce qui regarde les Sociétés, j’émettrai le vœu que, 
dans toute armée entrant en campagne, elles aient un représen¬ 
tant près du grand quai’tier général, auprès du général en chef. 
Dans chaque corps d’armée, les Sociétés auraient aussi des repré¬ 
sentants, de manière à servir constamment d’auxiliaires au corps 
médical militaire, 

M. le Chenu. — Je comprends la neutralisation des blessés, 
la neutralisation du personnel et du matériel des Sociétés de 
secours, mais non celle des ambulances officielles, comme per¬ 
sonnel ou matériel, à moins d’une réciprocité que je ne peux 
considérer comme possible, et, pour ne parler ici que des méde¬ 
cins des ambulances, il faut comprendre qu’ils ne sont pas libres, 
et qu’ils ne peuvent sc soustraire aux ordres qu’ils reçoivent 
lorsque les corps d’armée pu les divisions auxquels ils appar¬ 
tiennent font un mouvement quelconque. Une ambulance neutra¬ 
lisée impliquerait nécessairement sa séparation, ne fût-elle que 
d’un jour, de la division qui doit pouvoir toujoui’S compter sur 
elle, et qui, pendant ce temps, resterait sans secours médical. 
Aucun médecin militaire ne peut souscrire à cette neutralisation ; 
son devoir l’oblige à suivre tous les mouvements de l’armée et 
ce n’est pas volontairement qu’il se laissera surprendre par 
l’ennemi. La guerre a ses rigueurs, ses nécessités impérieuses, il 
faut chercher à les adoucir, puisqu’on ne peut les éviter et c’est 
ce qu’on a vu pendant la campagne de 1859, en Italie. En effet, 
nous devons citer l’exemple donné par l’Empereur Napoléon III, 
à la date.du 24 mai, avant qu’il soit question de conventions, de 
Sociétés internationales de secours aux blessés. « L’Empereur 
Napoléon III voulant diminuer autant qu’il dépend de lui les maux 
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que la guerre entraîne avec elle, et donner l’exemple do la sup¬ 
pression des rigueurs qui ne sont pas nécessaires, a décidé que 
tous les prisonniers blessés seraient rendus à renneini,sans échange, 
dès que leur état leur permettrait de retourner dans leur pays. » 
et à la date du l Juillet la décision suivante: « Les médecins ou 
chirurgiens de l’armée autrichienne faits prisonniers en pansant 
les blessés seront rendus à la liberté sans conditions, et d’après 
leur demande; ceux qui ont donné leurs soins aux blessés de la 
bataille de Solférino, réunis dans les ambulances de Castiglione, 
sont autorisés à rentrer les premiers en Autriche. Cette faveur 
leur est accordée par l’Empereur, sur la proposition du baron 
Larrey, médecin en chef de l’armée d’Italie. » 

Cet exemple sera sans doute imité; les médecins militaires n’ont 
donc pas besoin d’être officiellement neutralisés; la neutralisation 
ne paraît ni nécessaire, ni même praticable pour les médecins d’ar¬ 
mée. Prisonniers, ils seront convenablement traités par l’ennemi 
et employés à soigner leurs nationaux restés au pouvoir des parties 
belligérantes. La communauté de langage, le Compatriotisme, dans 
ce cas, ne seront-ils pas un adoucissement pour les blessés ou 
les malades, pendant la courte séparation de l’armée à laquelle ils 
appartiennent ? 

Il n’en est plus de même des Sociétés de secours ; elles doivent 
être couvertes par la neutralisation, et pour les mettre à même de 
fonctionner utilement pour tous les partis, jeproposerai de for¬ 
muler le vœu suivant. Il touche à l’organisation de ces Sociétés 
charitables qui, réunies dans le même but, se diviseront et se sub¬ 
diviseront, suivant les circonstances, personnel et matériel en 
sections plus ou moins considérables. 

Je demanderais qu’une section de la Société de secours fut ad¬ 
jointe à chacune des ambulances officielles, sous la direction du 
médecin en chef de chaque ambulance ; cette disposition, en cas 
de mouvements en avant ou en retraite, offrirait l’avantage de 
laisserles blessés amis ou ennemis aux soins des médecins neutra¬ 
lisés et de permettre aux ambulances officielles de ne pas se séparer. 
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même momentanément, des divisions en marche ; car il est absolu¬ 
ment indispensable que ces divisions, qui peuvent avoir à chaque 
instant de nouveaux blessés, aient l’assurance de soins immé¬ 
diats. 

Maintenant, Messieux’s, l’enlèvement des blessés du champ de 
bataille se fait surtout après le combat. Pendant l’action, tous les 
hommes atteints légèrement ou atteints aux membres supérieurs 
n’ont généralement pas besoin d’être relevés, ils se portent sans aide 
en arrière, ils peuvent recevoir, en passant, les soins des médecins 
de régiment et se rendre à l’ambulance divisionnaire. 

Il n’en est plus de même pour les hommes gravement blessés 
à la tête, au tronc et aux membres inférieurs ; car ils ne peuvent 
le plus souvent pas se mouvoir; ils sont très-nombreux et il faut 
s’en occuper. 

Là commence la difficulté, parce que ce sont précisément les 
blessés qui auraient le plus besoin de secours qui les attendent le 
plus longtemps; car ce n’est généralement qu’après l’action qu’il 
est possible de les relever et de les transporter aux ambulances. 
C’est alors que l’on constate l’insuffisance du service officiel et 
que l’on constatera même aussi l’insuffisance du service auxiliaire 
des Sociétés de secours; car après une grande bataille le nombre 
des blessés, amis et ennemis, sera toujours dans des proportions 
considérables relativement au nombre de ceux appelés à leur 
porter secours, et beaucoup de blessés devront se résigner à 
attendre souvent pendant plusieurs longues heures qu’il soit possi- 
ble^ d’arriver à eux. C’est une conséquence inévitable de la 
guerre. 

Pendant le combat, il n’est pas possible de songer à un service 
régulier de transport du blessé sans abus ; car il y a parfois 
dans les rangs des hommes timorés qui sous prétexte de transpor¬ 
ter un blessé, seraient disposés à s’éloigner du danger. Que cette 
sollicitude s’applique à quelques officiers et exceptionnellement, 
il n’en résultera pas une grosse diminution de baïonnette; mais 
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qu’on veuille en faire une règle, l’abus se présentera et deviendra 
intolérable et dangereux. 

On dit que le nombre des cacolets est insuffisant, cela peut 
être vrai ; mais y en eût-il plus, on ne pourrait guère les utiliser 
dans la ligne du combat sans s’exposer à en perdre et sans expo¬ 
ser les blessés qu’on aura pu y placer à des dangers plus grands 
que s’ils étaient restés dans l’attente, sur le lieu où ils sont tom¬ 
bés. En effet, chevaux ou mulets de cacolets, au milieu du bruit 
de la fusillade et du canon, ne sont pas assez calmes pour opérer 
le transport des blessés : les mouvements brusques des animaux 
porteurs, les chocs inévitables, les chûtes suffisent pour faire 
comprendre les difficultés qui se présentent à tout instant. 

Un de nos honorahles confrères nous a dit que pendant la 
campagne du Maroc, on avait vu les arabes relever leurs blessés, 
les emportér sur leur dos, dans une proportion telle qu’il en 
restait très-peu ou même point sur le champ de bataille. La même 
observation a été faite en Algérie. Le moyen est à citer, mais il ne 
peut pas toujours trouver son application, si ce n’est pour sous¬ 
traire un blessé à la cruauté d’un sauvage ; alors tous les moyens 
sont bons. Mais dans un grand nombre de cas, la nature même 
de la blessure deviendra un obstacle. Comment porter sur son 
dos un homme alourdi par la difficulté de se prêter aux efforts 
qu’on fait pour le placer, le soutenir, s’il y a une fracture d’ün 
des membres, des côtes. Ce mode de transport serait tellement 
douloureux que le patient le repousserait après les premiers pas. 
Je le répète, la guerre a ses conséquences inévitables, quel que 
soit le nombre des médecins, à moins de compter un médecin 
par blessé, il y aura toujours des victimes qui seront obligées 
d’attendre que les premiers arrivés soient pansés pour être pansés 
à leur tour ; mais la proportion des médecins attachés aux ambu¬ 
lances de l’armée est, il faut le dire, d’une insuffisance évidente; 
aussi le vœu qu’il faut émettre auprès des gouvernements doit 
consister à demander une proportion plus convenable de médecins, 
puisque les prévisions qui doivent motiver cette augmentation 
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ne laissent malheureusement aucun doute. S’il n’est pas possi¬ 
ble d’arriver à une célérité telle que les blessés soient enlevés 
du champ de bataille comme par enchantement, il faut au moins 
que, après avoir attendu pendant de cruelles heures d’angoises, ils 
ne soient pas encore obligés d’attendre trop longtemps les soins 
qui doivent leur être assurés à l’ambulance, que les Sociétés de 
secours s’organisent comme personnel médical et administratif, 
comme infirmiers volontaires, comme matériel et que, au moment 
d’une guerre, elles soient prêtes à fonctionner. L’essai en sera 
fait, il répondra probablement à l’attente générale et les secours 
des Sociétés ne tarderont pas être acceptés officiellement, même 
aux ambulances. 

C’est le cas de rappeler ce que nous avons dit dans notre rap¬ 
port sur la campagne de Crimée : « Il est à désirer que les Socié¬ 
tés de secours soient composées de foncuonnüires indépendants 
et que les agents qu’elles emploieront soient plus inielligéuts que 
nombreux, plus prudents que faiseurs, plus réfléchis que trop 
zélés, plus calmes que trop faciles à émouvoir. » 

Ces Sociétés peuvent organiser partout des Comités pour répan¬ 
dre les idées de charité chrétienne, recevoir, aussi bien 
en temps de paix qu’en temps de guerre, des dons en nature et 
émargent, mais surtout des dons en argent; car avec ces derniers 
et des moyens de communication devenus plus nombreux et plus 
faciles, on se procurera à propos tout ce dont on aura besoin. 
Les dons en nature ne répondent généralement pas aux nécessités 
pressantes ; ils sont souvent d’un transport difficile et coûteux ; 
ils peuvent s’avarier et ne plus représenter la valeur des frais 
faits pour les amener à destination ; ils constituent le plus souvent 
les macédoines les plus singulières, dont la répartition est 
impossible quand elle n’est pas ridicule par l’exiguité des parts. 
Des dons de ce genre doivent toujours répondre à la grandeur de 
la nation qui les faits ; les armées les accepteront alors avec 
reconnaissance. 

Il est impossible que l’intervention de toutes les intelligences 
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ne produise pas d’heureuses modifications à ce qui existe ; il est 
impossible que l’impulsion donnée par les Sociétés de secours, 
à l’aide d’une grande publicité ne devienne pas favorable aux 
armées des nations arriérées, n’ayant à leur service que des 
moyens insuffisants, ou dont l’emploi pourrait être mieux dirigé. 

C’est par ce concours éclairé que, pendant la paix, les Sociétés 
arriveront sûrement au but qu’elles se proposent et engageront 
les gouvernements, qui d’ailleurs y sont certainement bien dispo¬ 
sés, à prendre à tout prix les mesures nécessaires aux besoins si 
pressants de leurs armées pendant la guerre. 

Après une bataille, ou après un mouvement rapide qui aurait 
porté l’armée en avant, les représentants des Sociétés de secours 
pourraient faire préparer dans les formes, les villages et les villes 
des voitures pour accélérer le transport,-des locaux- pour recueillir 
les blessés qui auraient échappé au service des ambulances, et, 
au besoin, le trop plein qui encombre souvent ces asiles du champ 
de bataille; ils pourraient faire distribuer du bouiUon, des vivres, 
des boissons, en un mot tous les secours indiqués par la situation. 
Mais c’est surtout en cas de revers, dans un mouvement de retraite 
que le concours des agents des Sociétés internationales, trouve-, 
rait sa plus utile intervention; que de bien à faire en pareille 
circonstance ! 

Que les. Sociétés étudient bien, pendant la paix, les diverses 
situations du soldat éloigné momentanément de son régiment, elles 
trouveront beaucoup à faire ; non pas que je veuille laisser enten¬ 
dre que les gouvernements ne songent pas assez au bien-être de 
ceux qui les servent, mais bien pareequ’il leur est impossible de 
faire face à mille questions de détail, cependant importantes. Dans 
bien des cas, les gouvernements laissent à l’industrie privée cer¬ 
taines opérations qui ne réussiraient pas sans leur direction; àplus 
forte raison ne rcpousseront-ils pas, pour une œuvre de cliarité 
chrétienne, la coopération des Sociétés philanthropiques qui cher¬ 
cheront à assurer lé bien-être des soldats isolés. 

Ainsi ce n’est pas seulement pendant la guerre que les Sociétés 
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de secours pourront rendre des services à l’armée ; c’est aussi 
pendant la paix qu’elles doivent commencer à fonctionner, faire 
une sorte d’apprentissage, se faire connaître et faire connaître leur 
bannière de charité, la croix rouge ; ne faut-il pas, par exemple, 
éveiller leur activité sur les besoins que réclament les militaires qui, 
obtenant un congé de convalescence, sortent des hôpitaux pour 
se rendre dans leurs familles, souvent à grande distance, et n’ont 
que les vêtements qui leur suffisaient en bonne santé? Trop légè¬ 
rement vêtus et obligés de voyager par tous les temps, ces hommes 
convalescents, épuisés par la maladie, par un long séjour à l’hô¬ 
pital et souvent atteints d’affections de poitrine, sont sensibles au 
froid, et auraient besoin d’un vêtement supplémentaire ou d’une 
couverture, d’une paire de chaussettes de laine pour les aider à 
supporter les rigueurs du wpgonde 3® classe. 

Les Sociétés de secours ne pourraient-elles prêter aux hommes 
voyageant dans ces conditions, la couverture qui leur serait si 
utile, et qui, à l’arrivée, serait remise à un correspondant chargé 
de la recevoir? ne pourraient-elles leur donner une paire de 
chaussettes? ces objets tissés d’une certaine façon porteraient 
avec numéro d’ordre une large croix rouge apparente et feraient 
connaître ainsi les Sociétés et leur but; ne pourraient-elles pré¬ 
voir d’autres nécessités? Ne voyons-nous pas trop souvent des 
hommes qui auraient grand besoin d’aller renaître à l’air natal et 
qui refusent un congé de convalescence, parcequ’ils craignent 
d’augmenter la misère de leur famille ou redoutent cette misère 
pour eux-mêmes? 

Je vous demande pardon. Messieurs, d’avoir pris une si grande 
partie de votre temps au début de nos séances, et de m’être peut- 
être un peu éloigné de la question abordée par mon honorable 
collègue M. le docteur Landa, dont nous connaissons tous les 
vives sympathies pour l’Œuvre; mais j’espère que ce que j’ai eu 
l’honneur de vous dire vous prouvera l’intérêt que je prends au 
succès de vos efforts. {Applaudissements.) 
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Le major Staaff. — Messieurs, je crois, pour ma part, qu’on 
peut tirer une très-heureuse idée de la combinaison des deux 
discours de M. le D" Chenu et de M. le D" Landa, 

En se reportant à la pi’oposition de M. le D" Landa, on 
pouvait penser, en effet, que les soldats du service de santé et 
même les combattants qui, nécessairement doivent quitter les 
rangs pour porter secours aux blessés, peuvent être exercés à 
former, pour ainsi dire, un brancard vivant; mais, en même 
temps, il ne faut pas perdre de vue le danger signalé par M. le 
D'- Chenu : l’absence du soldat hors des rangs pendant qu’il 
transporte son camarade au dépôt; danger auquel il faut que la 
prévoyance remédie par tous les moyens possibles. 

C’est ici que commence le rôle des membres de la Société, 
c’est-à-dire, des volontaires placés à distance, derrière la ligne de 
feu ; qui sont alors parfaitement libres de se servir de brancards 
et d’autres moyens, et qui, en allant au-devant des premiers 
leur abrègent de moitié le chemin. 

Mais, Messieurs, en reconnaissant que la combinaison d’une 
section de volontaires pour chaque section officielle soit une idée 
excessivement heureuse , je dois dire, avec tout le respect et toute 
l’admiration que m’inspirent le talent et la rare expérience de 
M. le D'^ Chenu, que je diffère de son avis dans l’application, 
ou plutôt dans le mode d’exécution. 

Je crois qu’il ne serait ni sage, ni convenable- d’imposer à l’au¬ 
torité militaire cette manière de procéder ; car, selon moi, l’en¬ 
tente cordiale qui doit exister entre le général commandant et les 
représentants de l’œuvre, ne devra pas devenir un embarras. Je 
pense que cette entente sera la plus cordiale et la plus sûre, seu¬ 
lement lorsqu’elle se trouvera basée sur la spontanéité. 

Néanmoins, il reste des communications qui nous ont été faites, 
des idées éminemment utiles qui doivent garder une place dans 
notre protocole, et qui serviront de guides utiles, non-seulement 
aux généraux, mais aussi aux représenlants de l’OEuvre. ( Vive 
approbation ). 
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M. le Président.— Quelqu’un demandc-t-il la parole? 

M. le D'’ Bertani. — Pour résoudre cette question très- 
compliquée et qui touche de si près au but que nous nous sommes 
proposé, je proposerais que les orateurs qui ont pris la parole 
sur la question de l’enlèvement des blessés, se réunissent dans 
une sous-commission, où ils traiteraient les questions formulées. 
Il serait alors très-facile que les opinions formulées par ces 
orateurs fussent portées plus utilement à la connaissance de l’As¬ 
semblée. 

Je reviens sur la proposition de M. le D'" Chenu. J’ai vu, en 
Italie, que les commissions de secours ont été officiellement réu¬ 
nies au quartier général. Cette réunion n’a rien amené de fâcheux; 
l’événement a prouvé quelle pouvait être possible, agréable 
meme. 

Je dis agréable, par la bonne intelligence des médecins mili¬ 
taires et des médecins civils. Je crois qu’il y a là quelque chose à 
faire-. Pour organiser un bon secours aux blessés, il ne faut pas 
se borner à l'organisation militaire. Qa’un jour de bataille, par 
exemple, on délègue quatre soldats avec la mission particulière 
de se tenir près des médecins de bataillon. Ils seront armés de 
brancards. Ces quatre soldats, par compagnie, font, selon la 
composition du bataillon, 16 ou 24 hommes par chaque batail¬ 
lon; c’est déjà quelque chose. De cette manière-là, ces soldats, 
qui ne sont pas obligés de faire un autre service, empêcheraient 
les autres soldats de s’en aller du champ de bataille. 

Je propose donc formellement que les orateurs qui ont pris part 
à la discussion de cette question, qui est une des plus importan¬ 
tes, se réunissent à la Commission pour la traiter à fond et la 
soumettre ensuite à l’Assemblée, qui répondrait à leurs conclu¬ 
sions par son vote et son homologation. 

M. Basting.—J’ai l’honneur de me ranger à l’opinion de mon 
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honorable collègue sur un point que je considère comme très- 
important. Je suis d’accord avec lui pour proposer que l’hono¬ 
rable Assemblée veuille bien nommer une Commission qui nous 
enverrait son rapport. 

M. AbduUah-Bey.— Je viens d’avoir l’honneur d’entendre mon 
ami, M. Landa; j’ai entendu les paroles éloquentes de mon collè¬ 
gue de France et le discours de mon collègue d’Italie; mais, 
maintenant, je propose qu'à celte commission on adjoigne quel¬ 
ques membres de cette Assemblée, qui ont aussi une grande expé¬ 
rience de la question. 

M, le Président.—Cette question a déjà été étudiée. Vous trou¬ 
verez les procès-verbaux et les rapports dans le programme de 
la deuxième Section. 

M. le lieutenant-général Renard.— Je reviens sur la question. 

On doit aller au moyen le plus expéditif pour enlever les 
blessés du champ de bataille et faciliter l’accès aux membres 
de la Société. Ce sont deux quesUous complètement différentes. 
Si nous avions discuté, et si la discussion avait porté sur la Con¬ 
vention de Genève, nous aurions résolu une partie de la question. 
Ce sont les relations de la Société avec les gouvernements et les 
armées qui doivent nous donner les moyens d’accès sur le champ 
de bataille. Si la Convention ne nous les donne pas d’une ma¬ 
nière complète, comment ferons-rnous ? 

Je crains que nous n’allions trop loin et que nous dépassions 
le but; si nous voulons remplacer les corps médicaux sur le 
champ de bataille nous ne réussirons pas; il faut écarter cela 
d’une manière complète. Nous sommes des volontaires, et qui 
dit volontaires dit des hommes qui marchent comme ils veulent. 

Nous devons désirer, comme le disait l’honorable D'' Chenu, 
que lés gouverneraènts augmentent nos moyens d’action. 
Nous sommes débordés, souvent impuissants. Disons aux gou- 
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vernements : augmentez vos corps médicaux de médecins mili¬ 
taires, ces gens si honorables, si braves, qui ne sont pas excités 
par la gloire et qui risquent leurs jours pour le salut de leurs 
semblables. 

Ce que Napoléon I" disait de Larrey ; « C’est le plus honnête 
homme que j'aie jamais connu, » s’applique, je le dis hautement, 
à tous les médecins des armées. {Oui, oui.) 

Mais nous sommes en face de l’impuissance pour les pauvres 
blessés ; nous arrivons, nous autres, et nous prenons notre part de 
ce rôle d’humanité, nous demandons à être adjoints aux corps mé¬ 
dicaux ; nous leur disons : nous ne sommes pas plus que vous ; 
nous ferons ce que nous pourrons sous votre direction. 

Je dis donc qu’il y a de très-grands dangers à vouloir remplacer 
les corps médicaux ; mais il y aurait un autre danger ^pour les 
corps médicaux militaires à vouloir repousser notre secours. 
L’union intime de ces deux parties pourrait rendre de très- 
grands services. 

Cette question, c’est le développement de la Convention de 
Genève, c’est là un point sur lequel il faut que nous puissions nous 
entendre. Je demande qu’on l’emette la discussion jusqu’à ce mo¬ 
ment. {Approbation.) 

M. le Président. —Je tiens à constater que les seuliments si 
admirablement exprimés par M. le lieutenant général Renard ont 
été le guide des travaux des Sections pendant ces trois mois. Il n’y 
a eu qu’une voix pour déclarer qu’il faillait s’adjoindre au service 
de santé des armées, afin de lui venir en aide quand l’insuffisance 
se présente. 

Un Membre. —M. le Président, le rapport des Sections sera- 
t-il distribué ? 

M.le Président. —Il devrait l’être depuis une heure; l’impri¬ 
meur est la seule cause de ce retard. 
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M. Mundy. — Je proposeraL d’ajourner la discussion à demain, 
car il s’agit de questions très-importantes. 

Il est l’egrettable que le volume ne soit pas prêt. Pour cette 
raison, il est impossible que les membres de l’Assemblée dis¬ 
cutent les questions du programme. Pourtant, la quatrième 
question n’a pas été résolue. Comme l’un des rédacteurs 
du programme, j’ai l’honneur de prévenir l’Assemblée que 
nous avons omis exprès certaines questions indépendantes de 
nos travaux. C’est justement une de ces questions qui ont été 
traitées dans les remarquables discours de MM. Landa, Chenu, 
Staaff, Basting et Bertani, ainsi que par M. le général Renard. 

Vous trouvez. Messieurs, dans le volume, des allusions à cette 
question à la page 185 de la l"''' Section et, dans la 2“ Section, dans 
le rapport de M. Piotrowski, page 39 de la 2® Section, et dans la 
nouvelle rédaction de l’article 4 de la Convention de Genève, qui 
concerne la mission des Sociétés, non-seulement sur le champ de 
bataille, mais encore pendant la guerre. 

Nous sommes tous d’accord. Messieurs, sur les principes de 
ces discussions, mais elles doivent être examinées à fond. 

On a proposé de former une sous-commission : j’adhère à cette 
proposition. Mais je crains que, fatigués par le travail de la journée, 
nous ne puissions discuter utilement. Je crois qu’il serait beaucoup 
mieux de choisir des rapporteurs, qui prépareraient le travail, 
aussitôt que le volume promis par M. le Président serait dis¬ 
tribué. 

J’ai l’honneur de proposer pour rapporteur sur la 4^ question 
M. Bertani. 

M. le Président, — Monsieur Bertani veut-il se rallier à celle 
proposition ? 

M. Bertani.—Pour être rapporteur, Messieurs, il faut s’en¬ 
tendre avec des collègues. 

Avec qui donc devrait se réunir le rapporteur? Est-ce avec les 
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orateurs qui ont parlé aujourd’hui ou avec ceux qui voudront 
encore’s’occuper de la question? 

M. le Président.—Si M. Bertani accepte d’être rapporteur 
sur la 4® question, je prie les personnes qui voudront bien 
l’éclairer de leurs lumières de se joindre à lui. 

Je proposerai, Messieurs, d’ajourner la séance iidemain. (Oui! 
oui!) 

A 3 heures, le livre sera prêt, 

Les personnes qui voudront bien se réunir ce soir au Grand- 
Hôtel, sont priées de le faire, ainsi que cela a été convenu. 

Les membres des Commissions nommées sont invités à se réu¬ 
nir pour constituer leur bureau. 

Il y a des propositions concernant le Comité international de 
Genève. Je prierai les personnes qui composent la Commission 
de vouloir bien se reunir après la séance. 

Je propose. Messieurs, de remettre la seconde séance à de¬ 
main matin. (Oui! oui!) 

Donc, à demain 9 heures. 

La séance est levée à midi et demi. 


Le Secrétaire Général. 


GAUVIN. 
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SÉANCE DU MARDI 27 AOUT 1867 

(SÉAJÎCE DD matin). 


Présidence de M. le comte SÉRURIER. 


La séance est ouverte à neuf heures un quart. 

M, le D'' Gauvin, secrétaire-général, donne lecture du procès^ 
verbal de la séance du 26 août. 

M. le PrésMçnt. Y a-t-il quelque observation sur le procès- 
verbal? 

M. le W Chêmu, —• Je deniaade à faire une rectification au 
procès-verbal. Op m’a tait dire que le aombre des médecins, par 
ambulance pendant la campagne d’Italie n’était que de deux. Pour 
être exact, il faut dire qu’il était de deux è. cinq. 

M. l’amiral de Saraebeek. l’ai été touché de la communi¬ 
cation qu’a faite M. le président, relativement à la soilîeitude 
gracieuse que témoigne pour nos travaux Sa Majesté rimpératriee 
Eugénie et à la protection toute particulière, qu’EUe veut bien 
leur accorder en ee qui concerne la marine. Mon intention est 
d’exprimer le sentiment de reconnaissance que j’épi’ouye en ce 
nioment. On m’a nommé Président de lâ Commission de la marine, 
et je désirerais qu’il fût fait part de mon appréciation. 
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M. le Président. —L’observation de M. l’amiral de Karnebeek 
sera inscrite au procès-verbal. 

M. le Président annonce que le livre des travaux préparatoires 
de la Commission générale des délégués, sera distribué dans la 
journée. Il donne la parole à M. le D'' Chenu. 

M. le D‘- Chenu explique que les médecins de l’armée de Paris 
ont un service qui se fait le matin; que dès-lors il est très-difficile, 
sinon impossible, deprocédera ce service et d’assister aux séances 
des Conférences. 

Il propose de fixer l’heure delà réunion, non plus à neuf heures 
du matin, mais au-delà de midi, de une heure à cinq heures par 
exemple. Pour sa part, il regretterait de ne pas assister aux 
séances pendant toute leur durée. 

M. le Président. — Nous avons fixé les heures du malin parce 
que nous espérions et nous espérons encore que plusieurs des 
médecins, qui assistent au Congrès international médical, vou¬ 
dront bien nous honorer de leur présence et nous éclairer de leurs 
lumières. D’un autre côté, il est très-impoi'tant de maintenir ce 
qui a été décidé et publié depuis trois mois, et enfin affiché sur 
tous les murs de Paris depuis huit jours. 

Je proposex’ai donc, non point de supprimer la réunion de neuf 
heures, mais de la terminer à onze heures, puis de se réunir dans 
la journée, à une autre heure qu’on fixerait. 

Quelqu’un demande-t-il la parole sur cette proposition ? 

M. de Luck.—J’appuie la proposition deM. le Président. 

M. Basting. — Quant aux médecins qui assistent aux séances 
du Congrès médical, je vais, je crois, donner une explication qui 
lèvera l’obstacle. Le Congrès est terminé. 
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M. le Président. — Le procès-verbal mentionnera l’espoir de 
voir les membres du Congrès prendre part à nos travaux. 

L’Assemblée veut-elle voter sur la proposition de se réunir 
tous les matins à neuf heures ? 

M. Loeffler propose de couper la séance en deux parties. 

M. le Président propose que les réunions aient lieu de neuf 
heures à onze heures et de une heure à quatre heures. La propo¬ 
sition est adoptée. 

Maintenant, j’ai l’honneur de vous communiquer, avec une 
grande satisfaction, une nouvelle que je viens de recevoir. M. le 
D‘- Heyfelder, conseiller d’État actuel de Sa Majesté l’Empereur 
de Russie, a été désigné comme délégué du ministère de la 
guerre de Russie pour assister à nos Conférences {Applaudisse- 
ments). La discussion devant porter sur la Convention de Genève, 
je veux, pour rendre hommage à cette sœur aînée, céder le fau¬ 
teuil, dans cette discussion, à mon honorable collègue, M. Gustave 
Moynier. 
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Présidence de M. MOYNIER. 


M. Moyilier prend place aii fauteuil de la présidence. 

M. le Président. — Puisque M. le C‘® Sérurier veut bien me 
céder le fauteuil, je m’efforcerai de diriger de mon mieux cette 
discussion. Avant d’entrer dans le débat, permettez-moi de vous 
exposer mes idées sur la question. 

Plusieurs observations ont été faites pour ajouter au pro¬ 
gramme les modiflcations à introduire dans la Convejition de 
Genève. Il est bien entendu qu’il ne nous appartient pas, à nous, 
qui ne sommes pas réunis en conférence diplomatique otTicielle, 
d’introduire des changements dans l’état d’une Convention qui 
est un acte diplomatique. 

Nous n’avons pas d’autorité pour changer la valeur légale de la 
Convention; tout ce que nous pouvons faire c’est d’émettre des 
opinions, des vœux qui seront adressés par l’Assemblée aux 
divers gouvernements; nous avons tout lieu d’espérer que ces 
vœux, revêtus d’une autorité morale, considérable, seront pris 
en sérieuse considération. 

Vous savez. Messieurs, que les premières conférences de 1863 
n’avaient pas plus d’autorité que celle-ci, légalement parlant. 
Elles ont formulé des propositions, elles n’ont adressé aux gou^ 
vernements que de simples vœux en matière de neutralité. 

Ces vœux ont été transmis et sont devenus une Convention 
moins d’une année après ; nous espérons que ce premier succès 
sera suivi d’un second. 
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Il est donc bien entendu qne les décisions que nous prendrons 
n’auront d’autre valeur, d’autre caractère que celui de simples 

vœuXi 

Je crois devoir vous rappeler maintenant, Messieurs, que des 
travaux préparatoires ont été faits pour faciliter nos délibérations. 
Cela était indispensable. Ces travaux ont été exposés dans un 
rapport de M. le Mundy; il a résumé l’opinion dés membres 
de la 2“*® Section, qui, dans huit séances auxquelles j’ai eu l’hon¬ 
neur d’assister, s’est livrée à un travail minutieux. J’espère que 
nous arriverons â des conclusions unanimes, car cetté unanimité 
sera ponr nouS d’ua grand appui auprès des gouvernements. 

J’émets le vœu, sans rien préjuger des débats, qüé l’As¬ 
semblée se rallie aux principes émis dans le rapport de M. le 
B<>“ Mundy; d’autant plus que ces vœux, émis dans ce projet de 
modifications, ont déjà reçu un accueil des plus favorables de la 
part de plusieurs Gouvernements ; nous avons donc toute chance 
de réussite. Pour cela il faut indiquer clairement notre marche 
et nos désirs. Nous allons, maintenant^ Messieurs, ouvrir la déli¬ 
bération, ainsi que le bureau l’a décidé, sur le nouveau projet de 
la Convention de Genève, en le discutant article par article. 

M. D' Loeffler. — J’adhère aux paroles de iiôtrë honorable 
Président, mais je ferai remarquer que ce n’est pas là le but de 
nos Conférences. Je vois dans cette discussion une dérogation au 
texte même de la Convention. Nous n’avons pas à formuler un 
autre texte, mais simplement à émettre des vœux. Il faut laisser 
aux Gouvernements le soin des conventions, des congrès diplo- 
matiqués.Telle èst la marché que hôüs avons suivie, il y a quatre 
ans à Genève, et là nous sommes arrivés à des résultats satis¬ 
faisants. Suivons cette même marche, formulons des vœux et 
présentons-les aux Gouvernements, qui provoqueront des congrès 
diplomatiques. Formons une Commission de trois ou quatre 
membres pour formuler ces vœux, mais gardons-nous surtout de 
rédiger un nouveau texte. 
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M. le C‘« de Ripalda. — Si un Gouvernement accepte nos 
conventions, je crois que les autres le suivront ; quant aux con¬ 
grès diplomatiques, il n’est pas facile d’en réunir un tous les 
jours, et puis il peut arriver que ce congrès décide tout autre 
chose que ce que les initiateurs de ce congrès ont désiré. 

M. le C‘® Sérurier.—Il est très-facile pour les Gouvernements 
d’envoyer des plénipotentiaires dans telle ou telle ville, une fois 
nos vœux agréés par eux; l’important en ce moment c’est de 
formuler ces vœux et de les adopter, si ce n’est à runaniniité, 
au moins à une très-grande majorité. Alors n’en doutons pas les 
souverains les accepteront avec empressement. 

M. le Mundy. — Je demande la parole pour une motion 
d’ordre. Je désirerais que M. le Président consultât l’Assemblée 
pour savoir si elle est disposée à examiner de suite la Con¬ 
vention de Genève. 

M. le Président. — Vous entendez. Messieurs, la proposition 
de M. Mundy. 

Un membre. — Il me semble qu’il y a lieu de maintenir la 
proposition de M. Lœffler. 

M. le Président.—Je crois que la motion d’ordre de M. Mundy 
doit avoir la priorité. Je mets aux voix sa proposition. Après, si 
la proposition de M. Mündy était acceptée, nous entrerions 
immédiatement dans l’examen de la Convention. 

( La proposition de M. Mundy est acceptée sans contestation.) 

M. le Président. — Je prie M. Gauvin, secrétaire-général, de 
donner lecture du rapport de M. Mundy. 

M. Bertani. — Je demande que M. Mundy développe, artiole 
par article, les nouvelles propositions. 
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M. le Président. — C’est aussi son intention. 

M. le Secrétaire-général donne lectwe dui>renjier article de 
la Convention de Genève; texte ancien et texte proposé. 

AIX'CIE]» TEXTE. TEXTE PROPOSÉ. 

Article premier. Article premier. 

Les ambulances et les hôpitaux mi- Les ambulances, les hôpitaux, et 
litaires seront reconnus neutres, et, tout le matériel destiné à secourir les 
comme, tels, protégés et respectés pa.r blessés, seront reconnus neutres, et, 
les belligérants, aussi longtemps qu’il comme tels, protégés et respectés par 
s’y trouvera des malades ou des blés- Us belligérants. 
sés. ' 

La neutralité cesserait si ces am¬ 
bulances ou ces hôpitaux étaient gar¬ 
dés par une force militaire. 

M. le Mundy, rapporteur. — Avant d’entrer dans l’expo¬ 
sition de ces articles, je crois que l’Assemblée sera d’accord avec 
moi pour saluer chaleureusement M. Dunant, à qui nous devons 
cette œuvre, et qui nous honore de sa présence. ^Approbation.) 
Je saluerai aussi notre Président, M. Moynier, qui a pris une part 
si active à la rédaction du D” et du 2® projet de la convention. 
{Approbation.) Il ne faut pas oublier les collaborateurs à la Con¬ 
vention de Genève actuellement en vigueur et qui sont présents 
à notre Assemblée, je veux dire MM. Longmore, Staaff, Loeffler, 
Steiner, Hahn, Lehmann, Brière, etc. ; ce sont eux qui nous ont 
apporté leurs lumières et leur concours pour compléter autant 
que possible notre œuvre. ( Approbation.) 

L’article premier. Messieurs, a été rédigé à Genève, dans un 
moment où l’on ignorait encore si les Gouvernements y adhére¬ 
raient. Aujourd’hui nous sommes convaincus de leur adhésion. 

Ainsi que l’annonçait tout-à-l’heure notre honorable Président, 
nous connaissons l’adhésion officieuse de certains Gouvernements. 
Pour ma part,délégué du ministère do la guerre d’Autriche, je 
soc. DE SECOURS, T. II. 4 


DEUXIÈME SÉANCE. 


50 

puis annoncer que cette puissance accepte toutes les propositions 
formulées par les délégués aux Conférences internationales de 
Paris, et rédigées dans le rapport de la 2^ Section dont j’étais 
chargé. 

Je prie Messieurs les délégués de ne pas discuter trop sur les 
formes, vu le manque de temps et de recueillement nécessaires à 
une discussion pareille. 

« La chose la plus importante à nos yeux étant la neutralisation 
« de tous les hôpitaux, sans distinction, nous avons écarté le mot 
« militaire, et par cette raison encore que, en règle générale, on 
« transforme ordinairement, sur le théâtre de la guerre, tous les 
« hôpitaux en ambulances. » 

J’insiste, Messieurs, sur ce passage, et je vous rappelle les 
tristes inconvénients causés par la non-neutralisation dans la 
dernière guerre. Une telle barbarie serait digne des anciens siè¬ 
cles. Je suis persuadé que tous les Gouvernements accepteront 
ces risques de neutralisation du matériel. 

Pour la seconde partie de cet article, comme rapporteur, je 
disais ; « nous avons proposé la suppression totale du second et 
« dernier alinéa de cet article, par le motif que, si la neutralité 
« des hôpitaux est déclarée, il n’est plus admissible qu’un hôpital 
« soit occupé par une troupe nombreuse, tandis qu’on ne sau¬ 
ce rait guère considérer comme force militaire la gai*de nécessaire 
« au maintien de la discipline et au service intérieur ; cette garde 
« aurait plutôt le caractère d’un poste de police et pourrait être 
« composée d’habitants armés ou de gardes municipaux. » 

En effet. Un hôpital ne servira jamais de barricade ou de place 
forte, ce lieu ne sera jamais une position stratégique. On pourra 
continuer la guerre autour de nous ; ce ne sera pas à nous de 
l’empêcher, et nous n’y prendrons aucune part. Il est donc 
utile de biffer le second alinéa. 

Pour prouver que nous avons toute confiance dans le maintien 
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de la neutralité des hôpitaux, nous ne les défendrons pas par la 
force. Un simple poste de police suffira pour maintenir la disci¬ 
pline et l’ordre. C’est pour ce motif que nous avons proposé de 
biffer le dernier point du premier alinéa et le second alinéa du 
premier article. J’ai encore une deuxième question à proposer. 
Je demande la permfssion d’ajouter dans l’article U’' après le mot 
blessés le mot malades. L’article ne parle pas des malades. Il 
serait possible, par hasard, qu’un hôpital fut occupé seulement 
par des malades. Il pourrait se faire alors que par caprice ou 
fausse interprétation de la convention, on ne le considérât pas 
comme neutre : je vous demande de vouloir bien accepter ma 
proposition pour ne pas prolonger inutilement le débat sur ce 
point. 

Comme les propositions de la Conférence de Wurtzbourg (1) 


(1) Les Sociétés de secours de divers comités allemands ont tenu à 
Wurtzbourg le 22 août 1867 une conférence, dans latjuelle les propositions 
suivantes ont été formulées : 

Article 3. (Proposition faite à Berlin). 

Les personnes désignées dans l’article précédent continueront à remplir 
leurs fonctions, même si l’ambulance ou l’hépital qu’elles desservent tombe 
entre les mains de l’ennemi. Le personnel du corps sanitaire et les voitures 
d’ambulance pour transporter les blessés continueront à fonctionner sur le 
champ de bataille, même après que celui-ci aura été occupé par l’armée vic¬ 
torieuse; les blessés enlevés resteront cependant entre les mains du vain¬ 
queur. 

Ce personnel sanitaire ne pourra être retenu au delà du temps nécessaire 
pour l’assistance des blessés ; le commandant en chef de l’armée victorieuse 
décidera quand ce personnel pourra se retirer. 

Lorsque le personnel sanitaire tombera entre les mains de l’armée victo¬ 
rieuse, le commandant en chef de cette dernière décidera s’il doit continuer 
son service dans les ambulances ou s’il doit être reconduit aux avant-postse. 

Si le personnel sanitaire manquait aux devoirs que sa neutralité lui impose, 
il serait soumis aux lois de la guerre. 

Article 4. (Proposition faite par le Comité de Darmstadt). 

Les provisions et les convois, ainsi que l’argent de toute espèce des-So¬ 
ciétés-de secours, destinés aux blessés, ainsi que leurs équipages, ne pour¬ 
ront pas être considérés comme matériel dé guerre. Les secours de toutes 
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ne contiennent aucun changement à l’article le'", je prie M. le 
Président de vouloir bien mettre aux voix la rédaction proposée. 

M. le contre-amiral de Karnebeek. — Selon moi et mes collè¬ 
gues, la marine ne se trouve pas clairement et distinctement 

sortes pour les blessés ne pourront pas non plus être considérés comme des 
secours pour les troupes belligérantes, mais devront, au contraire, être con¬ 
sidérés comme neutres et par conséquent pouvoir servir aux troupes neutres. 

Si les convenances militaires ne s’y opposent pas, un laisser-passer et une 
sauvegarde seront accordés aux convois et au délégué des Sociétés de secours, 
sur le théâtre de la guerre. 

Article 5. (Proposition faite à Berlin). 

Les commandants en chef des puissances belligérantes inviteront, par une 
proclamation, les habitants du pays à secourir de toute manière, lorsque 
l’occasion s’en présentera, les blessés de l’ennemi, comme s’ils appartenaient 
à une armée amie. 

L’accès, du champ de bataille ne peut être accordé à des personnes non 
militaires, que par le commandant en chef. 

L’armée victorieuse a le devoir, pour autant que les circonstances le lui 
permettront, de surveiller militairement les morts et les blessés sur le champ 
de bataille, pour les préserver du pillage et des mauvais traitements. 

Article 6. (Proposition faite à Berlin). 

Rejetant les trois premiers alinéas du nouveau texte, on propose de 
conserver les alinéas l et ^ de l’ancien et d’y ajouter les suivants : 

Les blessés ne seront pas considérés comme prisonniers de guerre, et 
jouiront, pour cette raison, de la faculté de s’approvisionner où et comme 
ils l’entendront, pourv'u que leur gouvernement s’engage à ne plus les appeler 
au service militaire pendant la durée de la guerre. 

Les ambulances, les places de pansement, les dépôts ainsi que le personnel 
qui les dirige, jouiront d’une neutralité absolue. 

{L’article 6 se terminerait par le dernier alinéa du nouveau texte). 
Article 7. (Proposition faite à Berlin). 

On propose d’ajouter au nouveau texte l’alinéa suivant : 

Le brassard sera délivré exclusivement par les autorités militaires, qui 
créeront pour cela un moyen de contrôle. Toute personne qui porterait le 
brassard indûment, serait soumise aux lois de la guerre. 

Article 8- (Proposition faite à Berlin). 

On propose d’ajouter après le 2« alinéa du nouveau texte : 

Ils prendront soin qu’en temps de guerre chaque militaire soit muni d’un 
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désignée dans cette rédaction. Il nous semble que ses intérêts ne 
sont pas suffisamment sauvegardés. 

M. le Président. — La marine figure dans l’intitulé de la 
Convention. ^ 

M. le contre-amiral de Earnebeek insiste pour qu’il soit 
textuellement stipulé que la marine est comprise dans la rédaction 
de l’article. 

M. le B°“ Mundy reconnaît qu’il peut y avoir nécessité de 
parler des hôpitaux maritimes. On pourrait très-bien pour pré¬ 
parer ce travail se mettre d’accord avec la Commission, chargée 
de l’examen des questions qui concernent la marine. 

M. le Président. — C’est une préoccupation qui pourrait se 
présenter à chacun de nos articles. 

M. Chenu croit que le titre de la convention « Convention 
pour l’amélioration du sort des militaires blessés des armées 
de terre et de mer » et le titre de la Société elle-même suffisent. 

certificat, indiquant son nom, son lieu do naissance et le corps de l’armée 
(régiment ou compagnie)- auquel il appartient. En cas de décès, ce document 
devra être retiré avant l’inhumation, et, après l’inscription faite dans la liste 
des morts, remis à l’autorité civile du lieu de naissance du décédé. 

Enfin on propose d’ajouter après le 3® alinéa de l’article 8: 

L’inviolabilité de la neutralité énoncée dans cette Convention, doit être ga¬ 
rantie par des déclarations uniformes, publiées dans les codes militaires des 
diverses nations. 

Certifié conforme: 

Wurizbourg, le 22 Août 1867. 

Ze président des Conférences, conseiller aulique, 

D>‘ DÉ IIeld. 

A. Weber. 

Traduit aussi textuellement que possible de l’allemand en français, à l’u- 
isage des Conférences internationales. 

Paris, le 26 Août 1867, 


J. Münby. 
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M. l’amiral Karnebeek. — Mais les matelots peuvent être 
débarqués. 

M. le Président, — Ils sont toujours matelots. 

Quelqu’un demande-t-il la parole sur le premier article du 
projet ? 

M. Basting. — Je désirerais vivement que la proposition de 
mon honorable collègue, M. l’amiral de Karnebeek, fut mise aux 


M. le Président. — Elle sera discutée quand nous parlerons 
de l’article suivant. 

M. le Mundy. —J’insiste sur la mention du mot malades; 
quant à la marine, la II® Section a décidé qu’il appartiendrait à 
rassemblée publique internationale de proposer une rédaction 
définitive dans le texte de la convention. C’est pour cette raison 
que le rapporteur s’est abstenu de toucher à ce point. 

M. le D® Chenu. — Il y a une distinction énorme entre les 
blessés et les malades. 

M. le Président. — Pardon M. Chenu, la votation est com¬ 
mencée ; 

L’assemblée consultée désire entendre les explications de 
M. le D® Chenu. 

M. le D® Chenu. — Dans l’armée, il y a des blessés, il y a des 
malades; les blessés ne peuvent reprendre leur service, en 
moyenne, moins de 3 ou 4 mois après leur blessure. Les malades, 
au contraire, sont des hommes qui souvent ne sont que fatigués, 
qui ont subi des privations et qui entrent à l’hôpital pour trois. 
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quatre, six, huit,dix jours; c’est la moyenne de la durée de leur 
siîjour. Or le nombre des blessés par rapport aux malades est de 
un à dix. S’il y a un blessé, il y a dix malades ; s’il y a cent bles¬ 
sés, il y a mille malades qui peuvent, après le laps de temps que 
je viens de limiter, reprendre leur service dans les rangs et parti¬ 
ciper à l’action. 

Les gouvernements n’accorderont pas, sans aucun doute, la neu¬ 
tralisation pour les malades comme pour les blessés, car les ma¬ 
lades, la plupart du temps, rentrent à l’armée au bout de huit à 
dix jours, tandis que les blessés ne peuvent le faire qu’après huit, 
neuf ou dix mois. 

Si le succès nous porte en avant, rien ne peut nous empêcher 
de nous emparer du matériel que nous trouvons sous notre main. 
Le matériel est très-compliqué : il se compose pour les blessés 
d’appareils, pour les malades d’une pharmacie. 

Il y a donc une distinction à établir entre ces deux matériels. 
Je répète que cette neutralisation ne pourra jamais être accordée 
aux malades, car ils ne sont souvent que fatigués et rentrent après 
un temps très^court dans le servies actif. Il n’en est pas de même 
pour les blessés. 

M. le B°" Mundy. — l’Assêrablée peut voir qu’il y a ici un 
principe, c’est celui de la neutralité des personnes, principe au¬ 
quel M. le D'^ Chenu vient de faire allusion, mais ce n’est que 
celui de la neutralité des choses que nous proposons dans le pre¬ 
mier article. Quant aux personnes, la discussion y reviendra 
quand il s’agira de la neutralité des blessés. C’est pour cela que 
je vous prie, Messieurs, d’accepter les textes que nous proposons. 
En conséquence, je demande à M. le Président de prier l’As¬ 
semblée de vouloir adopter l’article !<='■ et de passer à l’examen 
de l’article 2 de la convention. 

Alors nous traiterons ce sujet üllérieuremenl dans l’article 6. 

M. le Président. — Certainement ! ces questions reviendront 
dans les articles subséquents. Je mets l’article l®"' aux voix avec 
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les modifications que vous venez d'approuver et avec les réserves 
pour la marine faites par M. l’amiral de Rarnebeek. 

L’article l®*" est adopté à l’unanimité. 

M. le Président. — Passons maintenant à l’article 2. 

M. le D'' Gauvin, Secrétaire général, donne lecture de l’article 2 
ancien texte et texte proposé. 

AüîCIE!* TEXTK. TEXTE PROPOSÉ. 

Art. 2. Art. 2. 

Le personnel des hôpitaux el des Le personnel des hôpitaux el des 
ambulances, comprenant l’intendance, ambulances, comprenant les services 
les services de santé, d’administra- de santé, d’administration et de Irans- 
tion, de transport des blessés, ainsi port, ainsi que l’assistance religieuse, 
que les aumôniers, participera au bé- participeront au bénéfice de la neu- 
néfice de la neutralité lorsqu’il fonc- 
tionnera, et tant qu’il restera des 
. blessés à relever ou à secourir. 

M. le Président. — M. le Mundy demande qu’on mette 
à la place du mot aumôniers les mots assistance religieuse. 

M. le Mundy. — Nous avons mis le mot administrât ion, 
parce qu’il comprend tout le service administratif et alors le mot 
intendance est superflu. 

Quant au mot aumônier, nous l’avons biffé, parce que, d’après 
le dictionnaire de l’Académie, il s’applique à un seul culte, et, 
comme les Sociétés de secours sont internationales, elles con¬ 
tiennent des membres de toutes les religions. Le mot assistance 
est donc préférable à tous égards. 

Quant à la fin de l’alinéa, nous l’avonsfliiffé parce que, nous 
en rapportant entièrement aux gouvernements, nous croyons 
qu’eux aussi doivent s’en rapporter à la loyauté des Sociétés. Et 
ce n’est pas à nous à faire entrer les soupçons dans l’esprit des 
gouvernements. Je propose donc d’accepter l’article tel qu’il a été 
rédigé et voté par la IL Section. 
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M. l’amiral de Karnebeek. — Je désire que la marine soit 
traitée de la même façon. 

M. le Président. — La discussion est ouverte sur l’article 2. 

M. le C‘« Sérurier. — Permettez-moi de dire pour l’utilité de 
la discussion, que vous trouverez à la page 7 les explications qui 
ont été données dans le sein de la Section. 

M. le D’’ Heyfelder. — D’après les instructions que je viens 
de recevoir de Saint-Pétersbourg, je suis obligé de déclarer que 
le gouvernement russe préférerait l’ancien texte à la nouvelle 
rédaction. 

M. le Président. — Je vais mettre aux voix la rédaction de 
l’article 2 avec les additions réservées pour la marine, en pre¬ 
nant acte des déclarations de M. Héyfelder, délégué de Russie. 

Je mets aux voix Tarticle 2. 

L’article est adopté à l’unanimité sauf une Voix. 

Passons maintenant à l’article 3. 

Vous savez. Messieurs, que sur cet article il y a les propo¬ 
sitions de la conférence de Wurtzboui'g, qui forment des amen¬ 
dements au projet primitif. 

M. le D'' Gauvin, Sécrétaire général, donne lecture de l’ar¬ 
ticle 3, ancien texte et texte proposé, ainsi que de l’exposé des 
motifs du rapporteur. 

AÏCIEW TEXTE. TEXTE EROEOSÉ. 

Art. 3. ’ Art. 3. 

Les personnes désignées dans l’ar- Xes personnes désignées dans l’ar- 
ticle précédent pourront, même après ticle précédent pourront, si elles tom- 
Voecupation par l’ennemi, continuer à hent entre les mains de l’ennemi, 
remplir leurs fonctions dans l’hôpital continuer à remplir leurs fonctions 
ou l’ambulance qu’elles desservent, ou dans l’hôpital ou l’ambulance qu’elles 
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se retirer pour rejoindre le corps au- desservent; soumises à l’autorité de 
quel elles appartiennent. l’ennemi, elles conserveront leur trai- 

Dans ces circonstances, lorsque ces tement complet. 
personnes cesseront leurs fonctions, Elles pourront aussi se retirer 
elles seront remises aux avant-postes pour rejoindre leur corps des que 
ennemis par les soins de l’armée oc- les circonstances le permettront, et 
cupanto. du consentement des deux partis. 

Ici, quelques petites modifications nous ont paru devoir être 
proposées. 

En premier lieu la rédaction ancienne, même après l'occu¬ 
pation par l'ennemi, nous semble manquer de clarté, et nous 
y avons substitué les mots : si elle tombe entre les mains de 
l’ennemi, vu que le mot occupation ne dit ni l’objet ni le 
mode d’occupation, et nous laisse par conséquent dans l’incer¬ 
titude. 

Considérant ensuite le fait, que le médecin ou fonctionnaire 
administratif tombé au pouvoir de l’ennemi, est obligé de con¬ 
tinuer son pénible service dans des circonstances encore plus 
dures, n’ayant reçu jusqu’alors dans ce cas que le traitement 
du prisonnier de guerre, nous avons cru devoir proposer, 
comme conséquence naturelle de la neutralité garantie à ces 
personnes par l’article 2, que le traitement de guerre correspon¬ 
dant à leur grade leur fut servi intégralement avec tous les 
émoluments y attachés, même lorsqu’ils fonctionnent sous l’au¬ 
torité de l’ennemi, et que cette disposition fut énoncée en termes 
distincts. 

Le dernier alinéa de ce troisième article nous paraissant un 
peu vague, bien qu’il soit difficile de le rendre catégorique, 
nous avons cru ne pouvoir mieux faire que de nous en remet¬ 
tre suivant la situation, c’est-à-dire selon les circonstances, au 
consentement des deux partis pour déterminer l’époqüe à la¬ 
quelle le personnel mentionné ci-dessus sera libre dé retour¬ 
ner à son corps et le moment où il pourra le faire en réalité. 

M. le professeur de Langenbeck donne lecture des modifî- 
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cations à l’article 3, proposées à Berlin et acceptées à Wurtz- 
bourg : 

« Les personnes désignées dans l’article précédent continuéroiit 
à remplir leurs fonctions, même si l’ambutanCe bu rhôpital 
qu’elles desservent tombent entre les mains de l’ennemi. Le per¬ 
sonnel du corps sanitaire et les voitures d’ambulance pour 
transporter les blessés, continueront à fonctionner sur le champ 
de bataille, même après que celui-ci aura été occupé par l’armée 
victorieuse; les blessés enlevés resteront cependant entre,les 
mains du vainqueur. . 

« Ce personnel sanitaire ne pourra être retenu au delà du temps 
nécessaire pour l’assistance des blessés ; le commandant en chef 
de rarmée victorieuse décidera quand ce pefsonnèl pourra se 
retirer. 

« Lorsque le personnel sanitaire tombera entre les mains de 
l’armée victorieuse, le commandant en chef de cette dernière 
décidera s’il doit continuer son service dans les ambulances ou 
s’il doit être reconduit aux avant-postes. Si le personnel sani¬ 
taire manquait aux devoirs que sa neutralité lui impose, il serait 
soumis aux lois de la guerre. » 

M. le Mundy. — Il y a des modifications très-nécessaires 
à apporter à l’article 3 pour rendre le texte plus clair, et aussi 
pour sauvegarder les intérêts des médecins. Il est louable de 
songer à soulager les blessés, mais il faut évidemment ne pas ou¬ 
blier ceux qui leur apportent des secoUrs.- 

La position des médecins doit être améliorée par l’article 3. Il 
faut que le traitement de guerre correspondant à leur grade leur 
soit servi intégralement. Nous ajouterons dofic le mot trai¬ 
tement complet. Evidemment, les parties belligérantes gagne¬ 
ront à ce que les corps médicaux soient bien traités. 

Quant au dernier alinéa, nous regrettons qu’il ne soit pas pos¬ 
sible de fixer l’époque, où les blessés qui doivent être assistés 
par les médecins pourront-être privés du secours de ces derniers. 
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Cette opinion, partagée par nos collègues de Prusse, est qu’en 
effet jamais nous ne pourrons fixer cette époque. Il y a toujours des 
médecins qui tomberont entre les mains de l’ennemi, malgré le 
principe de neutralité. Ce sera au commandant en chef ou aux 
commandants des corps d’armée à les laisser partir ou à les 
garder. 

M. le Df de Langenbeck.—Je tiens à dire que cette proposition 
a été adoptée par la commission composée par le gouvernement 
de Berlin au mois de mars dernier. Cette proposition a été ac¬ 
ceptée en partie par la conférence de Wurtzbourg (art. 3 de la 
proposition faite à Berlin.) 

Sur l’invitation de M. le président, M. le docteur Gauvin 
donne encore une fois lectui’e de l’article 3 de la conférence de 
Wurtzbourg. 

M. le Président. — Quelqu’un veut-il développer l’amende¬ 
ment? 

M. le D‘ Hahn. — Messieurs, nous avons cru qu’il serait 
bon de bien déterminer les fonctions sur le champ de bataille, afin 
d’assurer la neutralité aussi aux ambulances qui fonctionnent. 
C’est ce que nous n’avons pas trouvé dans l’article 1®'' de la 
convention de Genève. L’article 3 de la nouvelle rédaction n’en 
parle pas non plus. 

M. le B‘’“ Mundy. — Pardon, vous vous trompez, les ambu¬ 
lances sont désignées dans l’article 

Un Membre. — Ici se présente la question du matériel. 
Une fois que le champ de bataille aura été occupé par l’armée 
victorieuse, le matériel restera-t-il aux mains du vainqueur? 

M. le Président. — L’article 1®*’ le neutralise. 

Un Membre. — Oui ; mais lorsque l’armée victorieuse aura 
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saisi le matériel, pensez-vous qu’elle doive le rendre ultérieu¬ 
rement aux vaincus ? 

M. le de Langenbeck. —11 est bien évident que l’armée vic¬ 
torieuse, occupant le champ de bataille, s’emparera du matériel ; 
mais il est neutre comme le personnel, et il sera rendu. 

üji Membre. — Je le souhaite. 

M. le Chenu. — Je voudrais vous entretenir des voitures 
du corps d’ambulance pour les malades. Il y a une distinction à 
établir entre ces voitures. Elles sont de deux sortes : les unes sont 
destinées au transport des blessés ; les autres sont des caissons 
destinés à contenir le matériel nécessaire pour les opérations 
de pansement, etc. Dans cet article il n’est pas question des voi¬ 
tures d’ambulance. Les médecins qui sont sur le champ de ba¬ 
taille marchent avec les caissons d’ambulance et non pas avec les 
voilures qui servent à remporter les blessés. 

M. le D'^ de Langenbeck. — Nous avons voulu, par le mot 
matériel, exprimer tout ce qui sert aux fonctions du corps 
sanitaire sur le champ de bataille. 

M. le Mundy.-— Dans le deuxième alinéa, il est dit que 

le corps sanitaire ne peut être retenu que dans certaines cir¬ 
constances données ; mais, en principe, le commandant en chef 
sera toujours juge du moment où les fonctions de ce corps ces¬ 
seront, et où les médecins seront renvoyés à leurs corps respec¬ 
tifs. 

Il y a encore un autre point. L’article 3 de la conférence de 
Wurtzbourg porte que si le personnel sanitaire manquait aux 
devoirs que sa neutralité lui impose, il serait soumis aux lois de 
la guerre. 

Cela est une affaire de loyauté. Il est bon, utile, de sauvegar¬ 
der les intérêts des médecins ; mais il faut aussi prendre en con¬ 
sidération les susceptibilités des armées et des commandants. 
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Nous ne pouvons pas avoir la prétention d’imposer cette 
obligation ; nous ne pouvons que demander aux gouvernements 
et aux commandants en chef d’accueillir cette restriction sans 
leur imposer une formule ; on doit supposer que le corps sani¬ 
taire fera toujours loyalement son devoir, et il me semble que 
celte restriction si logique et si simple n’a pas besoin d’être sou¬ 
mise aux gouvernements. 

C’est un principe reconnu que nous nous sommes abstenus de 
discuter dans nos sections. 

Je dois, avant de m’asseoir, féliciter les auteurs du nouvel 
amendement sur l’initiative qu’ils ont prise dans la question du 
service des ambulances neutralisées sur le champ de bataille. 
Tous les hommes expérimentés connaissent les ravages de la 
guerre, et ils savent que ce n’est pas pendant le combat, mais 
au moment ou les armées changent de position, qu’on peut seu¬ 
lement recueillir les blessés, éparpillés sur le champ de bataille. 
Si les ambulances, à quelque armée qu’elles appartiennent, peu¬ 
vent obtenir la libre circulation sur le champ de bataille, ce sera, 
pour le progrès de la civilisation et de l’humanité, un pas im-- 
mense, un pas inouï. Mais hélas ! ceux qui ont assisté à ces tris¬ 
tes épisodes, à ces nécessités déplorables de notre temps, ne 
comprennent que trop les impossibilités qui se dressent devant 
eux. 

Nous ne l’avons que trop vu quand nous avons abordé la qua¬ 
trième question de notre programme, c’est-à-dire le meilleur 
mode de recueillir les blessés, et de faciliter l’accès du champ 
de bataille au.x membres de la Société. 

Oui, l’impossibilité se dresse terrible ! l’action cesse momen¬ 
tanément; puis vient un horrible encombrement de caissons, de 
cavalerie, d’artillerie, etc., comment alors faire circuler les 
ambulances? 

Quant à moi, je crois que c’est bien difficile, presque impos¬ 
sible. 

Je proposerai une autre rédaction, par exemple : 
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« Immédiatement après la bataille, vu les articles 1,2, 4, 5,, 
6, 7 et 8 de la convention, le commandant en chef de l’armée 
victorieuse inviterait tout le service militaire qui est disponible, 
même celui de l’ennemi qui a perdu la bataille, à se joindre au 
sien, et à faire ensemble le service sur le champ de bataille. » 
Mais pendant le combat, je crois cela impossible. 

Comme nous ne voulons pas mettre des choses inexécutables 
dans la convention, je proposerai le rejet de cet amendement. 

Je prierai notre honorable président de mettre aux voix les 
deuxième et troisième alinéas qui contiennent le même principe 
que l’article 3, par nous proposé, et ensuite de faire opter entre 
la rédaction de Wurtzbourg ou celle de la 2® section. 

Après ces votes, je prierai M. le président de faire voter aussi 
sur le dernier alinéa de l’article additionnel de la conférence de 
Wurtzbourg afin de décider si on doit laisser telle qu elle est la 
rédaction, ou si on veut que la responsabilité morale pèse sur les 
médecins et les agents des Sociétés de secours. Je proposerai 
ensuite à M. le président de prier M. de Langenbeck, notre 
honorable collègue, de vouloir bien répondre à mes observations. 

M. le D® de Langenbeck. — Je crois qu’il n’est pas si difficile 
que le pense M. Mundy, pour les personnes chargées d’enlever 
les blessés de se mouvoir sur le champ de bataille. Les per-' 
sonnes neutralisées seront distinguées par une croix rouge, et il 
sera facile de les reconnaître. 

Quant au dernier alinéa, si le personnel sanitaire manquait 
aux devoirs que sa neutralité lui impose, il serait soumis aux 
lois de la guerre, nous avons cru cet article utile, car il faut que 
le corps sanitaire soit éclairé sur, ses devoirs. Maintenant, je dirai 
que je suis d’un avis tout à fait contraire à celui de mon hono¬ 
rable collègue M. Mundy ; je crois que la proposition est tout à 
fait praticable- J’en ai fait tout récemment l’obsenvation sur le 
champ de bataille. 
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Il ne faut pas croire que la mêlée rende tout service de santé 
impraticable. Pas du tout. 

On commence une bataille. Les soldats sont rangés en bon 
ordre ; derrière eux se tient le service de santé. Pendant la mêlée, 
il fonctionne dans les ambulances qu’on a établies çà et là, et il 
continue après le combat. 

M. Lœffler. — Il faut que ee service de sauté puisse fonction¬ 
ner librement. 

L’année dernière, nous avons eu le triste spectacle de voir 
500, 600 blessés abandonnés sans secours, sans infirmiers; il 
faut que l’ambulance du parti qui est malheureux, puisse circu¬ 
ler comme l’ambulance de l’armée victorieuse. Il faut que la 
convention accorde à l’armée ennemie la possession de ses ambu¬ 
lances, du personnel, du matériel, des voitures, etc., etc. Il faut 
donc admettre que tout cela sera rendu {Approbation). 

M. Thomas Evans. — 3’approuve complètement les paroles 
de M. Lœffler. 

M. le D'' Abdullah-Bey. — Je voudrais combiner les deux 
textes, le premier ne me paraît pas suffisamment clair. Il me 
semble qu’on pourrait prendre celui de Wurtzbourg comme co¬ 
rollaire. 

M. le Président.— On prendra en considération les proposi- 
sitions des membres de l’assemblée loi’S de la rédaction définitive 
dont se chargera le rapporteur. 

M. le B<>“ Mundy. — Nonobstant mon opinion personnelle 
qu’il y a une grande différence entre le service sanitaire que cha¬ 
cun fait de son côté, et qui fonctionne toujours, et le service 
mutuel entre les parties combattantes qui fonctionne pendant 
le combat comme cela est proposé ici, je propose de faire adopter 
ou rejeter les propositions par l’Assemblée. Jé ne discuterai plus 
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la possibilité d’insister dans le sens de la proposition faite par 
la Conférence de Wurtzbourg. Toutefois, je me rallie à l’adoption 
ou à la restriction qui est rédigée dans le quatrième alinéa, 
accepté à Wurtzbourg, puisque les propositions de la 2® Sec¬ 
tion sont presque identiques. 

Je proposerai de biffer le second alinéa proposé par la seconde 
Section, et de le remplacer par l’addition suivante : 

« Le personnel sanitaire ne pourra être retenu au delà du 
« temps nécessaire pour l’assistance des blessés. Les eomman- 
« dants en chef décideront quand le personnel pourra se re- 
« tirer. » 

Après avoir accepté cet article, je pense qu’on pourrait biffer 
le troisième alinéa de l’article 3 de l’amendement de Wurtzbourg, 
parce que ceci est déjà compris dans le premier alinéa. 

Je propose d’accepter les amendements contenus dans le pre¬ 
mier alinéa, article 3 de la Conférence de Wurtzbourg, sauf les 
trois premières lignes qui seront à biffer, comme contenues déjà 
dans le premier alinéa du texte, proposé par la 2® Section, et 
d’adopter les propositions de MM. de Langenbeck et Loeffler, si 
vous êtes d’avis que le corps sanitaire des deux pax’tis soit 
admis sur le champ de bataille pendant l’aetion, pour fonction¬ 
ner librement d’un côté et de l’autre. Il y a cependant une ré¬ 
serve qui est celle-ci : Même après que celui-ci aura été occupé 
par l'armée victorieuse. 

L’occupation n’est plus le combat. Je rédigerais donc le dernier 
alinéa de cet article de la manière suivante : 

« Le personnel du corps sanitaire militaire, ainsi que celui des 
Sociétés de secours aux blessés de terre et de mer, les voitu¬ 
res, le matériel des ambulances, pour le transport des blessés, 
continueront à fonctionner sur le champ de bataille, même 
après que celui-ci aura été occupé par les armées victorieuses. 

« Cependant les blessés enlevés resteront entre les mains du 
vainqueur. Si le personnel sanitaire et administratif manquait 
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aux devoirs que sa neutralité lui impose, il serait soumis aux 
lois de la guerre. « 

M. le D*'Evans. — Si on ajoutait le mot matériel spéciale¬ 
ment appliqué aux blessés. 

M. le Mundy. — Sur le champ de bataille il n’y en a pas 
d’autre. 

Je vais relire l’article 3, et je propose à M. le président de le 
mettre aux voix. 

M. le D*’ de Langenbeck, — J’appuie la proposition de M. le 
baron Mundy. 

M. Loe/fler. — Je demande à faire une observation. 

D’après la proposition de M. le Mundy, vous allez admettre 
en principe qUe les infirmiers volontaires seront admis sur le 
champ de bataille. Mais, messieurs, c’est un principe à débattre, 
et je ne sais si on est d’accord sur ce point. On n’est pas en¬ 
core d’accord sur ce principe, voilà mon observation. Dans l’ar¬ 
ticle précédent, on n’a pas fait mention des sociétés de secours. 

M. le D-" Bastîng. — Je ne voudrais pas prolonger ce débat ; 
mais le texte de l’article 3 me paraît faire obstacle aux personnes 
désignées dans l’article précédent. Puisque l’article 2 est discuté, 
on devrait bien indiquer ici ces personnes. 

M. le Bo° Mundy. — Je réponds à M. Lœffler qu’en ce qui con¬ 
cerne les Sociétés de secours, on pourrait envoyer des délégués, 
suivre les armées avec un personnel auxiliaire, ainsi qu’il sera 
proposé à l’article 4 sur lequel nous anticipons. 

M. le D'^ de Langenbeck.— L’accès du champ de bataille n’est 
accordé à personne, il faut une autorisation du général comman¬ 
dant en chef. Cela soulève des difficultés. 

M. le Président. — Je propose de voter sur l’article 3. 
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M. l’amiral de Karnebeek. — Je demanderai qu’après le mot 
ambulances on mette et navires. 

M. le Président. —Il est bien entendu que dans la rédaction 
finale, on fera participer l'a marine aux dispositions de chaque 
article. 

M. le D*’ de Langenbeck. —J’ai l’honneur de demander qu’on 
admette que le personnel du transport des blessés soit respecté 
par le vainqueur. 

M. le Mundy.— Je me range à l’opinion de M. le professeur 
de Langenbeck, mais j’ai l’honneur d’observer que cette garan¬ 
tie nécessaire est déjà proposée dans plusieurs articles de la 
Convention. . 

M. le Président. — Je crois qu’il n’y a là qu’une seule propo¬ 
sition ; il suffira de fondre les deux rédactions. 

M. Loeffler. — Je désire qu’on introduise les mots de Société 
de secours. 

M. le Président.— Que les personnes qui désirent que les mots 
Société de secours soient introduits dans l’article veuillent bien 
lever la main. 

A la majorité de six voix, il est décidé qu’on ne mentionnera 
pas dans l’article les mots : Société de secours. 

M. le Président.—Je prie M. le Secrétaire général,.le vouloir 
bien relire encore une fois l’article, afin que l’Assemblée puisse 
bien se rendre compte de la rédaction. 

Le Secrétaire général, D'^ Gauvin, donne lecture de l’article 3. 

Art. 3. 

Les personnes désignées dans l’article précédent pourront, si 



DEUXIÈME SÉANCE. 


68 

elles tombent entre les mains de l’ennemi, continuer à remplir 
leurs fonctions dans l’hôpital, l’ambulance ou le navire qu’elles 
desservent. Soumises à l’autorité de l’ennemi, elles conserveront 
leur traitement complet. 

• Ce personnel sanitaire ne sera pas retenu au delà du temps 
exigé par l’assistance des blessés, mais le commandant en chef de 
l’armée ou des forces navales victorieuses décidera quand il pourra 
se retirer. 

Le personnel sanitaire et administratif, ainsi que les voitures, 
les navires et tout le matériel à l’usage des blessés, continueront 
à fonctionner sur le champ de bataille ou dans les eaux du combat 
même après que ces lieux auront été occupés par l’armée ou par 
les forces navales victorieuses. Cependant, les blessés enlevés 
resteront entre les mains du vainqueur. 

Si le personnel sanitaire et administratif manquait aux devoirs 
que sa neutralité lui impose, il serait soumis aux lois de la 
guerre. 

M. le Président. — Que ceux qui sont d’avis d’adopter l’article 
lèvent la main. 

Il y a unanimité en faveur de la rédaction. 

Je demanderai à l’Assemblée s’il y a lieu de suspendre la 
séance pour reprendre un peu plus tard, à une heure par exemple. 
Nous avons encore beaucoup à faire. 

L’Assemblée décide à une grande majorité que la séance 
reprendra à une heure de l’après-midi. 

La séance est levée à midi et demi. 

Le Secrétaire général , 

D-- Gauvin. 
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SÉANCE DU MARDI 27 AOUT 1867, 

(SÊAN'CE BU soir). 


27 août au soir. 

PRÉSIDENCE DE M. MOYNIER. 

La séance est ouverte à une heure un quart. 

M. le Président. — Messieurs, je voudrais vous deman¬ 
der, comme un service, de vouloir bien inscrire vos noms et 
qualités sur la liste déposée dans la première salle. Celte liste est 
déjà préparée, mais il j manque beaucoup d’indications, et avant 
de la livrer à l’impression, je vous prie instamment d’y inscrira 
les noms et qualités sous lesquels vous désirez être désignés. 

Nous allons continuer la discussion du projet des modifications 
de la Convention. Je pria M. le Secrétaire général de vouloir bien 
donner lecture de rarticle h. 

M. le D'^ Gauvin donne lecture du texte ancien et du texte pro¬ 
posé de l’article h ainsi que des motifs énoncés par le rapporteur. 

TTEXTE AlKCïE®. TEXT’E PS,0®*©SÉ. 

Art. 4. Art. 4. 

. Le matériel des hôpitaux militaires Les membres des Sociétés de secours 
demeurant soumis aux lois de la aux blessés militaires des armées de 
guerre, les personnes attachées à ces terre et de mer de tous pays, de même 
hôpitaux ne pourront, en se retirant, que leur personnel auxiliaire et leur 
emporter que les objets qui seront matériel, sont déclarés neutres. 
leur propriété particulière. Dans les Les Sociétés pourront envoyer des 
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mêmes circonstances, au contraire, délégués qui suivront les armées sur 
l’ambulance conservera son matériel, le théâtre de la guerre et seconderont 
les services sanitaires et administra¬ 
tifs dans leurs fonctions. 

Elles auront en particulier le droit 
d’envoyer un représentant auprès des 
quartiers généraux des armées res¬ 
pectives. 

Cet article de la Convention de 1864 nous a paru tout à fait su¬ 
perflu, par suite des modifications proposées aux articles 1, 2 et 
3, et notamment de la déclaration si importante de la neutralité du 
matériel. En conséquence, nous en proposons la suppression, et 
le remplaeement par un article nouveau devenu nécessaire. 

Comme les Sociétés de secours aux blessés de terre et de 
mer n’étaient qu’en voie de formation lors de l’établissement de 
la convention de Genève, elles n’ont pas pu être mentionnées 
dans l’acte constitutif. 

Dès lors il nous a semblé qu’il était d’une grande importance 
de ne pas oublier les différents agents et représentants des socié¬ 
tés de secours et aussi de préciser exactement leur position et 
eur mission. 

Si nous avons réussi à atteindre ce but par la nouvelle rédac¬ 
tion de l’article 4, et si votre consentement nous est acquis, nous 
serons particulièrement heureux de cet accord, 

M. le Mundy. — Je prie M. le Président de vouloir bien 
demander à M. le Secrétaire général de lire l’article 4, tel qu’il 
est proposé par le Coinité de Darmstadt. Après cette lecture, je 
prierai M. le Président de vouloir bien m’accorder la parole. 

M. le D” Gaüviu donne lecture de l’article 4 du Comité de 
Darmstadt : 

Les provisioîts et Vargent, ainsi que les envois de toute espèce 
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des Sociétés de secours, destbiés aux blessés, et leurs équipages, 
ne pourront pas être considérés comme matériel de guerre. 
Les secours de toutes sortes pour les blessés ne pourront pas 
non plus être considérés comme des secours pour les troupes 
belligérantes, mais devront, au contraire, être déclarés neutres 
et par conséquent pouvoir servir aussi aux troupes neutres. 

Si les convenances militaires ne s'y opposent pas, un laisser- 
passer et une sauvegarde seront accordés aux convois et aux 
délégués des Sociétés de secours, sur le théâtre de la guerre. 

M. le Muhdy. —La raison pour laquelle j’ai demandé celle 
lecture, c’est que cet article ne contient que la répétition de ce 
qui est déjà contenu dans les articles 4, 2, 3, 5. 

Je vous propose donc de ne pas accepter cet article. 11 sera 
remplacé par la rédaction nouvelle de l’article 4. 

Un membre. — Il y a une question préalable, c’est celle de 
savoir si l’ancien article 4 sera purement et simplement suppri¬ 
mé, ou s’il y a lieu de le remplacer par autre chose. Il faut abor¬ 
der successivement ces deux points. 

M. le Président. — Je mets aux voix la suppression de l’an¬ 
cien article 4. 

La suppression est adoptée à l’unanimité. 

M. le Président. ^ Nous avons à examiner par quoi nous 
remplacerons ect article et à étudier la nouvelle rédaction. 

M. le Mundy. — Je propose également de voter la sup¬ 
pression de l’article k, proposé par le Comité de Darmstadt. 

M. le deLanggnbsck.-LaConférenee de Wurtzbourg a changé 
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l’article 4. Elle a craint que la neutralité des convois et le droit 
de propriété des Sociétés de secours ne fussent pas assez assurés 
par l’ancienne Convention de Genève, et elle a cru que l’article 4 
de la nouvelle rédaction de Paris, contenait des choses qu’on ne 
pourrait pas demander, par exemple, que la Société pût envoyer 
des délégués, parce que ce point n’avait pas été fixé; je ne crois 
pas que nous puissions demander qu’elle eût le droit d’envoyer 
des délégués auprès des quartiers généraux des armées respec¬ 
tives. 

M. Heyfelder. — Je voudrais ajouter que cet article ne 
sera jamais adopté par la Russie. 

Un membre. — La Russie n'a pas eu jusqu’ici de Comité de 
secours, mais il faut bien comprendre que chaque Société 
enverra des représentants auprès du quartier général de sa na¬ 
tion, et non pas au quartier général de son ennemi. 

M. Loefflsr. — La rédaction n’est pas assez précise. On parle 
des Sociétés de secours, en général, ce n’est pas suffisant. Il fau¬ 
drait mieux préciser quelles sont les Sociétés dont il faudrait ad¬ 
mettre les représentants. 

M. le de Langenbeck. —; Dorénavant les membres de la 
Société de secours seront sous le commandement d’une autorité 
spéciale, nous ne voudrions pas, en Prusse, donner notre con¬ 
sentement à une intrusion trop facile de n’importe quelle Société 
de secours. C’est une autorité spéciale qui décidera où et quand 
les membres de la Société de secours seront envoyés à l’armée. 

M. de Luck. — Je suis aussi de cet avis. Nous ne pouvons 
pas demander comme un droit d’admettre les Sociétés de secours. 
Cela dépendra toujours de la bonne volonté de chaque pays. 
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M. le D" Chenu. — Il y a une distinction à faire entre les So¬ 
ciétés de secours. Les unes appartiendront à une nation, par ex¬ 
emple à la France ; cette Société se mettra à la disposition du 
général en chef. Sou représentant obéira au général en chef et au 
chef d’état-major; mais il peut s’y trouver des représentants des 
sociétés appartenant à d’autres pays, de qui recevront-ils des 
ordres ? Ces sociétés sont probablement ce qu’on veut appeler 
des sociétés neutres. 

Un membre. — Oui, ces sociétés pourront être neutres. 

M. le D'' Chenu. — Elles seront admises là comme auxiliaires; 
elles seront neutres probablement. De qui recevront-elles leurs 
ordres? 

M. le Sérurier.—Je crois, messieurs, que vouloir chercher 
une expression parfaitement précise est chose très-difficile. Quel 
inconvénient voyez-vous à ce que les sociétés viennent dire aux 
gouvernements : nous croyons qu’il est utile de déclarer un droit 
pour les sociétés; somme toute, nous n’exprimons qu’un vœu. 
Nous ne pouvons chercher à indiquer aussi des nuances dans la 
rédaction. Ayons le cœur et la parole larges dans l’expression de 
nos Yomx. {Très-vive approbation.) 

M. le D’’ Chenu. — Soit, émettons le vœu, que les comman¬ 
dants en chef veuillent bien recevoir les représentants de la So¬ 
ciété de secours, mais il y a un abîme entre émettre un vœu et 
réclamer un droit. 

M. le C“= Sérurier. — Nous déclarons que nous émettons le 
vœu que les gouvernements jugent pouvoir donner force de droit 
à la Convention. 

Nous ne faisons ici qu’émettre des vœux, nous les exprimons, 
ce sera aux gouvernements à examiner s’ils peuvent les adopter. 
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M. ie D" Loeffler. — Je suis du même avis que M. le C‘® Séru- 
rier. Nous n’avons, en effet, aucun droit d’e.xiger que l’on accepte 
des représentants aux quartiers généraux. 

Je pense que nous pouvons continuer la discussion. 

Je voudrais que l’on renonçât à cette rédaction ou du moins 
qu’on la présentât sous une autre forme aux gouvernements. 

M. le D-- Abdullah-bey.—Ce vœu est bien exprimé cependant 
dans la Convention de Darmstadt, on dit : « Si les ccnvenances 
militaires ne s'y opposent pas. 

M. le Mundy. — Messieurs, il est de mon devoir comme 
rapporteur, de résumer l’opinion émise par les différents mem¬ 
bres de la Conférence. 

Je demande pour cet article votre indulgence et aussi une ap¬ 
préciation nette, logique et loyale. 

Si cet article 4 n est pas la pierre fondamentale de la Conven¬ 
tion de Genève, il est certes la pierre angulaire des Sociétés .de . 
secours de tenœ et de mer. 

Ce serait un spectacle assez triste, de voir les représentants des 
Sociétés de secours, renoncer non-seulement à leur mission pra¬ 
tique, mais aussi aux droits appartenant aux Sociétés qui se dé¬ 
vouent avec tant de zèle, pour fournir à chaque pays les moyens 
de mettre à exécution celle grande œuvre. 

Nous n’avons pas à examiner des questions de droit. 

Nous savons tous que nous ne sommes pas ici pour donner des 
règlements aux gouvernements, aûx Ministres de la guerre. 

Nous ne cherchons qu’à émettre des propositions pratiqués et 
réalisables. 

Nous ne nous posons pas comme des législateurs, mais seule¬ 
ment comme les propagateurs d’une grande œuvre, comme des 
hommes de cœur,venus dans des temps très-difficiles. {Applaii^ 
dissements.) 

Nous avons tous, messieurs, participé à cette œuvre. 
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Nous devons aborder cette rédaction nouvelle, d’une façon 
nette et logique. 

Exprimons-la par le mot vœu ou par n’importe quel mot ; mais 
soyons toujours logiques et pratiques. 

C’est ce principe qui a inspiré la 2® section. 

Citons un exemple : Le gouvernement dont j’ai, aujourd’hui, 
l’honneur d’être le délégué a été un des derniers à accepter la 
Convention de Genève, et pourtant, en ce moment, le Ministre ac¬ 
tuel de la guerre, après en avoir conféré avec le Ministre des af¬ 
faires étrangères, a adhéré non-seulement à larticle 4, mais à 
tous les articles amendés. Si mon gouvernement a été le dernier, 
il est maintenant le premier à accepter ces modifications, {i/ijjro- 
bation.) 

Gela dit, je passe aux objections une à une. 

M. le professeur de Langenbeck, dont j’honore la haute science 
et le dévouement qu’il a montré dans toutes les occasions et sur¬ 
tout dans la dernière guerre, a dit que l’article 4 de l’ancienne 
rédaction contient très-peu de modifications nouvelles. Cela est 
vrai, en effet ; mais comme l’article 4, tel qu’il était rédigé dans 
l’ancienne convention est tout à fait contraire aux propositions, 
et que nous avons résolu de le biffer, il a fallu, par conséquent, 
le rémplaeer dans la nouvelle rédaction. 

N’oubliez pas. Messieurs, que le rapport sur les travaux de la 
deuxième seeiion a été fait par moi. 

Dans la discussion, vous dites que vous n’avez pas décidé que 
les fonctions des sociétés devaient être actives, mais vous l’avez 
décidé, non-seulement dans la deuxième, dans la troisième, mais 
dans la première section de vos travaux préparatoires à la confé¬ 
rence. 

Vous voulez repousser, Messieurs, cette proposition d’admet¬ 
tre des représentants aux quartiers généraux des armées, quand 
vous saurez que des gouvernements l’ont acceptée. Vous voulez 
repousser une chose qui a été acceptée de facto^ qui répond aux 
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besoins, qui a été acceptée offlciellement par le ministre de la 
guerre de l’empire d’Autricbe. 

Cette proposition est rejetée par le gouvernement, qui a été 
le dernier à accepter la Convention de Genève, c’est-à-dire la 
Russie. Mais la Russie n’a qu’à formuler ses raisons; elle accep¬ 
tera ou repoussera la proposition, mais avec tout le respect qui 
est dû à l’empire des Czars, je ne crains pas de le dire, ce n’est 
pas une raison suffisante pour rejeter cet article 4. 

Un de mes honorables collègues vous a dit qu’on n’a pas assez 
tenu compte, dans la rédaction nouvelle, de signaler quels quar¬ 
tiers généraux, mais les mots respectifs signalent assez clairémént 
que les délégués fonctionneront dans les armées auxquelles ils 
appartiennent. 

Les délégués ne seront pas envoyés au quartier général des 
deux armées, mais à celui d’une armée. Il sera nécessaire d’ac¬ 
créditer ces délégués auprès du maréchal ou du commandant en 
chef, pour établir les rapports nécessaires dans la distribution 
des secours. Le médecin en chef les tiendra à la disposition de 
ceux qui en auront besoin. 

Ce sont des questions pratiques, qui ont été résolues pratique¬ 
ment. Par conséquent, je ne vois aucune difficulté à accepter la 
nouvelle rédaction de l’article 4 dans toute sa teneur. 

Je termine. Messieurs. Un de nos honorables collègues propose 
de supprimer cet article : 

« Aucun gouvernement, dit-il, n’acceptera de sembables pro¬ 
positions, parce qu’on les met dans la nécessité de se faire oc¬ 
troyer un délégué au quartier général. » 

L’expérience a prouvé le contraire dans les dernières guerres. 
Si nous demandons des réserves, si nous les exprimons un peu 
catégoriquement, c’est qu’il y a quelquefois des cas où le com¬ 
mandant en chef ne voudra pas les accorder; mais ce sont des 
exceptions à la règle. Cependant, comme nous souhaitons une 
entente cordiale entre les délégués et le service sanitaire des 
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armées, ce sera aux gouveruements d’accepter ou de refuser cet 
article. 

Je le répète, et notre président, M. Moynier pourra confirmer 
qu’il y a beaucoup d’espoir d’obtenir l’adhésion de l’Angleterre 
de la France, de l’Italie et de l’Autriche, avec les modifications 
telles quelles sont. C’est s’avancer beaucoup que de dire que les 
gouvernements n’accepteront pas une chose qui a prouvé sa 
vitalité par la pratique. 

Je suis heureux que M. le C'* Serurier ait exprimé les mêmes 
vœux que moi. 

Quant à la proposition de M. Lœffler, qui demande de réunir 
les deux articles, je crois qu’elle pourrait avoir des consé¬ 
quences sérieuses. Je le répète, nous ne sommes pas ici pour 
faire des lois, nous ne sommes ici que pour échanger des opi¬ 
nions, les résumer et les formuler : il faut que nous soyons pra¬ 
tiques en tout ce que nous demandons et logiques en ce que nous 
rédigeons. 

Quant à la proposition de M. Abdullah-Bey, relative au comité 
de Darmstadt, elle ne me paraît pas trop s’éloigner de notre but et 
ne contient que ce qui est dit aux articles i, '2, 3 et ce que nous 
proposons pour l’article 4. 

Je reviens à la proposition formulée au début du débat et vous 
prie d’accepter l’article 4 tel qu’il est proposé par la deuxième 
Section et accepté par la Commission des délégués des Sociétés de 
secours aux blessés dans sa séance extraordinaire du 11 juin 1867. 

M. Lœffler. Je suis le premier à rendre hommage à la profon¬ 
deur d’esprit que notre honorable rapporteur a montrée dans cette 
grande question; néanmoins, je suis obligé de faire quelques 
observations. L’honorable rapporteur me fait dire que je ne veux 
pas admettre que les Sociétés puissent être neutralisées, et envoyer 
des représentants au quartier général. Mon Dieu ! Je ne désire 
que cela. Je ne suis pas d’avis de leur refuser ce droit, mais je ne 
parle que de la forme sous laquelle cette conférence doit le pré- 
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senter aux gouvernements. Quant au droit de la neutralité, je crois 
qu’il existe, et qu’il n’est personne dans cette assemblée qui ne le 
croie comme moi. Au congrès de Genève, je l’ai défendu; j’en 
appelle aux souvenirs de M. Moynier qui a présidé à la rédaction 
de la Convention. 

M. Moynier fait un geste d’assentiment. 

Je n’entends donc pas repousser la neutralité des sociétés de 
secours. 

Il y a encore un malentendu; M. le rapporteur a dit qu’il s’agis¬ 
sait des représentants des Sociétés de secours des armées respec¬ 
tives; mais, Messieurs, on n’a pas besoin d’une conférence inter¬ 
nationale pour poser ce droit. Cela est parfaitement national 
chaque armée, chaque gouvernement acceptera ou refusera ce 
concours selon ses vues. Je répète donc, que la rédaction de 
cet article n’est pas précise, mais je ne veux dire en aucune 
façon que j’entends repousser les Sociétés de secours. 

Pour moi, je désire qu’elles soient accueillies dans les quartiers 
-généraux; j’émets un vœu et je crois qu’il sera accepté. 

M. le D'^ Chenu. Nous sommes plus près de nous entendre que 
nous ne le pensons. Sur l’esprit de la question, nous sommes 
tous d’accord, nous ne différons que sur la forme. 

Pour nous, nous pensons qu’il serait de l’intérêt de tous les 
gouvernements de s’ajoindre des délégués de toutes les Sociétés 
de secours. Ce qui me gène un peu, dans l’expression de nos 
vœux, c’est le mot droit. Je le répète, comme esprit de la con¬ 
vention,.nous entendons tous l’article de la même manière; mais 
comme lettre, je ne puis admettre le mot droit. Nous n’avons 
aucun droit dont nous puissions arguer près des gouverne¬ 
ments. Tout ce que nous pouvons leur demander, c’est de nous 
laisser nous mettre à leur disposition. Si vous vous présentez 
avec ce mot de droit, vous ne serez Jamais acceptés. 
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M. le de Langenbeck. — Je fais observer que les re- 
présentauts envoyés auprès des quartiers généraux, n’ont été 
envoyés par les Sociétés de secours, que d’après les avis d’une 
autorité spéciale. En Prusse, c’était le comte de Stolberg qui 
dirigeait leur action, 

M, le Sérurier, — Je voudrais demander si, en Italie, 
les Sociétés n’ont pas été admises aux quartiers généraux. Oui, 
n’est-ee pas? Par conséquent, quel inconvénient voyez-vous à ce 
que nous forcions la main en quelque sorte aux gouverne¬ 
ments. Je crois qu’on pourrait voter cette clause à l’unanimité du 
fond du cœur. Remplacez les mots auront le droit d’envoyer par 
le mot enverront ; ce n’est pas aussi formel, aussi absolu, aussi 
accentué que ce mot droit. Vous êtes parfaitement juges de la 
question, mais il me semble que modifier uii mot, ce n’est pas 
modifier l’esprit de la Convention. 

M. le D"" Gauvin. — Il semble ressortir de la discussion que la 
chose difficile à admettre, c’est le droit pour les Sociétés de se? 
cours, d’envoyer des délégués près des quartiers-:généraux ; puisque 
cette expression semble heurter un peu certaines susceptibilités, 
quoiqu’on s’entende sur le fond, ne potirrait-on pas faire comme 
pour l’article 3, une combinaison des deux rédactions proposées; 
modifier le dernier alinéa de l’article 4, proposé par le rapporteur, 
et y substituer une partie de celui du Comité de Darmstadt ? Au 
lieu donc de poser l’intervention des Sociétés de secours comme 
un droit absolu, on pourrait dire tout simplement : 

Si les convenances militaires ne s'y opposent pas, des laisser- 
passer seront accordés aux représentants de Sociétés de secours 
près les quartiers-généraux , qui pourront alors envoyer des 
délégués et des convois sur le théâtre de la guerre. 

M. le Sérurier. —Effaçons, je le répète, les mots auront 
le droit d’envoyer et mettons le mot enverront. 
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M. Loeffler. — Je veux seulement. Messieurs, rappeler un 
fait historique qui s’est passé dans la dernière campagne. L’ad¬ 
mission des représentants des Sociétés de secours, a été con¬ 
sacrée de fait par le gouvernement prussien. On vous a dit que 
les Chevaliers de l’ordre de Saint-Jean n’avaient pas de repré¬ 
sentant au quartier général des armées; cependant le deStol- 
berg était le plénipotentiaire central ^Berlin. 

Voilà donc un fait acquis par la pratique. Il n’est pas besoin de 
dire cela aux gouvernements, il s’agit d’une Convention interna¬ 
tionale, et ce que vous demandez, c’est une chose parfaitement 
nationale; ce n’est pas l’affaire d’une conférence de se prononcer 
sur cette question toute nationale. 

M. leD'’ Castiglioni.—Avant que la guerre n’éclatât en Italie, 
nos comités de secours heureusement étaientorganisés; nous avons 
été alors appelés par M. le médecin en chef de l’armée italienne, 
président du Conseil supérieur des armées, et il y a eu à cet effet 
une circulaire du ministre de la guerre pour faire envoyer, sur 
le champ de bataille, des représentants des Sociétés de secours. 
Cette circulaire existe signée, comme je l’ai dit, par le Ministre de 
la guerre. Elle fixe les attributions, les droits, l’uniforme, les 
droits de pension en cas de mort pour tous les infirmiers volon¬ 
taires faisant partie des escouades, elles out très-bien fonctionné 
et ont rendu d’immenses services. Il y avait deux comités prin¬ 
cipaux, celui de Florence et celui de Milan. 

C’est donc un fait accompli. Maintenant, il ne s’agit, jè crois, 
que d’une question de rédaction, et, s’il ne s’agit que de concilier 
les opinions divergentes, on pourra très-bien s’entendre en fai¬ 
sant une petite addition à l’article préliminaire. Les Sociétés pour¬ 
ront envoyer des délégués qui suivront les armées sur le théâtre 
de la guerre elles pourront envoyer au lieu de : auront le 
droit. 

M. le C‘« Serurier. — M. le Ministre de la guerre de France 
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comprend aussi, si je ne me trompe, la question de la même façon. 
C’est que les Sociétés de secours formeront des réserves; car 
en France, elles entreront pour ainsi dire dans l’organisation 
militaire, comme en Italie. 

M. Bertani. — Il y a deux idées différentes; dans le premier 
alinéa il n’est pas question de quartier général, il s’agit dans le 
second de donner aux délégués la facilité de suivre les armées 
sur le théâtre de la guerre. Quant au troisième, il concerne les 
représentants aux quartiers généraux. C’est cet article qui a sou¬ 
levé tout le débat. 

Nous sommes tous d’accord sur son esprit. 

M. le Secrétaire général proposait de modifier la rédaction de 
Darmstadt; mais cette rédaction, il me semble, est moins signifi¬ 
cative; elle ne touche qu’aux laisser-passer et à la sauve¬ 
garde des convois et des délégués des sociétés de secours sur le 
théâtre de la guerre, mais il n’est pas question du quartier- 
général. 

Pour résoudre les deux choses, je pense, et c’est ma conviction, 
que le mot droit doit être supprimé et alors, pour transiger, je 
proposerai, en intervertissant l’ordre des second et troisième 
alinéas, la rédaction suivante : 

« Les sociétés de secours se mettront en correspondance di¬ 
recte avec les quartiers généraux des armées respectives, par 
le moyen de leurs représentants. Il y aura des représentants au 
quartier général et les représentants s’entendront avec les délé¬ 
gués par division. » 

Logiquement, l’entente de ce représentant,, qui est au quartier- 
général, se ferait soit avec le général en chef, soit avec le. chef 
d’état-major, 

U serait permis aux délégués de suivre les armées sur le t’néâtre 
de la guerre; pour cela, il faudrait avoir une autorisation et être eu 

soc. DE SECOURS. T. II. ® 
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intelligence avec le chef de l’armée. Il y aurait, enfin, une hiérar¬ 
chie complète, une action simultanée, disciplinaire, parfaitement 
en règle. 

M. le Président. — M. le D'^ Bertani veut-il avoir la bonté 
de formuler sa rédaction. 

M. Hêyfelder. — M. le rapporteur a bien voulu dire qü’il 
était étonné de ce qüe moi, délégué d’une puissance ayant adhéré 
la dernière à la Convention, j’ai pu dire que Cette partie de l’ar¬ 
ticle 4 ne serait jamais acceptée par l’empereur de Russie. 

Pourtant, cela n’est pas un argument, que je sois lé premier, 
lè second ou le troisième. 

Très-souvent j’aurai l’Occasion de protester encore^ et d’é- 
nôncer d’une façon quelconque mon opinion, et chaque fois je le 
ferai. {Approbation). 

M. le Mundy. — Je désire répondre à mon honorable 
collègue qu’il n’y a ici aucune personnalité; j’espèrê que l’Assem¬ 
blée tiendra Compte, de nia déclaration, j’ai exprimé ma pensée 
comme rapporteur, j’ai formulé clairement que, malgré les réser¬ 
ves que l’empire de Russie apportait, il y avait opportunité à 
adopter l’article 4. 

J’en appelle à la loyauté de l’Assemblée pour reconnaître si mes 
paroles n’ont pas été assez claires et tout à fait inoffensives. 
{Très-bien.) 

Je vais répondre, pour cette fois et pour toujours, à toutes les 
accusations de personnalité. 

Je vous rappellerai, messieurs, que dans l’intérêt de nos dis- 
cussionsj nous avons décidé que les personnalités seraient tou¬ 
jours écartées de nos débats. J’ai été un des premiers à le deman¬ 
der. 

Nous avons décidé que, lorsqu’on parlerait dés dernières guèr- 
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res, on le ferait sans nommer ni les personnes, ni les Lieux. En 
faisant cette demande, j’ai donné, je crois, la preuve de ma loyauté 
et de mon désir d’éviter les personnalités. {Très-bien.) 

Après cette déclaration, je crois qu’il est de mon devoir de 
revenir à l’article 4, qui nous occupe depuis si longtemps. 

Quant à la rédaction nouvelle, j’ai le droit d’insister, parce qué 
la question a une très-grande importance. 

Je prierai M. le Secrétaire-général de lire le procès-verbal de 
la section de la discussion de l’article 4, page 12, et le procès- 
verbal de la même section de l’article 4, page 27, ce qui ne nous 
tiendra pas longtemps. 

Après cette lecture, je formulerai un amendement net et 
clair. 

M. le Cie Sérnrier. — Si nous adoptions le mot enverront^ 
nous serions, je crois, sur le point de nous entendre. 

M. le Président. — Je crois que nous sommes tous unanimes 
dans la pensée que nous devons prendre comme base de nos ré¬ 
solutions, le projet de la 2® section. 

U faudrait voter sur les propositions de Darmstadt, et sur les 
modifications à introduire dans la 2e question. Je vais donner 
lecture du projet. 

M. le Mundy. — Je demande la parole pom- une mo¬ 
tion d’ordre. Il faudrait, avant la lecture, entendre le projet for¬ 
mulé par . Bertani et M. Lœffler ; je prierai M. le Secrétaire- 
général de lire le procès-verbal, pages 12 et 27, sur la question 4 
de l’article que nous discutons ; je demanderai à l’Assemblée, si 
elle veut bien entendre cette lecture. 

M. le Secrétaire-général donne lecture des considérants du 
projet soumis à l’examen. 
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M. le Président. — Il y a deux amendements présentés, l’un 
par M. Lœffler, l’autre par M. Bertani. Ils pourraient servir de 
base à votre vote. 

Voici l’amendement de M. Lœffler: «Lesmembres des sociétés 
de secours, près des armées de terre et de mer, pourront deman¬ 
der que leurs personnels auxiliaires et le matériel soient déclarés 
neutres. » 

Voici l’amendement de M. Bertani : « Les sociétés de secours 
se mettront en correspondance directe avec les quartiers géné¬ 
raux par le moyen de leurs représentants. » 

M. le B^’i Mundy. — Je demande à l’Assemblée d’accepter la 
proposition telle qu’elle est présentée dans sa totalité par M. le 
Président. J’espère qu’elle sera accueillie à l’unanimité, sous ré¬ 
serve de la rédaction finale dont je me chargerai. 

M. le Président. — Quelqu’un demande-t-il un vote distinct 
sur chacun de ses amendements. Si personne ne le demande je 
vais mettre la proposition aux voix. 

Le vote a lieu par assis et levé. 

La rédaction suivante est admise à l’unanimité : 

Art. 4. 

. Les membres des Sociétés de secours aux blessés militaires 
des armées de terre et de mer de tous pays, de même que leur 
personnel auxiliaire et leur matériel, sont déelarés neutres. 

Les Sociétés de secours se mettront en correspondance directe 
avec les quartiers généraux des armées ou avec les commandants 
des forces navales par le moyen de leurs représentants. 

Les Sociétés de secours, d’accord avec leurs représentants aux 
quartiers généraux ou auprès des commandants des forces nava- 
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les, pourront envoyer des délégués qui suivront les armées ou 
les flottes sur le théâtre de la guerre, et seconderont les services 
sanitaires et administratifs dans leurs fonctions. 


M. le Président. — Il est bien entendu, d’une manière géné¬ 
rale, que la marine sera comprise dans tous les articles. 

Nous passons maintenant à l’article S. 

M. le D'' Gauvin, secrétaire général, donne lecture de l’article 3 
et des motifs énoncés par le rapporteur. 

AMCIEH! TEX.TE. ISOCVEill! PROPOjSÉ. 

Art. 5. Art. 5. 

Les habitants du pays qui porteront 
secours aux blessés seront respectés 
et demeureront libres. 

Les généraux des puissances belli¬ 
gérantes auront pour mission de pré¬ 
venir les habitants de l’appel fait à 
leur hümanité, et de la neutralité qui 
en sera la conséquence. 

Tout blessé recueilli et soigné dans 
une maison y servira de sauvegarde. 

L’habitant qui aura recueilli chez lui 
des blessés sera dispensé du logement 
des troupes, ainsi que d’une partie des 
contributions de guerre qui seraient 
imposées. 

Les infirmiers volontaires n’ayant été mentionnés nulle part, 
nous avons jugé convenable de nous en occuper ici. 

Le second alinéa nous a paru inutile, vu que le manque de 
temps en permettrait rarement la mise à exécution, et que les 
habitants .seraient d’ailleurs informés par les Sociétés de secours 


Le& habitants du ‘pays, ainsi que 
les infirmiers volontaires qui porte¬ 
ront secours aux blessés, seront res¬ 
pectés et protégés. 

Tout blessé recueilli et soigné dans 
une maison y servira de sauvegarde. 
L’habitant qui aura recueilli chez 
lui des blessés sera dispensé, autant 
que possible, du logement des troupes 
et de tout oupartie des contributions 
de guerre. 
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de la protection dont ils jouiraient en récompense de leur assis¬ 
tance actiye. Quant au dernier alinéa, nous avons cru lui donner 
un sens plus pratique, en proposant, suivant la possibilité, l’exo¬ 
nération partielle des charges, au lieu de l’affranchissement 
absolu, impraticable en réalité, 

Bî. le de îiUngenbeçk. ^ Voici la proposition faite à 
Berlin : 

« Les commandants en chef, les puissances belligérantes invi¬ 
teront, par une proclamation, les habitants du pays à secourir de 
toute manière, lorsque l’occasion s’en présentera, les blessés de 
l’ennemi, comme s’ils appartenaient à une armée amie. 

L’accès du champ de bataille ne peut être accordé à personne 
que par le commandant en chef. 

L’armée victorieuse a le devoir autant que les circonstances le 
lui permettront, de surveiller militairement les, morts et les blessés 
sur le champ de bataille pour les préserver des pillages et des 
mauvais traitements. » 

Nous avons reconnu que le premier alinéa du nouveau texte 
proposé par la 2® section n’est pas admissible. En effet, il y a là 
un danger; il se pourrait très-bien qu’après la bataille, tous les 
babitants voisins des lieux où elle s’est livrée recueillissent plu¬ 
sieurs blessés pour neutraliser leurs maisons; puis quand l’ar¬ 
mée aurait rétrogradéi ils jetteraient ces blessés au dehors pour 
recevoir ceux de l’armée victorieuse. 

Je crois qu’il vaudrait beaucoup mieux supprimer cet alinéa, 

BI. le B°“Mundy. — Je parlerai d’abord de la proposition faite 
par la Prusse et approuvée par la Conférence de Wurtzbourg, 

Vous voyez que cette proposition est presque l’ancien texte de 
l’article 5. « Les habitants du pays qui porteront secours aux 

« blessés seront respectés et demeureront libres, etc.. 

«... . 
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Il esl évident que, malgré leur grand pouvoir et leur bonne vo¬ 
lonté, les généraux n’auront jamais le temps de faire cette pro¬ 
clamation aux habitants, parce qu’ils seront occupés de bien 
d’autres choses. 

C’est pour cela que j’ai proposé l’article 4. Cet article autorise 
les Sociétés de secours à suivre l’armée et à y avoir des délégués. 
Ceux-ci, je le crois, pourront avec beaucoup plus d’opportunité, 
seconder les habitants. L’autorité militaire, les commandants des 
corps d’armée qui occuperont le terrain pourront proclamer, 
sanctionner la neutralité des infirmiers, des volontaires du per¬ 
sonnel des Sociétés de secours,les faire respecter, protéger, c’est 
là le but. 

Nous vous avons proposé de biffer cette proclamation de l’ar¬ 
ticle 5, à faire par les généraux, parce qu’elle n’est pas pra¬ 
tique. 

Quant à l’alinéa suivant : 

« Tout blessé recueilli et soigné dans une maison, y servira 
de sauvegarde », l'Europe acceptera cette rédaction. (Vive cqjpro- 
hation.) 

Je suis complètement du nmme avis que mon honorable col¬ 
lègue M. le professeur de Langenbeck, quand il dit que ce sont 
des obligations qui ne peuyent être observées dans la pratique. 
Il est.vrai, que, si l’ennemi vient à attaquer des hameaux ou des 
localités où sont des blessés, ces blessés ne seront pas une sau¬ 
vegarde pour les paysans qui les logent, mais ce sera une trans¬ 
action aussi Uti.ie que pratique que de laisser le champ libre à 
l’humanité, c’est pour cette raison que, tout en partageant l’opi¬ 
nion de mon collègue, je propose de conserver l’article tel qu’il 
est accepté par les puissances européennes, et alors on pourrait 
sauver des milliers de blessés. 

G’estune raison qui fait appel à votre cœur plutôt qu’à votre 
esprit. . 

Malheureusement la guerre, qui est l’oeuvre de la fiorce, laisse 
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peu de place à l’appel des sentiments du cœur. Malgré cela, une 
petite réserve faite à ces sentiments ne nuira pas. 

Je passe à l’autre alinéa : 

« L’habitant qui aura recueilli chez lui des blessés sera dis- 
« pensé autant que possible, du logement des troupes, et de tout 
« ou partie des contributions de guerre. » 

Vous voyez que sur cette question, nous avons fait non-seule- 
nient des propositions pour l’élargir mais aussi pour restreindre 
la Convention de Genève. 

Dans l’ancienne rédaction la restriction n’existe pas, on a 
mis ; 

« L’habitant qui aura recueilli chez lui des blessés sera dis- 
« pensé du logement des troupes, ainsi que d’une partie des 
« contributions de guerre qui seraient imposées. » 

La présence d’un seul soldat dans une maison riche, selon la 
Convention de Genève, suffirait pour dispenser l’habitant des diffé¬ 
rentes contributions de guerre et du logement des troupes. Tout 
le monde sera, je crois, d’accord pour la restriction proposée 
par nous. 

Je fais appel à voti’e jugement, messieurs, il y a là un danger 
d’élargir ainsi la Convention. L’expérience et la pratique nous 
l’ont prouvé. 

Maintenant, messieurs, revenons si vous voulez bien à la pro¬ 
position du second alinéa de la Conférence de Wurtzbourg. 

.« L’accès du champ de bataille ne peut être accordé à des 
« personnes non militaires que par le commandant en chef. » 

Je crois, que cet article est de trop, par une raison bien sim¬ 
ple : reportons-nous à l’article 7, où je remarque ce passage : 
(£ que celui qui portera notre signe, le brassard, aura libre accès 
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sur le champ de bataille. » Le brassard n’étant accordé que par 
l’autorité militaire, cela empêchera ceux qui ne le porteraient 
pas d’y être admis. 

Il y a une réserve faite par le Comité de Wurtzbourg, sur cette 
question de brassard, je crois que cette addition est inutile, 
parce qu’on nè sera pas accepté si l’on ne porte pas le brassard 
délivré par l’autorité militaire. 

Quant à la troisième proposition ainsi conçue ; 

« L’armée victorieuse a le devoir de surveiller militairement 
« les morts et les blessés sur le champ de bataille pour les pré- 
« server du pillage et des mauvais traitements. » Je suis du même 
avis que mon honorable collègue sur ce point, seulement Je pro¬ 
poserai, comme cette clause est très-importante, de la formuler 
dans un article séparé. 

C’est par un hasard qui honore le Gouvernement prussien et 
celui que j’ai l’honneur de représenter, sans qu’il y ait eut en¬ 
tente ni officieuse, ni officielle entre nos deux pays, que nous 
nous sommes rencontrés sur ce point. Ainsi, au mois d’avril, le 
comité siégeant à Berlin a émis cette proposition, et M. le Mi¬ 
nistre de la guerre d’Autriche après s’être concerté avec le Mi¬ 
nistre des affaires étrangères a demandé la sanction de Sa Majesté 
l’empereur d’Autriche sur le même sujet. J’étais chargé de com¬ 
muniquer une proposition tout à fait analogue a celle de la Prusse, 
contenue au dernier alinéa, de l’article 5, acceptée à Wurtzbourg. 

Comme cette proposition démontrera de quelle façon une 
puissance qui n’avait pas encore adhéré à la Convention de 
Genève, le 3 juillet 1866, accepte à présent ses principes, je 
demanderai la permission de lire la traduction textuelle du 
mcriîdu Ministère de la guerre par lequel je suis chargé de faire 
cette proposition. 


M. le Président. — Tout le monde, M. le baron, sera très- 
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reconnaissant de cette lecture, car ç’est un doçuinent dii plus 
grand intérêt. 

M. le Ro? Mundy lit la dépêche ci-après de M. le ministre de 
la guerre de l’empire d’Autriche : 

Vienne, 14 août 1867. 

Le but .que la Conventj.oo de Gen.ève s’est proposé .était d'améliorer 
le sort des militaires blessés dans les combats ou atmint.s de maladie à 
qaelque .armée qu’ils appariipssent, et c’e^t deveiiu uu .axiome aujour¬ 
d’hui de regarder comme une tâche pritiçipale de la civilisation avancée 
celle de soulager Tes maux entantés par la guerre dans la même mesure 
que les progrès de la technique militaire rendent les combats do plus 
en plus meurtriers. 

Mais pour répondre complètement au désidéraia de ce principe hu¬ 
manitaire, il faut Joindre à la sollicitude p,our les blessés et les malades 
celle que l’on doit aux combattants morts sur le champ d’honneur, 

En effet, si parmi les devoirs mternationaux qui incombent au vain^ 
queur,. on doit compter celui de recueil ir et de soigner les blesses et les 
malades de l’adversaire à l’instar des siens propres, il semble tout aussi 
obligatoire pour lui de procéder autant que possible à rideniifieation de 
tous les morts sans distinction et à la surv. illance do leur enterri mefit, 
suivant les principes de police sanitaire. 

Après une bataille livrée, il y a pour chacune des deux armées de 
grandes difficultés à constater avec sûre'.é le sort des comba'tanîs que 
î’on_a perdus de vue au combat; ces diffîcullés augmentent par iculière- 
fflont pour celle des deux armées qui a été forcée de céder, vu qu’elle 
se trouve j rivée des moyens de faire la revue du champ de bataille et 
que i.es déclarafions de témoins ne manquent que trop souvent d’au-.^ 
theniicité, 

On trouvera une preuve concluante de ce qai est avancé dans le tableau 
ci-joint dont le résumé (page 13) montre qu’à la fin de mars 1867, 
8 mois après les batailles et combats, 84 officiers et 12,277 sousrofficiers 
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et soldais de l’armée autrichienne sont portés sur la liste des disparus, 
dont le sort est jusqu’aujourd’hui resté inconnu, 

Le nombre de ces disparus dépasse de plus d’un tiers celui des morts 
vérifiés. Que l’on s’imagine la double misère que doivent ressentir les 
familles par suite de l’incerlitule où elles sont plongées relativement au 
sort de leurs bien-aimés et les fâcheuses suites légales qu’entraîne cette 
incertitude. Il est inutile d’insister sur le caractère funeste d’un état de 
choses pareil ; des milliers de familles en souffrent aujourd’hui même. Le 
ministère de la guerre vient de s’occuper sérieusement de la question de 
savoir par quels moyens on peut écarter cet inconvénient et il a acquis 
la conviction qu’avec du bon vouloir on pourra résoudre le problème. 

Il faut avant tout un moyen identificateur de la personne qui di^it 
accompagner dans le combat tout militaire ^sans distinction de rang et 
qui doit être, éventuellement, trouvé sur sa personne. Il sera du devoir 
du vainqueur, de faire après le combat, parcourir et surveiller le champ 
do bataille par des patrouilles de gendarmerie de campagne ou dé cava¬ 
lerie, jusqu’à ce que les blessés soient mis à l’abri et les morts enterrés 
sous la direction militaire. 

Dans ce dernier but, le champ de bataille doit être, suivant son 
étendue, partagé en un nombre convenable de rnoyens, et en recueiranl 
et amassant les morts, U faudra recueillir avec tout le soiq possible les 
signes d’identité, ainsi que les objets do valeur que l’on Irgavcrail sur 
les personnes. 

Plus la suryeillaaçe militaire sera rigoureuse, plus on pourra empê^ 
cher le déppuillcnmnt indigne exercé habituellement sur les morts, et 
en effectuant l’inbumation d’une manière rationnelle, on préviendra la 
naissance d’épidémb’. 

A l'aide des signes d’ideatité on dressera des listes examinatives des 
PiOrts des deux aimées. Ces listes, ainsi qqe celles des blessés ennemis 
que le vainqueur soignera avec les siens et enfin celles des prisonniers 
seront transmises le plus tôt possible par la voie diplpmatico-milüai.reau 
commandant en chef de l’armée ennemie, 

Ce.s listes contiendront le nom et prénoms, le grade, la désignation 
du cqrps d’armée et du lieu de naissance de ehaqqe individu, Comme 
marque d’identité fournissant les dominées nécessaires sur la personne du 
porlear, le ministère de la guerre se propose, aussitôt que l’entente 
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internationale sera établie et à moins qu'une des parties contractantes ne 
vienne proposer un moyen encore plus pratique, de munir chaque sol¬ 
dat de l’armée impériale-royale autrichienne d’un livret relié en carton 
mince, format in-12, contenant les données que l’on voit sur la pièce 
ci-jointe. Ce livret sera porté dans une enveloppe en matière imper¬ 
méable à l’eau suspendue au cou au moyen d’un cordon et placée dans 
une poche ménagée à l’intérieur de la blouse ou de la tunique pour 
en empêcher la perle surtout lorsque l’armature et les vêtements d’un 
blessé sont écartés. En choisissant cette forme pour la marque d’identité 
on a pris en considération la circonstance que dans la plupart des ar¬ 
mées européennes, surtout par des motifs de l’ordre administratif, les 
soldats se trouvent déjà munis de livrets, et que ces livrets ont déjà 
rempli en partie le but envisagé outre celui dans lequel on les avait 
introduits. 

Quelques membres de la commission nommée dans le sein du minis¬ 
tère de la guerre pour délibérer sur la question, ont énoncé des doutes 
sur la possibilité d’atteindre complètement le but proposé. Ils craignaient 
que des changements volontaires ou accidentels faits avec les marques 
d’identité ne vinssent quelquefois entraîner des conséquences d’une 
portée tout aussi sérieuse pour les relations légales des familles qu’en 
peut avoir l’incertitude actuelle. Mais la grande majorité des membres 
de la commission a déclaré contrairement à cette opinion que tout en 
admettant la possibilité de changements isolés faits avec les marques 
d’identité et de conséquences fâcheuses qui en résulteraient, celte pos¬ 
sibilité, bornée d’ailleurs à des cas rares, ne saurait nullement servir 
de motif à l’abandon d’une mesure générale aussi désirable. 

A combien d’institutions utiles ne devrait-on pas renoncer dans la 
société humaine, si l’on se laissait détourner par des considérations de 
cette nature! Il faut plutôt chercher à atteindre ce qui est relativement 
le meilleur, nonobstant la conscience que l’on a de ne pouvoir jamais 
arriver à une oeuvre parfaite. 

Or, il n’y a personne qui puisse douter qu’aujourd’hui surtout, avec 
le système militaire, adopté dans tous les pays, qui rapproche les rela¬ 
tions entre les armées et les peuples, il ne soit du devoir des chefs des 
armées de créer une institution qui soit propre à remplir le but pro¬ 
posé. 

Si l’on, veut employer à l’exécution de l’œuvre les soins qu’elle mérite 
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à un si haut degré, le système à établir ne manquera pas son but, celui 
de faciliter aux familles les moyens de découvrir le lieu de repos do 
leurs amis regrettés, on ne verra plus des centaines de veuves, d’or¬ 
phelins et de malheureux parents, courbés sous le poids de leur dou¬ 
leur, marchant au hasard au milieu des tombeaux, sans trouver, malgré 
les exhumations nombreuses si nuisibles à la santé publique, les restes 
de leurs bien-aimés perdus. 

II ne faut pas non plus oublier l’avantage que l’on obtiendrait par les 
livrets, d’apprendre l’état civil complet des vivants (blessés, malades, 
prisonniers, etc) avec qui on ne pourrait pas s’entendre de vive voix par 
suite de la différence de la langue. 

Par ces considérations, le ministère de la guerre a, par l’entremise 
du ministère I. R. des affaires étrangères, demandé à S. M. I. R. apos¬ 
tolique l’autorisation de proposer à la conférence internationale, séant à 
Paris, dans le but d’élargir et de modifier les arrêtés de la convention 
de Genève, en date du 24 août 1864, l’intercalation de deux articles 
8 et 9, dont le texte suit ; 

Art. 8 

a Après le combat, le commandant en chef de l’armée victorieuse, 
sera tenu de faire surveiller le champ de bataille, jusqu’à ce que tous les 
blessés soient soigneusement recueillis et tous les morts inhumés sous 
une direction militaire et sanitaire. A l'occasion de cette inhumation à 
effectuer rigoureusement, suivant les prescriptions du règlement de 
santé, on procédera à l’identification, aussi complète que possible, des 
morts à l’aide des marques d’identité personnelle existantes, dont chaque 
armée munira ses officiers et soldats en temps de guerre. » 

Art. 9. 

« Le vainqueur sera tenu de porter à la connaissance du commandant 
en chef de l’armée ennenie par la voie diplomat'co-militaire, la liste 
nominative des morts de l’armée ennemie inhumés sous ses auspices, 
celle d.s blessés et malades confiés à ses soins et celle des ptisohniers 
tombés en son pouvoir » 
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Vous éles chargé de formuler celte proposition aux conférences inlér- 
nationales publiques des sociétés de secours aux blessés des armées de 
terré et de mer, etc,, etc. 

Pour le ministre de la guerre, 

Rosbacher, 

Feld-marécbaHieutenant. 

(Cette lecture est accueillie par de vifs applaudissements). 
Voilà la proposition faite par M, le ministre de la guerre d’Au¬ 
triche ; je n’àürai pas de peine à. soutenir cet amendement, après 
la lecture de cette dépêche ministérielle. J’aurai l’honneur de 
vous proposer un article additionnel à l’occasion de la discussion 
sur l’art 8, Je vous propose donc d’ajourner jusque là, la discus¬ 
sion de cet amendement, ' 

M, le D' Basting, — J’approuverai la rédaction nouvelle et la 
proposition faite à Berlin, respectant l’expérience de mon hono¬ 
rable collègue, M. le professeur de Lângênheck. J’ai cependant 
quelque chose à dire. Et à ce propos, je regrette vivement l’ab¬ 
sence de mon ancien collègue de France, M, le D'' Boudier, qui 
aurait pu nous éclairer de son expérience. Il aurait pu vous dire 
que, quand il s’agit pour les habitants du pays où se fait la 
guerre de recueillir des blessés, on se trouve souvent en face de 
difficultés très-grandes. Dans les cas les plus ordinaires, les vil¬ 
lages paraissent déserts. Les paysans se réfugient dans les caves, 
partout où les pousse la peur d’être considérés par les partis bel¬ 
ligérants comme favorables à l’un ou à l’autre. 

Je voudrais donc qu’on mentionnât que les prisonniers, soignés, 
recueillis dans une maison, lui serviront de sauvegarde, et que 
l’habitant qui aura recueilli des blessés, sera dispensé autant que 
possible de tout ou partie des contributions dé guerre. 
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M.ie 0“^ de Lângenlieck. —Je propose la nlodificatipa suivante 
de l’art. 5. Nous laissons le premier alinéa de la nouvelle rédac¬ 
tion de la 2® section, nous supprimons le premier alinéa pour ne 
laisser ensuite que le troisième alinéa à la proposition de Wurtz- 
bôüfg. C’est-à-dire, qüe l’article 5 sera conçu comme il suit : 

Art. 5. 

« Les habitants du pays, ainsi que les infirmiers volontaires qui 
« porteront secours aux blessés, seront respectés et protégés. 

« Les commandants en chef des puissances belligérantes invite- 
<c ront, par une proclamation, les habitants du pays à secourir les 
« blessés de l’ennemi, comme s’ils appartenaient à une armée ou 
« à ùné marine amie. ■ 

Tout blessé recueilli et soigné dans une maison y servira de 
« sauvegarde. 

« Tout navire chargé dé recueillir des blessés ou des naufragés 
« sera sauvegardé par le pavillon mentionné à l’article 7 ci-après. » 

M. le D’' Chenu. — L’article o et les propositions de Berlin ont 
d’autant plus raison d’être que ce qu’a dit mOn honorable collègue 
M. Basting, s’est produit pendant la campagne d’Italie. Le lende¬ 
main de la bataille de Solférino le juin, à Gastigliobe, il y eut 
une panique. Un esCadron de cavalerie fut chargé de faire une re¬ 
connaissance. Il fit une poussière énorme, et comme c’étaient des 
hussards blancs, on crut que c’était un corps d’armée Autri¬ 
chien qui arrivait sur Castiglione. Des blessés qui avaient été 
reçus dans des maisons particulières, et qui venaient de Montec- 
chio, de Brescia, se trouvaient protégés par des drapeaux fran¬ 
çais et italiens. Aussitôt une panique commença à Castiglione 
et dans deux villes voisines ; ce fut à peine si on put continuer 
à soigner les blessés qui s’y trouvaient. Il est donc important 
de sauvegarder lès habitants qui donnent asile à des blessés, 
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et que ce soit indiqué dans un article de la convention. Ceci se 
présente toujours. 

M. le D' de Langenbeck. — Vous avez vu que la, proposition a 
un autre but, c’est le soin des morts sur le champ de bataille. 
C’est aussi très-important. 

M. le Mundy. — J’aurai encore un amendement sur l’ar¬ 
ticle S. La longueur de la discussion m’obligera à être très-bref. 
J’espère que vous partagerez mon opinion. La discussion sur l’ar¬ 
ticle 5 continuera demain. 

M. le Président. — Il est bien entendu, qu’on ajourne la dis¬ 
cussion sur la question des morts, quand arrivera l’article 8. Il 
s’agit donc, aujourd’hui, de terminer l’alinéa de l’article 5. Je vais 
consulter l’Assemblée sur la question de savoir si elle désire main¬ 
tenant continuer la discussion sur l’alinéa en question ou la 
remettre à demain. 

L’Assemblée décide à la majorité que la discussion continuera. 

M. le Mundy. — Quand on parlera de la proposition faite 
par l’Autriche, je me mettrai à la disposition de l’assemblée, et 
après que tous les membres qui voudront parler auront pris la 
parole, j,e^1erai M. le Président de me l’accorder. 

M. le Président.—L’Assemblée ayant décidé de terminer l’ar¬ 
ticle 5, sauf le dernier paragraphe qui sera ajouté à l’article 8, 
nous ne parlerons pas maintenant de la question du soin à 
prendre des morts, nous la réserverons pour une autre séance, 
et vous pouvez discuter maintenant sur l’article 5, et le rapport 
de Wurtzbourg. 

M. de Luck. — Je proposerai de laisser l’article tel qu’il était 
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conçu auparavant : « Tout blessé l’eeueilli et soigné dans une 
« maison y servira de sauvegarde. L’habitant qui aura recueilli 
« chez lui des blessés sera dispensé du logement des troupes, 

« ainsi que d’une partie des contributions de guerre qui seraient 
« imposées. » vu que je ne vois pas la possibilité que ce qu’on 
propose puisse jamais se réaliser. 

Quant aux bénéfices qu’on peut garantir aux habitants,, je no 
crois pas que ce soit une raison déterminante. 

Je me rappelle que, quand l’armée prussienne rentrait et qu’on 
fut forcé de loger les troupes dans les environs des champs de 
bataille, on ne demandait pas si le possesseur de la maison avait 
reçu oui ou non des blessés, vu qu’ordinairement, les blessés se 
trouvaient dans les propriétés les mieux situées, le soldat s’y 
logeait égaleinent, s’il y trouvait de la place. 

Quant aux propositions de Berlin, je ne vois pas la nécessité 
du premier article. . 

« Les commandants en chef des puissances belligérantes invi¬ 
te teront, par une proclamation, fies habitants du pays à secourir 
« de toute manière, lorsque l’occasion s’en présentera, les blessés 
« de l’ennemi, comme s’ils appartenaient aune armée amie. » 

De notre temps, je ne crois pas qu’il soit nécessaire d’inviter 
les habitants à secourir les blessés de l’ennemi. 

Les peuples civilisés le feront toujours de bon cœur ; les peu¬ 
ples non civilises, il faudra toujours les forcer avec ou sans pro¬ 
clamation. 

Quant à l’article suivant : a L’accès du champ de bataille ne 
« peut être accordé à des personnes non militairés que par le 
« commandant en chef. » C’est purement une affaire de police 
des armées, sur laquelle nous n’avons, je crois, pas même le 
droit de discuter. 

Pour le troisième paragraphe, on m’a prié de ne pas eh parler 
pour le moment. 

SQC. DE SECOURS, T. U. '% 
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M. le Président. — On y reviendra ultérieurement. 

M. Lœffler. — Je ne veux faire qu’une simple observation. La 
neutralité des habitants n’a d’importance que pour les pays peu 
civilisés. 

Nous avons eu une expérience récente sur cette question. 

Mais, Messieurs, je ne puis m’associer aux paroles de l’honorable 
M. de Luck, quand il dit qu’il n’est pas nécessaire de provoquer 
la publication des proclamations des commandants en chef. 

Du reste, je crois qu’un commandant en chef, entrant dans un 
pays, pourra bien faire quelque chose pour les blessés en procla¬ 
mant la neutralité pour les habitants ; du moins, si ces habitants 
sont peu civilisés, la proclamation fera comprendre le bénéfice 
qu’il y a pour eux de secourir les blessés, surtout s’ils y trouvent 
un profit personnel. 

C’est le profit personnel et non l’humanité qui les poussera; 
c’est triste à dire, mais, enfin, le but que nous poursuivons sera 
atteint. 

M. Basting. — Je demanderai à M. le Président de mettre 
la question aux voix et de demander à l’Assemblée si elle préfère 
les propositions de Berlin à la rédaction de la deuxième section, 
sauf naturellement l’addition à l’article 8. 

La rédaction adoptée, la discussion se trouverait superflue. 

M. le Président. — La question ne peut pas se poser ainsi, 
parce qu’il y a plusieurs idées dans ces articles; mais on peut 
voter successivement sur ces différentes idées qui se trouvent, soit 
dans l’amendement de' Berlin, accepté à Wurtzbourg, soit dans la 
seconde section. De cette façon, on pourra voter sur ces proposi¬ 
tions séparément. Si vous approuvez cette façon d’agir, je 
vous proposerai, Messieurs, de voter, 

La proposition est adoptée. 


M. le Présiàenté — La première serait celle contenue dans le 
paragraphe de la deuxième section. « Les habitants d’un pays, 
ainsi que les infirmiers volontaires qui porteront secours aux bles¬ 
sés, seront respectés et protégés. » 

Voilà une idée qui ne se trouvé pas dans la proposition de 
Berlin. 

(Il y a unanimité pour maintenir le premier alinéa de la deuxième 
section). 

Ensuite vient l’idée qui se trouve en tête de la proposition de 
Berlin. Cette idée n’a pas de corrélation dans la deuxième section. 

M. Bertani.—J’espère que tout le monde saura et comprendra 
que tous les blessés, amis ou ennemis, sont respectables au môme 
degré, surtout avec les progrès de la civilisation et l’instruction 
qui se manifestent de plus en plus. 

M. le Présidenti Messieurs, veuillez voter sur le premier 
paragraphe des propositions de Berlin. 

Le paragraphe est accepté à Tunanimité. 

M. le Président. — L’article 5 aura pour second alinéa la 
première des propositions de Berlin. 

Puis, vient ensuite le second alinéa de-l’article 5, que je vous 
proposerai de voter. 

M. Castiglioni.— La première partie; « Tout blessé recueilli 
« et soigné dans une maison, y servira de sauvegarde. » 

M. le Président. — C’est une idée qui ne se trouve pas dans 
les propositions de Berlin; nous allons voter d’abord sur les deux 
premières lignés. 

(Elles sont adoptées à l’unanimité.) 
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M. le Présidént. — Deuxième partie de l’alinéa: 

« L’habitant qui aura recueilli chez lui des blessés sera dis- 
« pensé, autant que possible, du logement des troupes et de tout 
« ou partie des contributions de guerre.» 

Veuillez voter, Messieurs. 

Il y a majorité contre le maintien de cet alinéa (18 contre 12). 

Cette deuxième partie de l’alinéa est rejetée. 

M. Mündy. — Je ne comprends pas ce rejet ! 

M. le Président. — Maintenant, Messieurs, passons au second 
alinéa des propositions de Berlin : 

« L’accès du champ de bataille ne peut être accordé à des per- 
« sonnes non militaires que par le commandant en chef.» 

* M. Landa. — Tout le monde approuve cet alinéa. 

I 

Une voix. — Veuillez avoir la bonté de répéter l’article. 

M. le Président donne de nouveau la lecture de l’alinéa. 

M. Bertani. — Je ferai observer que le sens de cet alinéa est 
peut-être compris dans un article précédent. 

«Les Sociétés de secours pourront envoyer des représentants. » 

M. le C‘® Sérurier. —Accès est plus général. Tl s’applique d’une 
façon plus large. C’est bon et c’est logique. 
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M. le Président. —Si personne ne demande la parole, je vais 
mettre l’alinéa aux voix. 

M. le Mündy.—Je demande la permission à l'honorable as¬ 

semblée de lui développer le sens de cet amendement, qui donnera 
au commandant la faculté d’écarter du champ de bataille les person¬ 
nes étrangères. On dit: l’expérience nous prouve, et plusieurs de 
nos honorables collègues vous l’ont dit, qu’on trouve sur le champ 
de bataille des personnes qui ne devraient pas s’y trouver. Cela 
arrive bien rarement, car, à l’exception des soldats, il n’y a pas 
beaucoup de personnes qui soient disposées à y venir ; si vous 
croyez que cet amendement a rapport au champ de bataille pen¬ 
dant la mêlée, non, cela a rapport à ce qui se passe après l’action, 
au pillage ; quand les paysans viennent, comme des vautours 
piller les morts et les blessés ; mais l’article 5 ne se rapporte pas 
au pillage. Il faut que les commandants en chef comprennent 
bien que cet article 5 est destiné aussi à faciliter l’accès au per¬ 
sonnel des Sociétés de secours, aux infirmiers volontaires, qui 
sont déjà distingués par le brassard. Les personnes qui n’ont rien 
à faire sur le champ de bataille, n’en ont pas l’accès. Ce sera tou¬ 
jours le commandant en chef qui donnera la permission. 

Ce n’est pas votre amendement qui empêchera le pillage. Nous 
aurons l’honneur de vous proposer un article contre le pillage. 
Je prierai donc mon honorable collègue de vouloir bien me dire 
les motifs qui Font déterminé à présenter cet amendement. Si on 
ne trouve pas de raisons suffisantes, je proposerai la suppression 
de cet article. 

M. le D‘’ de Langenbeck. — Nous avons proposé cet alinéa à 
cause de l’espionnage. On a abusé du brassard, surtout dans la 
dernière guerre. Et nous avons aussi pensé au pillage, afin d’em¬ 
pêcher que, ni les paysans, ni personne ne pussent entrer sur le 
champ de bataille que par ordre du général en chef. 
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M. le B™ Mündy. — Je me permettrai de répondre à mon hono¬ 
rable collègue que ces raisons, tout acceptables qu’elles paraissent, 
ne me semblent pas tout à fait motiver cette addition. Elles trou¬ 
veront leur place, quand on discutera l’article additionnel qui 
aura pour but d’empêcher le pillage. Je propose donc de le sup¬ 
primer provisoirement. 

M. le Préside.nt. — Je mets aux voix l’ajournement. 

L’Assemblée adopte l’ajournement. L’article additionnel sur les 
morts est également ajourné. 

M. le Président. — L’article S se trouve épuisé. Il se com¬ 
posera du premier alinéa de la rédaction de la seconde Section, 
du premier alinéa de la rédaction de Berlin, et du second alinéa 
de ia rédaction de la seconde Section. 

Monsieur le secrétaire général voudrait-il donner leelure de 
l’article tel qu’il vient d’être accepté? 

M. le contre-amiral de Karnebeek. Avec les additions pour 
la marine. 

M. le D-- Gauvin donne lecture de l’article. 

Art. 5. 

Les habitants du pays, ainsi que les infirmiers volontaires qui 
porteront secours aux blessés, seront respectés et protégés. 

Les commandants en chef des puissances belligérantes invite¬ 
ront, par une proclamation, les habitants du pays à secourir les 
blessés de l’ermemi, comme s’ils appartenaient à une armée ou à 
une marine amie. 

Tout blessé recueilli et soigné dans une maison y servira de 
sauvegarde. 
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Tout navire chargé de recueillir des blessés ou des naufragés 
sera sauvegardé par le pavillon mentionné à l’article 7. 

M. le Président. — J’ai une communication à faire à l’assem¬ 
blée de la part du comité de Milan, dont le dévoué président est 
■M. Castiglioni, qui s’est fait tant remarquer en Italie par son dé¬ 
vouement si ardent, et qui délègue, pour représenter le Comité de 
Milan, M. le D*' Barbiéri, que j’ai la satisfaction de voir parmi 
nous. 

De même, de la part du comité de Portugal, qui délègue comme 
représentant de la Société de secours, M. le D'^Teixeira d’Aragao. 

Je propose maintenant d’ajourner à demain la suite de la dis¬ 
cussion à 9 heures précises. 

M. Basting. — Je demande la parole. 

Je voudrais vous faire une proposition tout à fait sociale. Nous 
quitterons, si vous voulez, le champ de bataille, et je vous pro¬ 
poserai de nous rencontrer sur un autre terrain. 

Je me rappelle le banquet de Berlin; aussi, je vous demande si 
vous ne trouvez pas convenable que nous nous réunissions à 
Paris, avant la fin de cette conférence, dans un dîner amical 
pour parler encore confidentiellement de toutes ces’choses de 
guerre. 

J’ai aussi une autre proposition à vous faire. Messieurs, et dans 
le même sentiment. C’est une proposition tout à fait intime; nous 
avons emporté encore de Genève un souvenir bien touchant: 
c’est la collection des portraits des membres de l’Assemblée. Main¬ 
tenant, je crois devoir exprimer lé désir de quelques-uns de nos 
collègues, qui proposent que nous échangions nos photographies. 
C’est un souvenir qui nous touchera quand nous serons revenus 
dans notre pays. 

(Très-bien. Applaudissements). 

M. le D*' Gauvin. —Je crois qu’il conviendrait de fixer à jeudi 
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OU vendredi le banquet proposé par M. Basting. Le remettre au 
dernier jour des conférences présentci’ait des inconvénients sé¬ 
rieux ; nous aurions probablement le très-vif regret de ne pas 
posséder plusieurs de nos collègues qui, rappelés par .des fonc¬ 
tions importantes, quitteront sans doute Paris aussitôt les confé- 
ences terminées. 

L’Assemblée décide que le banquet aura lieu vendredi. 

La séance est levée à 4 heures. 


Le Secrétaire Général, 


Gauvin. 



SÉANCE DU MERCREDI 28 AOUT 1867. 


PRÉSIDENCE DE M. GUSTAVE MOYNIER. 

La séance est ouverte à 9 heures et demie. 

M. le Président. ■— Je donne la parole à M. le secrétaire- 
général pour une communication. 

M. le D'' Gauvin. — Messieurs, les deux séances qui se sont 
succédé hier n’ont pas permis au Bureau de rédiger le procès- 
verbal; il vous demande de vouloir bien ajourner la lecture des 
procès-verbaux sur la convention de Genève, jusqu’à ce que la 
nouvelle rédaction soit entièrement terminée. (Adopté.) 

M. le Président. —L’ordre du jour portant la continuation de 
la discussion sur le nouveau projet de convention, je prie M. le. 
Seerétaire général de vouloir bien lire l’article 6. 

M. le D" Gauvin donne lecture de l’article 6, texte ancien et 
texte proposé, ainsi que de l’exposé des motifs énoncés dans le 
rapport de M. le Mundy. 
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AXCIEIV TEXTE. TEXTE PnOPOSÉ. 

Art. 6. Art. 6. 

Les militaires blessés ou malades Les militaires malades ou blessés 
seront recueillis et soignés, à quelque seront recueillis et soignés, à quelque 
nation qu’ils appartiennent. na'tion qu’ils appartiennent. 

Les commandants en chef auront la Tout blessé est déclaré neutre et 
faculté de remettre immédiatement devra, s’il tombe entre les mains de 
aux avant-postes ennemis les mili- l’ennemi, être remis aux autorités 
taircs b'.esséspendant le combat, lors- civiles ou militaires de son pays, 
que les circonstances le permettront, pour être renvoyé dans ses foyers. 
et du consentement des deux partis. Cette restitution s'opérera dès que 
Seront envoyés dans leur pays ceux les circonstances le permettront, et 
qui, aptrès guérison, seront reconnus du consentement des deux partis. 
incapables de servir. . Les convois du service de santé, 

4Lcs autres pourront être également avec le personnel qui les dirige, se- 
renvoyés, à la condition de ne pas re- ront coiiverts par une neutralité ab- 
prendre les armes pendant la durée solue. 
de la guerre. 

Les évacuations, avec le' personnel 
qui les dirige, seront couvertes par une 
neutralité absolue. 

a Après avoir fait une légère transposition de mots pur malades 
a Où blessés, lions ayons jugé qu’il étdât tVnne importance décisive 
« de déclarer la nêatralité des blessés abscliiment indépendcnte 
« de toute conditionparticulière, de quelque caractère que soit leur 
« blessure, et de leur faciliter le retour et le traitement dans leur 
« patrie et leurs- foyers. » 

Cependant, ici, comme à' l’article 3, nous avons reconnu la 
nécessité de réserver le consentément mutuel des deux partis et 
la décision finale, selon les circonstances. 

Vous voyez, par le texte nouveau, quels sont les passages que 
nous avons cru devoir supprimer, en nous fondant sur l’expé¬ 
rience consacrée par des cas nombreux, pendant les dernières 
guerres. Je me bornerai' à vous signaler l’impossibilité absolue 
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de s'engager à ne pas reprendre les armes pendant la guerre, 
sans avoir obtenu préalablement la sanction du chef de l’armée, 
incompatibilité que nous n’avons pu laisser subsister dans cet 
article. 

Il ne faut pas s’effrayer de la circonstance que le renvoi dans . 
leur pays de tous les blessés puisse fournir rapidement à l’ennemi 
une nouvelle armée, les nombreuses expériences des dernières 
guerres ont prouvé le contraire. 

D’abord, les guerres sont très-rapidement terminées de nos 
jours, et les armées sont malbeureusement si riches en moyens 
de destruction à action prompte et décisive, qu’il n’y a presque 
plus de blessures léyères, et ceux même qui en aint atteints ne 
sont plus capables, sauf des cas très-rares, de reprendre les 
armes dans une seconde campagne. Et cette chance, relativement 
enviable, échue à des hommes isolés, ne doit-on pas la leur 
. laisser, pour assurer à des milliers de braves le traitement dans 
leurs foyers et par des médecins de leur choix, s’il existe pour cela 
la moindre possibilité ? Permette?-moi d’ajouter que cette heu¬ 
reuse possibilité sera, je le crains, dans la plupart des cas, mise 
à néant par le caractère des blessures, et ôtera presque tout son 
effet à notre proposition bien intentionnée. 

Si ces raisons concluantes ne suffisent pas pour faire dispa- 
raîh’e les derniers doutes sur hutilité de ces modifications à don¬ 
ner à l’article (î, j’avoue que je ne saurais en trouver d’autres. 

M. le D*’ de ïiangenbeck.—Il y a un amendement proposé par la 
Conférence de Wursbourg. Le voici : « les blessés ne seront pas con- 
« sidérés comine prisonniers de guerre et jouiront, pour cette rai- 
« son, de la faculté de s’approvisionner, où et comme ils l’enten- 
a dront, pourvu que leurs gouvernements s’engagent à ne plus les 
« appeler au service militaire, pendant ,1a durée de la guerre. » 
Les ambulances, les dépôts, ainsi que le personnel qui les dirige, 
serant couverts par une neutralité absolue. 

Je crois qu’il conviendrait de conserver les paragraphes 1 et 2 
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(le l’ancien texte. (( Los blessés donc, ne seront pas considérés 
« comme prisonniers de guerre, etc., et l’article 6 se terminerait par 
a le dernier alinéa du nouveau texte. Les convois du service de 
a santé avec le personnel qui les dirige seront couverts par une 
« neutralité absolue. » 

M. leB«“ Mündy.— Avant de développer l’amendement de la 
deuxième section, à l’article 6, je désirerais faire approuver par 
l’Assemblée le vœu que nous nous entendions bien sur les prin¬ 
cipes pour ne plus avoir à les répéter. Nous n’avons pas d’action 
sur les gouvernements, nous ne sommes pas des législateurs, 
mais nous ne devons pas craindre, par pusillanimité, de faire des 
propositions, quand nous les croyons logiques et applicables. Je 
fais appel aux sentiments généreux de l’Assemblée, pour qu’elle 
ait toujours présente à l’esprit, l’applicabilité des propositions qui 
seront faites. 

Rappelons-nous encore. Messieurs, que toute question de per¬ 
sonnalité doit être soigneusement écartée. Il n’y a pas ici de pre¬ 
mier, ni de dernier venu, nous sommes tous ici au même titre ; 
tous sont les bien venus. (Approbation.) 

J’aborde maintenant l’article 6. C’est l’article fondamental de 
la Convention de Genève. La Conférence de Wursbourg avait pro¬ 
posé de biffer les alinéas qui font, pour ainsi dire, la base de 
toute la Convention de Genève. 

Cette base, c’est la neutralité nécessaire, absolue, non-seule¬ 
ment des hôpitaux, des ambulances, mais aussi celle du matériel 
et du personnel sanitaires. 

On a ajouté dans la nouvelle rédaction, un mot qui la rendra 
célèbre, qui la fera honorer par la postérité ; c’est la neutralité 
du blessé. Voilà un vœu élevé, généreux, important, non-seule¬ 
ment par les motifs d’humanité et de cœur, mais aussi par un 
motif de bon sens. 

Ainsi j aujourd’hui, tous nos effoi’ts se porteront à vous faire 
accepter ce principe. La neutralité du blessé est nécessaire, je 
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VOUS prouverai qu’elle est pratique et acceptable par tous les 
gouvernements. Vous savez tous, et je le répète encore, que 
beaucoup de gouvernements ont accepté cette nouvelle rédaction 
officieusement. J’en appelle au souvenir de notre honorable pré¬ 
sident, M. le C“= Sérurier. 

Je vous signale d’abord la nécessité d’une neutralisation abso¬ 
lue des blessés ; ce principe est placé dorénavant sous la protection 
des sentiments humains de notre temps. Les blessés ne sont pas 
les esclaves de l’antiquité, traînés derrière le char triomphateur; 
ils doivent être neutres après la bataille; ce sont des personnes 
sacrées. 

Au point de vue pratique, si vous n’admettez pas la neutralité, 
qu’est-ce que vous ferez de ces hommes qui sont inutiles ? Vous 
les soignerez, votre position vous oblige à les soigner; mais 
pourrez-vous soigner des milliers de blessés, après les guerres 
formidables de notre époque? Vous me répondez : nous ferons 
tout bonnement appliquer l’article 4 et l’article 3 de la Conven¬ 
tion, et, pour tous ces blessés, nous joindrons nos soins à ceux des 
médecins de l’ennemi. 

C’est très-bien; mais est-ce que la possibilité se produira tou¬ 
jours ? Et si l’on donne une autre bataille ? Voilà alors le côté 
pratique de la Convention. Elle vient vous demander que les 
blessés qui restent entre les mains de l’ennemi soient déclarés 
neutres. 

Il faut encore penser qu’il v a une différenee entre ces blessés. 
Il y a des blessures graves, des blessés qui ne peuvent se trans¬ 
porter eux-mêmes. Il faudra pouvoir les transporter où ils le 
désireront, autant que possible* 

J’ai déjà eu l’honneur d’exposer, dans la deuxième section des 
Délégués chargés des travaux préparatoires à Paris, que, malheu¬ 
reusement, le nombre des blessures légères sera maintenant très- 
restreint, à cause des terribles engins de destruction dont on se 
sert de nos jours. Généralement, après la bataille, bien peu de 
blessés sont transportables; mais il faut songer à cç nombre 
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même restreint de ceux qui échapperont ; il faut leur aecorder la 
neutralité. Il faut aussi que, à ceux qui restent entre les mains de 
l’ennemi, on applique moralement l’adage ! ! Noli me tàngërè. 
Il faut qu’ils reçoivent leur liberté entière, par le fait même de 
leurs blessures. 

Mais, dit-on, ce sera fournir de nouvelles armes à l’ennemi. Il 
reviendra dans la semaine, avec des régiments en plus! 

Vous avez vu ce qui s’est passé dans les dernières guerres. Si vous 
jetez les yeux sur les listes, vous verrez quelle quantité énorme 
de blessures graves vous trouverez et quelle quantité minime do 
blessures légères. 

Il n’est donc pas à craindre que notre article présente des 
inconvénients. Il est nécessaire de donner aux blessés toutes 
facilités de mouvement, et de les laisser libres d’eux-mênies par 
des raisons qu’exige l’humanité de notre temps. Les gouverne¬ 
ments n’ont rien à craindre du nombre insignifiant qui reviendra 
pour profiter de cet avantage de neutralité. Consacrons donc ce 
principe qui domine toute la Convention de Genève. 

Je continue sur le deuxième alinéa de l’article 6. On voit là le 
spectre, le fantôme de l’espionnage. 

On craint que ces blessés ne fassent connaître les projets de 
l’ennemi ; mais il n’y a pas qu’eux sur la route de l’ennemi. 
Croyez-vous que ces malheureux espionneront? Ce spectre de l’es¬ 
pionnage ne me frappe pas ; j’ai confiance dans l’honorabilité du 
soldat, dans celle du corps sanitaire et de tous les fonction¬ 
naires en général. Si un traître se trouve, par hasard, malheur à 
lui ! Mais il ne faut pas se laisser effrayer par ce fantôme de 
l’espionnage. Nous ne réussirons jamais avec ces petites craintes ; 
c’est pour cela que nous vous proposons clairement de l’envoyer 
ces blessés. 

Je passe au troisième alinéa : « Cette restitution s’opérera dès 
a que les circonstances le permettront, et du consentement des 
« dèui parties. » ■ 
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La Coiiféreiice de Wurlsbourg. a rejeté cet alinéa. Mais la Confé¬ 
rence de Würtzbonrg n’a siégé que deux jours. 

M. le D" de Langenbeck. — Un jour seulement. 

M. le B°“ Mündy. — Un jour î soit. Nous, nous avons siégé 
neuf jours. Je crois que, sur une question aussi grave, lorsqu’il 
y a eu des débats auxquels ont pris part beaucoup de délé¬ 
gués de tous les paySj mon honorable collègue délégué de la 
Prusse, voudra bien croii’e que le principe a été examiné très- 
mûrement , dans une conférence qui a pesé très-attentivement 
toutes les raisons, pendant de longues heures et dans neuf séances. 

Que dit la Conférence de Wurtzbourg? « Lès blessés ne seront 
« pas considérés comme prisonniers de guerre et jouiront, pour 
« cette raison, de la faculté de s’approvisionner, où et comment 
« ils l’entendront, pourvu que leurs gouvernements s’engagent à 
« ne plus les appeler au service militaire pendant la durée de la 
« guerre. » 

Voilà le spectre ! l’ennemi viendra avec des bataillons nouveaux. . 

Cela n’arrivera pas. Je vais vous citer un exemple des der¬ 
nières guerres ; je parlerai seulement des chiffrés portés sur le 
procès-verbal du médecin en chef d’un hôpital qui a eu 
2,000 blessés. Après six semaines, il n’y avait pas encore cinquante 
convalescents! 

L’expérience, les statistiques nous prouvent donc que les crain¬ 
tes de la Conférence de Wurtzbourg ne se réaliseront pas. 

Je propose de ne pas admettre cet amendement, et d’accepter 
l’article 6 tel qu’il était rédigé par la deuxième section. 

M. le D'' de Langenbeck. — J’ai l’honneur de vous faire obser¬ 
ver qu’à Berlin et à Wurtzbourg, nous avons été d’abord pour 
la neutralisation absolue des blessés. Mais nous avons cru ensuite 
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qu’il était de notre devoir de supprimer le deuxième alinéa de 
l’article 6, le trouvant dangereux et impossible à mettre en 
pratique. 

Vous trouvez, en effet, Messieurs, dans l’article 6, ce passage : 
« Tout blessé.... devra, s’il tombe entre les mains de l’ennemi, 

« être remis aux autorités civiles ou militaires de son pays.» 

Mais, après une bataille, les autorités civiles n’existent plus, et 
ce serait un très-grand danger, si les armées victorieuses pouvaient 
se débarrasser des blessés. 

Que faire alors ? Je crois qu’on devra supprimer cet alinéa. 

Dans la dernière guerre, un des commandants en chef a fait cette 
proposition au commandant de l’armée ennemie. « Voilà, lui a-t-il 
dit, 2 ou 3,000 blessés, permettez-moi de les envoyer aux avant- 
postes. » L’autre commandant en chef a refusé et selon moi, il 
avait raison. Ce n’est pas l’armée vaincue qui peut faire cela, 
l’armée victorieuse seule peut le faire. 

Je trouve, quant à moi. Messieurs, que le sort des blessés et 
des médecins n’est pas suffisamment garanti par cet article de la 
Convention de Genève. 

Il est arrivé, dans la plupart des guei’res, qu’il y a eu des méde¬ 
cins tués sur le champ de bataille. 

Ainsi, dans la guerre de Schleswig, de 1849, j’ai vu des méde¬ 
cins qui ont failli être assommés. 

Les troupes danoises battaient en retraite ; un petit corps s’é¬ 
tait retranché sur une colline ; on prit cette colline d’assaut ; il y 
avait là des médecins en uniforme, qui soignaient des blessés. 
Dans la chaleur de l’action, il s’en est peu fallu que les soldats 
ne tuassent et médecins et blessés. Heureusement, un jeune offi¬ 
cier s’est interposé et les a sauvés. 

Ces faits peuvent se renouveler dans toutes les guerres. Il faut 
donc les empêcher, et, pour cela, il faut faire entrer dans l’esprit 
du soldat, l’esprit de la Convention de Genève. Il faut que chaque 
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soldat sache qu’il ne faut faire prisonnier ni un médecin, ni un 
blessé. 

La Convention de Genève n’a pas formulé de peines contre le 
soldat qui aura commis un de ces actes. 

Je vous prie, Messieurs, d’y réfléchir ; il faut que ces principes 
entrent dans l’éducation ordinaire du soldat. Je vous prie, en 
conséquence, de supprimer les alinéas 2 et 3 de la nouvelle rédac¬ 
tion faite par la deuxième section. 

M. le Cte Sérurier. — Je voudrais, Messieurs, avoir plus d’au¬ 
torité pour insister sur le maintien de l’article 6, tel qu’il a été 
proposé par M. Mundy. 

Il me semble qu’il est de toute nécessité de déclarer la neutra¬ 
lisation du blessé. Tout est neutralisé, personnel, matériel, am¬ 
bulances, ainsi que médecins et infirmiers. 

Je crois donc que les blessés qui se trouvent sur les champs de 
bataille ou dans l’ambulance, doivent l’être aussi. 

M. Landa. — Messieurs, j’appuie la rédaction proposée par la 
Conférence de Paris dans ses travaux préparatoires, car si nous 
nous dépouillons de l’uniforme pour prendre le brassard qui 
nous garantit la neutralisation, je n’accepterais pas cette neutra¬ 
lisation, si elle n’était pas garantie aux blessés. Cette neutralisa¬ 
tion est, selon moi, indispensable. 

Oa a vu des fracturés, à peine le premier appareil placé, se 
mettre à courir en voyant arriver l’ennemi, parce que rien ne 
les garantissait contre de nouveaux dangers. 

Je sais bien que, dans l’état actuel de la civilisation, rien de 
pareil n’est à craindre de la part des armées des puissances dont 
les représentants sont ici. 

Quant à moi. Messieurs, je pense qu’on doit donner au blessé 
la liberté, car la liberté est un bien, la plupart du temps, plus cher 
que la vie. (Approbation.) 

soc. DE SECOURS. T. II. ^ 
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Je ci*ois donc qn’oii doit leur donner une liberté coniplëtCi 

Le mot neutralisation me semble un peu vague, je le chan¬ 
gerais volontiers pour le mot sauvegarde. 

A l’appui de eette idée, nous trouvons des exemples dans des 
guerres déjà loin de nous. Voici ce qui a été fait, il y a longtemps, 
dans ces guerres : 

« Ceux qui auront été faits prisonniers pourront retourner avec 
une sauvegarde par le chemin le plus court. » 

Ceci s’est passé il y a plus d’un siècle, et nous ferions moins 
aujourd’hui ! 

L’orateur donne lecture d’Un passage de convention dans une 
guerre d’Espagne ; pendant la guerre d’indépendance, sous le 
premier Empire, il y eut une convention passée entre les géné¬ 
raux français et espagnols, pour la sauvegarde des blessés. Le 
maréchal Soult dit, dans ses Mémoires, qu’en arrivant à Tarra- 
gone, il y trouva beaucoup de blessés de son armée, et il put 
voir par lui-même comment on exécutait la convention. 

Ceci, Messieurs, doit nous pousser à faire plus encore, et si 
nous ne voulons pas faire plus, ne faisons pas moins. 

Ici, je ne fais qu’exprimer un vœu que je crois partagé par tous 
mes collègues en Espagne. 

Il serait déshonorant pour nous de iiè pas partager les mêmes 
risques que les blessés. (Très-bien.) 

M. le général Renard. Je suis d’avis que nous devons nous 
efïorcer d’obtenir des Gouvernements le plus de garanties que nous 
pourrons pour les sociétés de secours, afin qu’il en reste quelque 
chose, car je crains bien que nos vœux, nos conventions ne de- 
viennent en partie impuissants devant les événements. 

Mon honorable collègue, M. le professeur de Langenbécü, a dit 
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une chose très vraie ; « Comment voulez-vous qu’un général battu 
reprenne ses blessés abandonnésj alors que le vainqueur peut à 
peine s’occuper des siens? car rappelez-vous que c’est cette triste 
vérité qui a donné l’impulsion au mouvement admirable dont 
nous sommes ici les missionnaires dévoués. 

D’ailleurs, Messieurs, ces conventions s’adaptent seulement 
aux guerres politiques, alors que les armées luttent entre elles 
pour la gloire ou la conquête, au sein des populations indiffé¬ 
rentes ou terrifiées, comme cela a le plus souvent eu lieu depuis 
deux cents ans. Là, les armées s’y conduisent comme dans un 
duel, souvent avec des formes polies. La passion, la- fièvre du 
combat s’éteignent avec le dernier coup de fusil. Le battu se 
soumet à la destinée. On fait un traité où, souvent, les limites des 
Etats sont tracées à la pointe du sabre, et tout est dit. Dans des 
guerres pareilles, des conventions restreintes sont de mise, et l’on 
a l’espoir de les voir respecter. ' . 

. Mais j’ai la ferme croyance que les peuples se lasseront enfin, 
et hè permettront plus aux potentats ambitieux de disposer de 
leur sort à leur guise; je nourris l’espérance qu’un jour viendra 
où les conquérants ne pénétreront plus sur les territoires dont ils 
convoitent la possession, sans y trouver le peuple levé et armé 
pour la défense de ses foyers. On bat facilement et promptement 
une armée rivale, soit par le nombre, soit par un armement et 
des procédés tactiques supérieurs;-on conquiert rarement un 
peuple qui ne veut pas être conquis, ou du moins la tâche est si 
rude qu’on y regarde à deux fois avant de l’entreprendre. Témoin 
l’Espagne, la France de 1793 et la Prusse de 1813. Dans ces 
guerres nationales, que deviendront les conventions, comment 
assujettir à leurs lois les populations surexcitées, et faire domi¬ 
ner dans leur esprit les sentiments d’humanité sm* lesquels vous 
comptez pour les rendre efficace ? En effet, que disait l’édit sur 
la landsturm de Prusse, en 1813 : « Emmenez tous les habitants’ 
des villages nvec leurs bestiaux; emportez et détruisez la farine, 
lès gCains; ’èôniblez les puits; incendiez la moisson sur pied, 
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l’Etat iiidemiiisei’a le citoyen après la retraite de reiiiienii. Le 
combat auquel tu es appelé, sanctifie tous les moyens. Les plus 
terribles sont les meilleurs. Non-seulement tu harcèleras conti¬ 
nuellement l’ennemi, mais tu détruiras et anéantiras les soldats 
isolés et en troupes. » En 1793, le peuple français entonnait la 
terrible Marseillaise, et répétait en chœur « qu’un sang impur 
abreuve nos sillons. » Quelle pitié espère-t-on obtenir, tant que 
dure la lutte de masses ainsi exaltées, si lâen ne vient calmer 
cette excitation patriotique. En présence du danger, on frappe, 
on frappe encore, parce que la fièvre du combat domine tous les 
autres sentiments et les absorbe. Eh bien, Messieurs, en ces mo¬ 
ments suprêmes, si la teneur de vos conventions se trouve com¬ 
promise, vous n’en, êtes pas moins appelés à rendre d’immenses ' 
services. De même que le vrai prêtre, placé au-dessus des pas¬ 
sions humaines, apporte le calme et la consolation dans les âmes 
troublées, de même vos sociétés, planant au-dessus des partis, 
n’ayant pour but à leur sainte mission que la charité, adouciront 
par leur noble exemple, ces hommes que la lutte et la haine de 
l’étranger aura grisés. 

Voilà pourquoi, quoique soldat, je suis le plus chaud partisan 
de l’institution que vous voulez faire admettre sur les champs de 
bataille; voilà pourquoi je suis parmi vous. (Applaudissements.) 
Demandons donc beaucoup pour elle; votons les mesures les 
plus libérales et les plus larges ; efforçons-nous d’élargir le plus 
possible la sphère d’action des Sociétés de secours. 

Abordons maintenant un autre ordre d’idées. 

Si une guerre survient, quel est le rôle des Sociétés de se¬ 
cours? Évidemment, au début des hostilités, les Comités des 
pays engagés offriront leur aide. Mais comment agiront ceux des 
nations qui ne participeront pas à la lutte? Nous ne pouvons 
admettre qu’ils resteront inactifs (ce serait contraire au but in¬ 
ternational que nous voulons atteindre) ; dès lors, il importe de 
régulariser leur action. Je propose donc que, à chaque guerre, 
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les Sociétés de secours des nations restées neutres, élisent Tune 
d’entre elles, la plus rapprochée possible du théâtre des opéra¬ 
tions. Elle servira d’intermédiaire entre les Comités des peuples 
en lutte et les autres. Elle s’assurera des besoins des parties en¬ 
gagées et les fera connaître ; c’est à elle que les nations neutres 
enverront les secours de toutes sortes dont elles disposeront, 
pour qu’elles les répartissent selon les besoins. 

Voilà la proposition que je désirais vous faire, pour que, à un 
moment donné, la charité de l’Europe entière vienne adoucir les 
maux inséparables des luttes armées. 

Messieurs, depuis quelque temps, des réunions, sous le titre de 
Congrès de la paix, ont la prétention d’abolir les combats entre 
les peuples, et d’amener une époque de concorde perpétuelle. Il 
faudrait d’abord supprimer les passions humaines; il faudrait 
surtout mettre en œuvre d’autres mobiles que ceux qu’on exhibe 
à nos yeux. Ce serait déjà beaucoup que d’espérer en restreindre 
le nombre. Or je dis que votre sainte ligue, que la coopération 
simultanée de vos sociétés à chaque conflit armé, est de nature 
à amener ce résultat, en dévoilant chaque fois, en faisant tou¬ 
cher du doigt aux nations attentives, les désastres, les ruines que 
les guerres entraînent avec elles, et à quel prix la gloire s’a¬ 
chète. 

Il est un second moyen de les voir moins fréquentes, et je l’ai 
déjà indiqué plus haut, c’est de les rendre nationales. Que les 
armées permanentes soient aidées, secourues par tous les citoyens 
propres à faire campagne, et l’ambition des conquérants qui se 
croient le droit de dire aux peuples, « aujourd’hui vous ferez 
ceci, vous ferez cela demain, » se trouvera bridée. 

En finissant, et pour en revenir à mon point de départ, je dirai 
que je voterai, pour les Sociétés de secours, les mesures les plus 
larges qui nous sont proposées. 

M. le C‘® Sérarier. — Je félicite d’autant plus M. le général Re¬ 
nard des pensées qu’il a exprimées dans son discours, qu’elles 
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sont, je crois, partagées par l’assemblée. Je suis convaincu que tout 
le monde ici veut comme lui l’extension la plus large possible de 
la neutralité. 

M. le Président. — J’ai pris bonne note de cette proposition, 
sur laquelle on reviendra dans les questions suivantes. 

M. le D'' Chenu. —J’avais demandé la parole, mais les senti¬ 
ments exprimés si bien par le général étant les miens, je ne 
m’étendrai pas davantage sur cette question. 

Seulement, je me permettrai de répondre quelques mots à 
l’honorable M. de Langeubeck. 

S’il y a. eu des atrocités commises sur les médecins, elles l’ont 
été par des populations barbares. Ainsi, nous avons eu des mé¬ 
decins tués en Afrique, mais c’était par des Arabes. 

Dans les dernières guerres, nous avons eu des médecins tués 
accidentellement. Ainsi, un médecin autrichien a reçu une balle 
en pleine poitrine, mais c’était accidentellement : la balle était 
dirigée sur une position qu’on attaquait. Ce n’était pas le médecin 
qu’on visait. Un autre médecin autrichien a été blessé aussi, non 
pas parce qu’on tirait sur ce médecin, mais parce que le médecin 
dtait dans l’ambulance sur laquelle, par hasard, des projectiles 
ont été lancés. Leur uniforme impose du respect aux soldats, 
quand cet uniforme est reconnu par eux. 

Il y a des circonstances où il est difficile de distinguer les mé¬ 
decins des officiers combattants. 

Au Mexique, nous avons eu un médecin volontairement tué 
pendant qu’il pansait un Mexicain, (Mouvement.) 

Chez les peuples civilisés, nous n’avons pas à redouter des laits 
semblables. 

Je. dis et je le répète, je partage complètement les idées de 
M. le général Renard. Je suis pour la neutralité du blessé. 
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Ua Membre. — Je crois devoir faire observer que nous nous 
sommes assez éloignés des propositions de MM. Mundy et de Lan-- 
genbeck; il nous semble qu’on pourrait peut-être concilier ces 
deux propositions. H est évident que, si l’on adoptait absolunaent 
la proposition de l’honorable M. de Langenbeck, op s’écarterait de 
la base fondamentale de nos Conférences, qui est la neutralité 
absolue. 

M. le D'' de Langenbeck.—M. le général Renard a dit un mot 
très-vrai. Pour assurer le sort des blessés il faudrait commencer 
par supprimer les passions. Je crois que, même parmi les nations 
les plus civilisées, la vie des blessés et des médecins sera tou¬ 
jours exposée : quand le soldat aveuglé est échauffé par les 
passions du combat, il ne voit pas ce qu’il fait. Il ne regarde pas 
autour de lui, il se jette, tête baissée, dans la masse qu’il aper¬ 
çoit. 

Je suis d’avis que nos lois militaires doivent édicter des peines 
pour les contrevenants. 

Nous nous sommes, éloignés un peu de la question. 

Le second alinéa de l’article 6 et surtout ce passage : « Tout 
« blessé est déclaré neutre et devra, s’il tombe aux mains de 
« l’ennemi, » sont je crois très-dangereux, et je prie l’As¬ 
semblée de supprimer cet alinéa. Car, lorsqu’il n’existe plus d’auto¬ 
rité, que doit-on faire? Cela pourrait être la cause de très-grandes 
cruautés. 

Supposez, en elfet, une armée victorieuse qui veut marcher en 
avant et gui se trouve en pays ennemi ; l’armée peut se dire : « ce 
« seront les autorités qui prendront soin des blessés. » Il n’y a pas 
moyen de les soigner. Alors, dans ce cas, comment assurera-t-on 
le sort de ces blessés. 

M, le secrétaire général Gauvin. —Il me semble que, dans le 
troisième alinéa, il est expressément tenu compte du « eorisente- 
« ment des deux parties, » et « dès que lès circonstances le 
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« permettront, » cela y est dit, par conséquent il ne peut y avoir 
de doute. 

Ce mot devra pourrait disparaître, c’est sur lui que paraît porter 
toute la difficulté. Si ce mot devra disparaissait, on pourrait s’en¬ 
tendre, puisque nous sommes tous d’accord sur la neutralité des 
blessés. Par conséquent, la neutralité des blessés, étant bien 
établie, on rejeterait ce mot pour le remplacer par quelque 
autre qui satisferait les exigences de tous, le mot pourra par 
exemple. 


N 

M. le Cie Sérurier. — Je crois qu’on pourrait peut-être fon¬ 
dre ces deux articles en un seul. 

Ainsi par exemple : 

Tout blessé est déclaré neutre; s’il tombe entre les mains de l’en¬ 
nemi, il sera remis aux autorités civiles pour être renvoyé dans ses 
foyers, dès que les circonstances le permettront et du consente¬ 
ment des deux parties. 

M. le Bon Mundy. — Je crois que pourra être remis au lieu 
de devra, dépendra trop de la volonté du commandant. 

M. le Cte Sérurier. — Je serais d’avis que l’on mît dès que 
au lieu de lorsque ; il y a une nuance. 

M. le général Renard. — Je propose... si les circonstances le 
permettent. 

M. le D‘ d’Ancona. — Je ne suis pas d’avis, quant à moi, 
messieurs, qu’on supprime cet alinéa. 

Je ne saisis pas bien les raisons données par l’honorable pro¬ 
fesseur de Langenbeck. 
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Evidemment l’article ne dit pas : 

Qu’avant la fin du combat les blessés doivent être remis immé¬ 
diatement par le parti victorieux au général qui perd la bataille; 
l’article dit : que les blessés doivent un jour être rendus ; ils 
sont neutres, ils ne peuvent pas être gardés piâsonniers jusqu’au 
jour où ils doivent-étre rendus. Naturellement ce fait arrivera, 
quand ces deux parties se seront mises d’accord. Mais le principe 
qui doit être reconnu, c’est que le blessé ne peut pas être et ne 
ne doit pas être gardé prisonnier; il doit être rendu un jour à 
son pays. 

Quand cela se fera-t-il ? 

On n’en sait rien, puisqu’il est dit au deuxième alinéa ; 

« Le blessé devra être remis aux autorités civiles et militaires 
« de son pays, pour être renvoyé dans ses foyers. 

« Cette restitution s’opérera dès que les circonstances le per- 
« mettront et du consentement des deux parties. » 

M. le D'' Abdullah bey. — Je dois soutenir la proposition de 
M. Mundy, car je crois qu’elle contient tout ce que nous voulons. 

On nous a dit qu’elle présentait des inconvénients, qu’il serait 
dangereux, par exemple, de remettre les blessés aux autorités 
qui ont cessé de fonctionner. 

Mais il ne peut en être ainsi, puisqu’il y a dans la proposition 
ces mots : 

« Cette restitution s’opérera dès que les circonstances le per- 
« mettront et du consentement des deux parties. » 

Avec cet article, il ne peut pas arriver qu’on donnera les blessés 
à quelqu’un qui ne veut pas s’en charger. 

J’adopterai la proposition de M. Mundy. 

M. Basting. — Je demande la parole pour une motion d’or¬ 
dre : 
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Il me semble, messieurs, que la discussion s’égare, je deman¬ 
derai à l’honorable assemblée de ne laisser prendre la parole que 
quand on l’aura demandée à M. le Président et de ne parler que 
sur son autorisation. 

M. le Bo“ Mundy. -- Je demande la parole pour répondre à 
la rpQtion d’ordre qui vient d’être proposée à rassemblée, je la 
prie de ne pas l’accepter. 

Nous sommes ici pour échanger nos opinions, et, vu la gravité 
de la question soulevée par notre collègue M. de Langenbeçk, il 
est de notre devoir d’écouter et de répondre. On ne doit pouvoir 
demander ni à l’assemblée, ni au président, d’empêcher les, opi¬ 
nions de se produire. Je prie de ne pas accepter cette motion. 

Demandons que l’assemblée émette le vœu d’accepter l’article 
6 tel qu’il a été rédigé à Paris. 

J’ajouterai qpelques mots. Je crois que l’argument de notre 
collègue M. de Langenbeçk pèche par la base. C’est une question 
de pratique et non de principe, il l’a dit au début de son discours. 
Quand, àDerlin, on a traité cette question, on était tout prêt à 
accepter la neutralité des blessés. 

Pour résumer, je ferai remarquer que nous avons toutes sortes 
de garanties ;.on a mis ; « Si les circonstances le permettent » 
il s’entend qu’il s’agit des blessés transportables. 

Si, dans les dernières guerres, on avait demandé à l’une des 
deux armées, combien de blessés pourriez-vous transporter 
immédiatement? elles auraient répondu sur mille, peut-être 
une vingtaine. Ces blessés peuvent être donnés aux avant- 
postes des armées qui se retirent, Ainsi, c’est un échange que les 
armées feraient entre elles. 

Je vous dirai, comme M. le Cte Sérurier le disait très- 
bien, on neutralise le matériel, on neutralise le personnel et les 
médecins, et pourquoi ne neutraliserait-on pas les blessés ? 
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Si on sauvait un blessé sur mille ! Mais vous auriez fait Une 
bonne chose ; comprenez la joie de sa famille. 

Vous le verriez, Messieurs, si vous lisiez le texte en vigueur 
de la convention, que nos collaborateurs qui ont travaillé à l’œuvre 
de Genève étaient plus larges que nous ne le sommes. 

Pour repousser notre proposition, on n’a dit qu’une seule chose 
c’est qu’elle n’était pas pratiquable. 

MM. Moynier et Leffier et leurs collègues à Genève, avaient 
rédigé cette proposition : 

a Les commandants en chef auront la faculté de remettre aux 
« avant-postes ennemis les militaires blessés pendant le combat. » 

Ces Messieurs, voulaient bien dans leur rédaction, qu’ils fus¬ 
sent rendus même pendant le combat, ' ' 

Je crois qu’on peut dire ici de nous eomiiie M. Landa l’a dit : 
« c’est reculer au lieu d’avancer. » 

Je prie M. le Président, s’il n’y a pas d’autre orateur inscrit, 
de vouloir biep mettre aux voix l’article' 6 avec le changement 
proposé par M. Gauvin. 

Je vous engage, Messieurs, a ]e voter, afin que nous puissions 
continuer l’œuvre à laquelle nous travaillons avec tant d’ardeur, 

M. le professeur de Langenbéck.—On pourrait penser que je 
suis eontre la neutralisation des blessés ; loin de là. Messieurs, 
c’est seulement contre une pallie de la rédaction de rarticle 6. 

M. le G*® Serurier a eu la bonté de rédiger rameadement suivant: 

« Tout blessé tombé entre les mains de l’ennemi est déclaré 
neutre et doit être remis aux autorités civiles ou militaires de 
son pays pour être renvoyé dans ses foyers, lorsque les cir¬ 
constances le permettront et du consentement des- deux 
parties. » ^ 
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Permettez-moi maintenant, Messieurs, de vous lire l’article que 
nous avions accepté à Berlin, qui dit presque la même chose. 

Art. 6. 

« Les militaires malades ou blessés seront recueillis et soignés, 
à quelque nation qu’ils appartiennent. 

« Tout blessé tombé entre les mains de l’ennemi est déclaré 
neutre, et doit être remis aux autorités civiles ou militaires de 
son pays, pour être renvoyé dans ses foyers , lorsque les circons¬ 
tances le permettront et du consentement des deux partis. 

« Les convois de service de santé, avec le personnel qui les 
dirige, seront couverts par une neutralité absolue. » 

M. le Président. — Je rappelle à l’Assemblée que ce sont 
les propositions graduellement discutées qui doivent avoir la 
priorité. 

On demande la clôture. Je vais mettre la clôture aux voix. 

(Il y a majorité pour la clôture). 

Je proposerai,Messieurs, de faire comme pour l’article 5, c’estr- 
à-dire de voter successivement sur les différentes propositions, 
qui ont été émises d’une façon distincte. 

Il est bien entendu qu’il y a les réserves, pour la marine, 
demandées par l’bonorable amiral van Karnebeck. 

M. le secrétaire-général donne lecture du premier alinéa : 

Les militaires malades ou blessés seront recueillis et soignés à 
quelque nation qu’ils appartiennent. 

L’alinéa est voté à l’unanimité. 

M. le Président. — Il y a maintenant l’amendement de 
M. le C‘® Sérurier, auquel MM. Mündy et de Langenbeck se sont 
ralliés. 

M. le C‘® Sérurier en donne lecture. 
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M. de Langenbeck. —Je demanderai qu’on ajoute « tombé entre 
les mains. » 

M. -le Président. — Si vous vouliez, M. le comte, donner une 
nouvelle lecture. . 

Lecture est donnée par M. le C‘® Sérurier, en ajoutant le 
mot « tombé entre les mains de Vennemi. » 

M. le Président. — Je prie l’assemblée de bien vouloir 
voter. 

Il y a unanimité pour l’adoption de l’alinéa. 

M. le Président. — Il y a maintenant le projet de M. Mandy. 

Lecture en est donnée. . 

(Adopté à l’unanimité) 

M. le Président. — Il reste maintenant. Messieurs, le 
dernier alinéa des propositions de Wurtzbourg, qui est ainsi 
conçu : 

« Les ambulances, les places de pansement, les dépôts ainsi 
» que le personnel qui les dirige jouiront d’une neutralité 
» absolue. » 

L’amendement étant retiré, il n’y a pas lieu de le mettre aui 
voix. 

L’article 6 est ainsi formulé : 

Art. 6. 

« Les militaires malades ou blessés seront recueillis et soignés, 
à quelque nation qu’ils appartiennent. 
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« Tout blessé toiiibé entre les ibâiiis de reiinemi est déclaré 
neutre, et doit être remis aux autorités civiles ou militaires de 
son pays, pour être renvoyé dans ses foyers, lorsque les circons¬ 
tances le permettront et du consentement des deux partis. 

« Les convois du service de santé, avec le personnel qui les. 
dirige, seront couverts par une neutralité absolue. » 

M. le Président. — Maintenant, Messieurs, que nous en 
avons fini avec l’article 6, nous pouvons passer, si vous le voulc.z 
bien, à l’article 7. 

M. le secrétaire-général voudra bien lire cet article. 


M. le D‘’ Gauvin donne lecture do l’article 7 ( ancien et nou¬ 
veau- textes). 

ASCIEiS TEX'ffS. 'ffES.'a’E-E»îl©t*®SÉ. 


Art. 7. 

üa drapeau dîstinctif et üniforme 
sera adopté pour lès hôpitaux, les 
ambulances et lès évacuations. Il de¬ 
vra être, en toute circonstance, ac- 
compagné'du drapeau national. 

Un brassard sera également admis 
pour lé personnel neutralisé, mais la 
délivrance en sera laissée à l’autorité 
militaire. 

Le drapeau et le brassard porteront 
croix rouge sur fond blanc. 


Art. 7. 

Uti drapeau disliivelif ét uMfofmè 
est adopté pour les hôpitaux^ les 
ambulances, lis dépôts de matériel et 
les convois du service de santé. Il 
devra être,, en toute circonstance, 
accompagné du 'drapeau national. 

Un brassard est également admis 
pour le personnel neutralisé, mais la 
délivrance en sera laissée à l’autorité 
militaire: 

Le drapeau et le brassard porte 
ront croix rouge sur fond blanc. 


Cet article a été laissé intact, sauf l’addition ; concernant le 
matériel, et la substitution plüs ■affirmative du mot est au mot 
sera. 

'Séilertie'nt, nous émettons ici le voèu qüe le soldat soit, en 
temps de paix déjà, familiarisé avec les insignes de la Convention 
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de Genève, ce qui pourrait avoir lieu â l’occasion des raanœtivrès ; 
puis, qu’en temps de guerre, les ambulances de toute sorte et lés 
véhicules affectés au transport des blessés soient munis d’une 
manière apparente de ces insignes^ pour éviter des malheurs ; 
les voitures du service sanitaire pourraient même peut-être porter 
ces itisignes en peinture permanente. 

M. le B®" Mündy; — Je propose d’accepter la totalité de rameii- 
dement présenté par le Comité de Wurtzbourg. Je propose la, 
rédaction suivante qui, en outre, concerne la marine : 

Art. 7. 

« Un drapeau et un pavillon distinctifs et uniformes sont adoptés 
pour les hôpitaux, les ambulances, les dépôts de matériel et les’ 
convois du service de sauté dans les armées de terre et de mer. 
Ils devront être, en toute circonstance, accompagnés du drapeau 
ou du pavillon national. 

Un brassard est également admis pour le personnel neu¬ 
tralisé. 

Ce brassard sera délivré exclusivement par les autorités mili¬ 
taires, qui créeront pour cela un moyen de contrôles 

Toute personne qui portera indûment le brassard sera soumise 
aux lois dé la guerre. 

Le drapeau, le pavillon et le brassard porteront croix rouge sur 
fond blanc. » 

Nous avons admis en principe que le brassard devait être 
délivré par l’autorité militaire. Ce sera très-utile de trouver un 
moyen de contrôle pour la délivrance du brassard. Je vous pro¬ 
pose maintenant de passer à l’art. 8, 

G*® de Ripalda. — Je voudrais dire à l’assemblée, qu’en 
Espagnej l’ordre hospitalier de 3Iaite se charge aussi du soin des ' 
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blessés. Au lieu d’une croix rouge, il porte mie croix blanche. Je 
ne crois pas qu’il adopte ce signe. 

M. de Luck. — Les chevaliers de l’ordre de Saint-Jean de Jé¬ 
rusalem ne pourront adopter la proposition exprimée par l’hono¬ 
rable de Ripalda : Nous ferons le service avec le brassard 
commun, comme tout le monde. Cependant, à cause des abus 
énormes qui ont eu lieu pendant la dernière guerre, nous l’avons 
peu fait porter. 

M. le Président. — Je mets aux voix les deux propositions : 
celle de la Convention de Genève, et celle du Comité de Wurtz- 
bourg. 

L’Assemblée adopte à runanirnité la rédaction proposée par 
M. Mundy. 

M. le D‘' de Langenbeck. — D’après notre article, chacun de 
ceux qui porteront le brassard^ devra en référer au commandant 
en chef. C’est* une question d’administration qui pourra se ré¬ 
soudre dans chaque armée au gré de l’administration. 

M. le général Renard.—J’aurai une observation à faire. Qu’est-ce 
que nous sommes quand nous arrivons auprès des armées ? Nous 
nous présentons de notre propre autorité. Pourrons-nous poser la 
question au service médical officiel ? Nous ne pouvons pas dire 
cela sur le champ de bataille. Il ne me semble pas qu’on puisse 
imposer aux généraux le droit de nous recevoir. Vous pouvez 
faire toutes les conventions du monde. Si le général juge con¬ 
venable de vous garder, il vous gardera ; s’il juge convenable de 
vous recevoir près de lui, il le fera. 

Nous ne sommes rien par nous mêmes. N’allez pas croire qu’on 
vous acceptera toujours sur le champ de bataille. Nous ne pou- 
rions pas y entrer de force. Par conséquent, qu’on mette l’article 
pu {^u’on ne le mette pas, ce sera exactement la même chose. 
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31. le Mündy.— Je crois que Te voeu énoucé par la proposi¬ 
tion faite à Berlin est très-convenable. La garantie donnée par 
le nouvel article est une garantie morale. L’accès du champ de 
bataille pourra être donné et restreint par un ordre qui se don¬ 
nera toujours à celui qui portera le brassard. Malheur à lui s’il 
en abuse! Malheur à lui s’il espionne! Mais est-ce qu’une insti¬ 
tution quelconque est déshonorée parce que l’un des membres en 
aura abusé ! 

Un membre. — Je voudrais bien qu’on lût la nouvelle rédac¬ 
tion. Elle amalgame les deux articles. Je ne vois pas clairement 
de quelle manière cette fusion devra être faite. 

31. le Président.— Nous allons voter l’article 7 de 31. 3Iündy. 
Il ne s’agit que d’une phrase qui faisait partie de l’article 5 de 
Wurtzbourg et qui est retirée. Il n’y a pas lieu à débat. 

L’Assemblée adopte l’article 7 dans les termes qui ont été 
énoncés. 

31. le Président prie 31. le Secrétaire général de donner lecture 
de l’article 8, et des motifs énoncés par le rapporteur. 

AISCIES TEXTE. TEXTE PIS.OPO!»É;' 

Art. 8. Art. 8. 

Les détails d’exécution de la pré- 2-es hautes puissances contractantes 
sente convention seront réglés par les s’engagent à introduire dans leurs 
commandants en chef des armées bel- règlements militaires les modifica- 
igérantes, d’après les instructions de tions devenues indispensables par 
heurs gouvernements respectifs , et suite de leur adhésion à la présente 
conformément aux principes généraux convention. 

énoncés dans cette convention. . Elles en ordonneront l’explication 

aux troupes en temps de paix, et la 
mise à l’ordre du jour en temps de 
guerre. 

Les commandants en chef des ar¬ 
mées belligérantes veilleront à la 
stricte observation de la convention 

et en régleront, à ceteffet,.les détails 

d’exécution. 


soc. DE SECOURS, T. II. 
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Encore cet article ii’a-t-il été transformé que dans un sens gé¬ 
néral et nous avons laissé, comme vous voyez, avec une pleine 
confiance, l’exécution pratique tout entière de la Convention de 
Genève, dans ses détails, entre les mains des commandants en 
chef, d’autant plus que, sans leur coopération, cette Conventionné 
serait qu’un beau rêve. Les modifications à apporter dans les 
divers règlements militaires constituent naturellement la seule 
garantie pour les puissances contractantes que la Convention sera, 
depuis le simple Soldat jusqu’au commandant en chef, connue, 
respectée et mise à exécution ; il fallait donc y songer dans la ré¬ 
daction du document. C’est par ce motif que nous en avons pro¬ 
posé renseignement dans les.écoles du soldat et de l’officier en 
temps de paix, et sa publication en temps de guerre. 

M. le Mündy. — La proposition de la conférence de Wurtz- 
bourg forme ici un amendement. Nous avons de la même confé¬ 
rence un autre amendement qui s’y rattache par l’article 5. Je vous 
propose donc, comme l’article 8 est accepté dans son principe, de 
le voter totalement en bloc. Nous ferons des deux autres propo¬ 
sitions un nouvel article, d’autant plus que, outre ces deux amen¬ 
dements, je suis chargé de vous proposer officiellement l’adoption 
d’un autre amendement qui concerne la liste des blessés. Ce nouvel 
article provoqué par le Ministre de la guerre d’Autriche, aura le 
numéro 8, 

M. le Président. — Messieurs, voici l’article 8 tel qu’il est 
proposé parM. le Mündy. Il n’y a plus lieu à discussion. Je 
le mets aux voix. 

M. lé lieutenant général Renard. — Il y a aussi dans les vœux 
de la conférence de Wurtzhourg un paragraphe qui devait arriver 
après le second alinéa de cet article. 

M. le Président, — Cela se rattache à l’article '2 qui est 
voté. 
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M. le lieutenant général Renard. — Nous en ferons un nouvel 
article. 

Les deux premiers alinéas sont adoptés par l’Assemblée, après 
une nouvelle lecture faite par M. le Secrétaire général. 

M. le B®" Mündy. — Je propose maintenant la rédaction du 
dernier alinéa de l’article 8. Je ne crois pas avoir besoin encore de 
vous répéter ce que vous avez approuvé. Je ne vous propose pas de 
revenir sur l’article o et de retirer les vœux que vous avez pro¬ 
noncés définitivement. Je vous propose de faire une rédaction 
nette, précise, logique, sur la proposition émanée de l’Autriche; 
c’est un droit qui est humain, naturel. Il s’agit de faire la propo¬ 
sition aux commandants en chef d’envoyer, autant que possible, 
une liste des morts et des prisonniers. L’expérience démontre que, 
pour les familles, l’incertitude est plus douloureuse encore que 
la certitude. 

Je vous demande donc d’adopter la rédaction proposée par la 
Conférence de Wurtzbourg, avec l’amendement demandé par l’Au¬ 
triche et conçue de la manière suivante : 

« L’armée victorieuse prendra soin, autant que les circons¬ 
tances le lui permettront, de surveiller militairement les listes des 
morts et des blessés sur la champ de bataille, et d’enterrer les 
morts selon les lois sanitaires. » 

Devons-nous proposer dans le même article un signa distinc¬ 
tif. Davons-nous donner, comme l’Autriche le propose, un petit 
livret qui contienne l’identité, l’état civil de celui qui sera blessé? 
Devons-nous proposer un médaillon ? Devons-nous entrer dans 
ces détails ou devons-nous laisser à chaque gouvernement le soin 
de le faire de la manière qu’il jugera la plus convenable? La ques¬ 
tion est très-grave. Chaque Gouvernement prendra la question à 
son point dé vue. Pour moi je serais d’avis que ce médaillon soit 
donné par les Sociétés de secours. A l’armée, tout le monde 
connaîtra la croix rouge sur le médaillon et tiendra à l’avoir. 

Je proposerai encore à l’Assemblée de chercher à donnée cetté 
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connaissance au soldat et de lui imprimer cette idée. Qu’il le 
lUetle sur sa poitrine, peu impoi’te! Pensez-vous que toutes ces 
questions de détail doivent être proposées aux gouvernements? 

Un grand nombre de membres. Non ! Non! 

M. le D''de Langenbeck.—J’approuve la proposition de M. Mün- 
dy. Je désire beaucoup que ce livret, ce certificat, ce signe dis¬ 
tinctif soient uniformes pour toutes les armées et toutes les nations. 

M. leB”“ Mûndy. — J’appuie la proposition de M. le professeur 
de Langenbeck ; je désire beaucoup que ce signe soit le même pour 
tous. 

M. le major Staaff. — Je voudrais faire une observation ; ce se- 
]‘ait sur la nécessité de changer l’ordre des articles et de mettre 
cet article à la place du numéro 8 et l'article 8 à cet ordre-ci. 

M. le Président, — Ce n’est qu’une affaire de rédaction. 

M. le D'' Chenu. — Messieurs, dans l’armée française il est 
d’usage de donner au soldat un petit livret qui indique le nom, le 
prénom du soldat; le nom du père, de la mère, le lieu de nais¬ 
sance, etc., etc. On porte en outre sur ce livret toutes les petites 
sommes qui lui sont A'ersées chaque semaine. 

Quand les militaires vont sur le champ de bataille, ils mettent 
ce livret dans leur sac. A certains moments, quand il faut donner 
un coup de collier, ils abandonnent leur sac, ils vont de l’avant, 
et puis le sac se trouve perdu ; plus de livret. On ne peut recon¬ 
naître les hommes que par le numéro matricule qui se trouve sur 
toutes les parties de l’équipement. Mais à l’aide de ce numéro ma¬ 
tricule on peut toujours reconnaître l’homme. Voilà pourquoi nous 
avons peu de disparus à la suite d’une bataille. 

De plus, le soir, les fourriers font l’appel. Ils ont un imprimé sur 
lequel se trouve indiqué le nom de l’individu, la nature de la blés- 
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sure, le signalement, les listes sont réunies par bataillon et par 
régiment, puis elles sont déposées dans un bureau, le bureau des 
renseignements. De telle sorte que , pendant la guerre, ces listes 
ser\'ent aux employés de ce bureau à faire des listes nominatives 
où sont indiqués, noms, prénoms, nature de blessure, vivants ou 
morts ; de telle sorte que ce bureau fournit tous les renseignements 
que les intéressés peuvent lui demander. 

Voilà donc la question qui est décidée en France. L’adoption 
d’un médaillon qui serait adopté dans toutes les armées me paraît 
extrêmement difficile. Vous aurez, dans beaucoup de cas, beaucoup 
de difficulté à le retrouver sur le cadavre, d’autant plus'que les 
morts sont bien souvent dépouillés de leurs vêtements. 

Pendant la campagne d’Italie, tous les blessés qui étaient reçus 
dans une ambulance étaient obligés de laisser leurs noms. On a 
même communiqué au gouvernement autrichien la liste de ses 
blessés, et cela même a été conservé. Le nombre de ces rensei¬ 
gnements pour la bataille de Montebello s’élevait à un chiffre très- 
considérable, presque à 312. 

Quant aux morts, nous ne pouvons, sur le champ de bataille, 
donner que le nom des morts qui ont un livret. S’il n’y a pas de 
livret, cela est impossible. Pour les blessés nous avons pu avoir 
leurs noms dans nos ambulances et donner, si je ne me trompe, 
au général ennemi les noms de tous ses blessés. 

M. Bertani. — Je pense que peut-être on pourrait se conten¬ 
ter de suivre l’exemple de la France. Je peux dire aussi que toutes 
les armées sont dans les mêmes conditions. 

Si chaque soldat avait un livret, ce serait déjà quelque chose 
pour les reconnaître ; mais il peut arriver que le nombre des 
blessés ou des morts soit si grand qu’il serait impossible qu’on 
puisse chercher leur identité à l’aide d’un contrôle double. 

Pour cela, j’appuierai la proposition du médaillon. Je pense que 
si on le mettait dans la cèinture, comme l’a proposé ùn membre, 
le soldat pourrait être exposé à le perdre. Je proposerai donc que 
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cosignai de reconnaiseance soit uniforme pour toutes les armées. U 
y a beaucoup de soldats qui ont déjà des médailles qu’ils portent 
par croyance religieuse. Notre signal serait une petite plaque, 
aussi petite qu’on voudrait sur laquelle serait imprimé le numéro 
du régiment, l’initiale du nom et du prénom. Le soldat pourrait 
le porter suspendu au cou, on pourrait l’y obliger même. Ce serait 
plus facile pour voir cette médaille, car il arrive bien souvent, sur 
le cbainp de bataille que les soldats sont sans vêtements. J’appuie 
la proposition que cette médaille soit métallique, puisse se sus¬ 
pendre au cou, et soit uniforme pour toutes les armées. 

,M. le P'^ Hahn. — Il y a une lacune dans la Convention de 
Genève. Nous avons entendu l’exposé de M. le ministre de la 
guerre d’Autriche, nous avons une proposition qui a été faite à 
Wurtzbourg. J’appuie cette proposition. Les soldats blessés 
grièvement sont laissés pour morts sur le champ de bataille; 
ils y restent déshabillés pendant toute la nuit, et pendant ce 
temps les pauvres mères appellent leurs fils. Il reste une 
grande tâche à accomplir vis-à-vis de ces mères. Il faut se 
laisser toucher par leur misérable situation. Je crois qu’il est né¬ 
cessaire d’ajouter un article nouveau qui ait pour but de créer un 
signe et de songer aux blessés mourants, aux parents et à ceux 
qui sont morts. C’est aux Sociétés de secours de donner leurs 
concours pour ces soins humanitaires. Je suis tout à fait d’avis 
d’adopter la rédaction, mais je ne crois pas que ce soit à nous de 
nous occuper dés détails. Sans doute, nous avons à admettre le 
principe ; il y a nécessairement un signe distinctif à créer pour 
qü’on puisse reconnaître la personnalité des morts ; mais pour les 
détails, je crois qu’il faut en laisser le soin aux gouvernements 
respectifs. 

Le lieutenant général Renard. — Nous n’arriverons jamais 
comme résultat à créer quelque chose de très-complet. Il me pa- 
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raît impossible de concilier parfaitement tous ces éléments de dis¬ 
cussion. 11 faut un signe de reconnaissance qui porte des indica¬ 
tions suffisantes. On pourrait demander aux gouvernements de 
s’en occuper. Médailles ou livrets, pour arriver à un résultat com¬ 
plet, il me paraît difficile pour nous de le décider. C’est aux gou¬ 
vernements de chercber les moyens de faire reconnaître leurs 
morts le plus possible, ils y ont intérêt. 

Lorsque j’ai entendu M. le Mündy prononcer le nom de 
l’Autriche, j’ai éprouvé une véritable satisfaction. Dans une cir¬ 
constance toute récente, pendant la dernière campagne, l’Autriche 
n’a pas voulu accepter la Convention de Genève, et à présent 
elle montre une grande initiative. 

M. de Lucfc. — Je voudrais constater que, pendant la guerre, 
pendant tout le temps de la dernière guerre, tout a marché 
comme si la Convention de Genève existait. Je parle surtout de 
la part qu’a prise l’ordre auquel j’appartiens, nous avons fait re¬ 
chercher l’identé, non-seulement des officiers, mais aussi des sim¬ 
ples soldats. Quand on transportait des blessés à l’hôpital, la pre¬ 
mière chose que demandaient les membres de l’Ordre Royal de 
Saint-Jean, c’était le nom, et par écrit. On a eu des difficultés 
énormes mais on n’a rien négligé. 

Dans une certaine occasion on a enterré 789 hommes dans un 
grand tombeau, presque tous nus. La terre était déjà jetée, quand 
nous sommes arrivés. Nous n’avons pas pu constater l’idendité 
des morts. 

M. le Mündy.— Je n’ai pas, vous le comprenez bien, l’inten¬ 
tion de répondre sur ce point; mais nous avons constaté que, 
malgré beaucoup de recherches, on a été dans l’impossibilité de 
retrouver un grand nombre de morts. 

M. de Laek. — Je voulais tout simplement constater ce que 
nous avons fait. 
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M. le D'' Gauvin.—Dans la troisitnie section, on avait déjà pro¬ 
posé, je crois, l’adoption d’un signe distinctif et uniforme pour 
chaque soldat. Mon attention a été attirée dans la section américaine 
de l’exposition des Sociétés de secours par un morceau de parche¬ 
min, qu’on pourrait suspendre au cou ; sur cette rondelle de par¬ 
chemin, sorte de scapulaire, on inscrirait le nom, le prénom, le 
lieu de naissance de chaque homme ; nous aurions là un moyen 
facile à mettre à exécution, peu coûteux et qui pourrait peut-être 
décider cette question si intéressante et si urgente. 

M. le Chenu. — Je demanderai l’uniformité du signe pour 
toutes les nations ; non-seulement celle du signe, mais aussi l’uni¬ 
formité dans la manière de le porter. L’adoption d’une médaille 
analogue aux médailles religieuses serait au moins excessivement 
coûteuse, attendu que le métal doit être gravé et que la gravui’e 
de ces médailles entraînerait des dépenses considérables. Quant 
‘ au parchemin, il sera mouillé par la sueur des hommes, et les 
signes s’effaceront. 

M. le Président. — Nous pouvons penser, je crois, que la 
Commission s’occupera des mesures de détail. La discussion est 
assez avancée pour que l’assemblée soit à même de voter. Je 
diviserai le vote. Nous ajoutons l’uniformité du signe, c’est 
l’amendement de M. de Langenbeck qui propose que le signe 
^oit uniforme et obligatoire. L’article 8 du projet devant devenir 
l’article 9 de la convention, M. le D‘' Gauvin donne lecture du 
nouvel article 8, conçu dans les termes suivants : • 

Aut. 8. 

L’armée victorieuse a le devoir de surveiller, autant que les 
circonstances le permettent, les soldats tombés sur le champ de 
bataille, pour les préserver du pillage et des mauvais traitements. 
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et (l’enterrer les morts, en se conformant strictement aux pres¬ 
criptions sanitaires. 

Les puissances contractantes prendront soin qu en temps de 
guerre, chaque militaire soit muni d’un signe uniforme et obliga¬ 
toire propre à établir son identité. Ce signe indiquera son nom, 
son lieu de naissance, ainsi que le corps d’armée, le régiment et 
la compagnie auxquels il appartient. En cas de décès, ce docu¬ 
ment devra être retiré avant l’inbumation et remis à l’autorité 
civile ou militaire du lieu de naissance du décédé. 

Les listes des morts, des blessés, des malades et des prisonniers 
seront communiquées, autant que possible, immédiatement après 
le combat, au commandant de l’armée ennemie, par voie diplo¬ 
matique ou militaire. 

Pour autant que le contenu de cet article est applicable à la 
marine et exécutable par elle, il sera observé par les forces navales 
. victorieuses. 

SIessieurs, veuillez voter sur cette rédaction. 

Un membre. — Est-ce que le signe obligatoire ne se trouve 
pas indiqué dans cette votation? 

M. le Président. — Il est parfaitement indiqué. 

L’Assemblée adopte l’article 8 à l’unanimité. 

Elle adopte également à runanimiié l’article 9, ainsi formulé : 

Les hautes puissances contractantes s’engagent à introduire 
dans leurs règlements militaires les modifications devenues indis¬ 
pensables par suite de leur adhésion à la convention. 

Elles en ordonneront l’explication aux troupes de terre et de 
mer en temps de paix, et la mise à l’oi'dre du jour en temps de 
guerre. 

Les commandants en chef des armées ou des forces navales 
belligérantes veilleront à la stricte observation de la convention, 
et en régleront à cet effet les détails d’exécution. 
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L’inviolabilité de la neutralité énoncée dans cette convention 
doit être garantie par des déclarations uniformes, publiées dans 
les codes militaires des diverses nations. 

M. le Président. — Nous arrivons à deux articles qui doivent 
disparaître de notre convention puisque nous ne devons exprimer 
que des vœux. Ces articles doivent être traités par la voie diplo¬ 
matique. 

Le secrétaire général D'^ Gauvin donne lecture des anciens ar¬ 
ticles 9 et 10, qui deviennent les articles 40 et 11, et sur lesquels 
la Conférence n’a pas à délibérer. 

M. le B”” Mündy. — Je souhaite qu’on conserve ces arti¬ 
cles, parce qu’ils ouvrent l’accès de notre Société aux puissances 
qui n’ont pas encore adhéré à la Convention de Genève. Nous 
comptons sur les États-Unis d’Amérique, qui n’ont pas adhéré, 
mais qui adhéreront,, je crois en être sûr. Mais il n’y a pas que 
l’Amérique, il y a les cinq parties du monde ; chacun des pays 
qui les composent doivent arriver à nous. 

Je vais à présent inviter M. le Secrétaire général à vouloir bien 
faire faire une copie de la Convention telle qu’elle est amendée 
par l’Assemblée générale. Je prierai aussi M. le C‘® Sérurier de 
se charger de faire imprimer cette rédaction le plus tôt possible, 
afin de pouvoir distribuer la Convention telle que vous l’avez 
acceptée. 

En même temps je prierai M. le contre-amiral de Karnebeek de 
vouloir bien se joindre à la Commission de rédaction pour toutes 
les indications nécessaires à la marine. (Très-vive approbation,) 

M. le Cte Sérurier. —Je dois, au nom de tous, remercier vôtre 
rapporteur, M, le baron Mündy, du dévouement, et du talent qu’il 
a déployés dans tout le cours de cette longue discussion. (ApplaU' 
dissements.) 
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M. Moynier. — Je tiens aussi, Messieurs, à a^ous remercier de 
la courtoisie que vous avez mise dans ce débat, et qui a grande¬ 
ment facilité la tâche de votre Président. 

M. le lieutenant général Renard. — Je voudrais exprimer le 
désir que les membres de l’Assemblée veuillent bien se retrouver 
au local de l’Exposition à 3 heures. Nous avons à y examiner 
d’importantes inventions qui seront jugées par la Commission du 
concours. 

La séance est levée à midi trois quarts. 


Le Secrétaire général, 
GAUVIN. 
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SÉANCE DU JEUDI. 20 AOUT 1867. 

Présidence de M. le Comte SÉRURIER. 


La séance est ouverte à neuf heures un quart. 

M. le C‘e Sérurier. — Messieurs, je crois qu’il vaudrait mieux 
ne pas lire les trois procès-verbaux des séances précédentes; 
la lecture nous prendrait trop de temps. Ces procès-verbaux se¬ 
ront déposés sur le bureau, et les personnes qui voudraient 
constater leur exactitude pourraient en prendre connais¬ 
sance. (Adhésion.) 

M. le lieutenant général Renard. — Je propose à l’Assemblée 
d’entendre le rapport sur la quatrième question : « Quels sont 
les moyens les plus expéditifs pour enlever les blessés du champ 
de bataille? » 

M. le Président. — Auparavant je prierai M. le Secrétaire 
général de vouloir bien donner lecture de la rédaction définitive 
de la Convention de Genève. 

M. le D‘- Gauvin donne lecture de la nouvelle rédaction. 
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TEXTE ADOPTÉ PAR LA CONFÉRENCE INTERNATIONALE, 29 AOUT 1867. 

Couvcntion pour raïuélioration du sort des militaires blessés 
dans les années de terre et de mer. 

Article premier. 

Les ambulances, les hôpitaux et tout le matériel destiné à secourir 
les blessés el les malades, sur terre et sur mer, seront reconnus neutres 
et, comme tels, protégés et respectés par les belligérants. 

Art. 2. 

Le personnel des hôpitaux et des ambulances de terre et de mer, 
comprenant les services de santé, d'administration et de transport, ainsi 
que l’assistance religituse, participeront au bénéfice de la neutralité. 

Art. 3. 

Les personnes désignées dans l’article précédent pourront, si elles 
tombent entre les mains de l’ennemi, continuer à remplir leurs fonc¬ 
tions dans l’hôpital, l’ambulance ou le navire qu’ehes desservent. Sou¬ 
mises à l’autorité de l’ennemi, elles conserveront leur traitement complet. 

Ce^ personnel sanitaire ne sera pas retenu au delà du temps exigé par 
l’assistance des blessés, mais le commandant en chef de l’armée ou des 
forces navales victorieuses décidera quand il pourra se retirer. 

Le personnel sanitaire et administratif, ainsi que les voitures, les 
navires et tout le matériel à l’usage des blessés, continueront à fonc¬ 
tionner sur le champ de bataille ou dans les eaux du combat, même 
après que ces lieux auront été occupés par l’armée ou par les forces 
navales victorieuses. Cependant, les blessés enlevés resteront entre les 
mains du vainqueur. 

Si le personnel sanitaire et administratif manquait aux devoirs que sa 
neutralité lui impose, il serait soumis aux lois de la guerre. 
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Art. 4, 

Les membres des Sociétés de secours aux blessés militaires des 
armées de terre et de mer de tous pays, de mémo que leur personnel 
auxiliaire et leur matériel, sont déclarés neutres. 

Les Sociétés de secours se mettront en correspondance directe avec 
les quartiers généraux des armées ou aveo les commandants des forces 
navales, par le moyen de représentants. 

Les Sociétés de secours, d’accord avec leurs rc'présentants aux quar¬ 
tiers généraux ou auprès des commandants des forces navales, pourront 
envoyer des délégués qui suivront les armées ou les flottes sur le 
théâtre de la guerre, et seconderont les services sanitaires et adminis¬ 
tratifs dans leurs fonctions. 


Art. s. 

Lés habitants du pays, ainsi que les infirmiers volontaires qui por¬ 
teront secours aux blessés, seront respectés et protégés. 

Les commandants en chef des puissances belligérantes inviteront, 
par une proclamation, les habitants du pays à secourir les blessés de 
l’ennemi, comme s’ils appartenaient à une armée ou à une marine amie. 

Tout'blessé recueilli et soigné dans une maison y servira de sauve¬ 
garde. 

Tout,navire Chargé de recueillir des blessés Ou des naufragés Sera 
sauvegardé par le pavillon mentionné à l’article 7 ci^après. 

Art. 6. 

Lès militaires malades ou blessés seront recueilljs et soignés, à 
quelque nation qu’ils appartiennent. 

Tout blessé tombé entre les mains de l’ennemi est déclaré neutre, et 
doit être remis aux autorités Civiles ou militaires de son pays, pour être 
renvoyé dans ses foyers, lorsque les circonstances le permettront et du 
consentement des deux partis. 

Les convois du Service de santé, avec le personnel qui les dirige, 
seront couverts par une neutralité absolue. 
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Art. 7. 

Un drapeau et un pavillon distinctifs et uniformes sont adoptés pour 
les hôpitaux, les ambulances, les dépôts de matériel et les convois du 
service de santé dans les armées de terre et de mer. Ils devront être, 
en toute circonstance, accompagnés du drapeau ou du pavillon national. 

Un brassard est également admis pour le personnel neutralisé. 

Ce brassard sera délivré exclusivement par les autorités militaires, qui 
créeront pour cela un moyen de contrôle. 

Toute personne qui portera indûment le brassard sera soumise aux 
lois de la guerre. 

Le drapeau, le pavillon et le brassard portent croix rouge sur fond 
blanc. 

Art. 8. 

L’armée victorieuse a le devoir de surveiller, autant que les circon¬ 
stances le permettent, les soldats tombés sur le champ de bataille, pour 
les préserver du pillage et des mauvais traitements, et d’enterrer les 
morts, en se conformant strictement aux prescriptions sanitaires. 

Les puissances contractantes prendront soin qu’en temps de guerre, 
chaque militaire soit muni d’un signe rmiforme et obligatoire propre à 
établir son identité. Ce signe indiquera son nom, son lieu de naissance, 
ainsi que le corps d’armée, le régiment et la compagnie auxquels il 
appartient. En cas de décès, ce document devra être retiré avant l’inhu¬ 
mation, et remis à l’autorité civile ou militaire du lieu de naissance du 
décédé. 

Les listes des morts, des blessés, des malades et des prisonniers se¬ 
ront communiquées, autant que possible, immédiatement après le com¬ 
bat, au commandant de l’armée ennemie, par voie diplomatique ou 
militaire. 

Pour autant que le contenu de cet article est applicable â la marine 
et exécutable par elle, il sera observé par les forces, navales victo¬ 
rieuses. 
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Akt. 9. 

Les hautes puissances contractantes s’engagent à introduire dans leurs 
règlements militaires les modifications devenues indispensables par 
suite de leur adhésion à la Convention. 

Elles en ordonneront l’explication aux troupes de terre et de mer en 
temps de paix, et la mise à l’ordre du jour en temps de guerre. 

Les commandants en chef des armées ou des forces navales belligé¬ 
rantes veilleront à la stricte observation de h convention et en régle¬ 
ront, à cet effet, les détails d’exécution. 

L’inviolabilité de la neutralité énoncée dans cette convention doit être 
garantie par des déclarations uniformes, publiées dans les Codes mili¬ 
taires des diverses nations. 

M. le Président. — L’Assemblée aecepte-t-elle cette rédac¬ 
tion? 

M, le D'' Lœffler. — J’ai à présenter une observation toute 
personnelle. Messieurs, vous avez voté la nouvelle rédaction, 
mais je suis dans une situation particulière. Je suis délégué par 
le gouvernement prussien, qui ne voudra peut-être pas accepter 
cette rédaction. Je donne bien mon adhésion particulière, mais 
avec la réserve que mon gouvernement ne sera engagé en aucune 
façon. 

M. leB®“ Mündy. — Je dirai à cette occasion que je suis autorisé 
à déclarer que le gouvernement d’Autriche accepte la rédaction, 
sans réserve, telle qu’elle a été proposée par la ll« section et 
avec les additions dues à son initiative. 

M.le D'^Heyfelder.—Jefais la même déclaration que M. Lœffler, 
pour les réserves du gouvernement russe. 

M. le D'^ Lœffler. — Je demande que ma déclaration soit 
insérée au procès-verbal. 
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M. le Qi® Sérurier. — Il est bien entendu qn’ily a des délégués 
qui, adhérant purement et simplement tout en exprimant le sen¬ 
timent de leur adhésion personnelle, croient devoir faire cer¬ 
taines réserves au nom de leur gouvernement ; d’autres, enfin, 
comme M. le 6°" Mündy, qui représente le ministère delà guerre 
autrichien, n’ont fait aucune réserve. 

Messieurs, le Conseil fédéral suisse me charge de vous décla¬ 
rer qu’il recevra favorablement les modifications de la Conven¬ 
tion. 

Sous le bénéfice de ces observations. Je mets aux voix l’adop¬ 
tion de la rédaction définitive. 

L’Assemblée adopte à runanimité. 

M. Moynier. — Il y aura lieu, Je pensé, d’ajouter un petit 
préambule à ces résolutions. Justement pour expliquer ce dont 
nous sommes convenus au début, c’est que notre Convention ne fait 
qu’exprimer des vœux aux gouvernements. Tout le monde est 
d’accord ici sur ce point, mais vis-à-vis des gouvernements. Je 
pense qu’il est convenable d’insister, de formuler nettement cette 
pensée. Je vous soumettrai en conséquence, en ce qui concerne 
cette déclaration, trois ou quatre lignes qui expliqueront cette 
idée. Je prie M. le D'' Appia de vouloir bien les lire. J’ai la voix 
trop fatiguée. 

M. le-D-^ Appia en donne lecture. 

M. le Président. — Ce préambule satisfait-il tout le monde ? 

Le préambnle est adopté. 

M. le Président. —Messieurs, voilà la Convention de Genève 
modifiée en termes excellents. Elle est née, elle a grandi au 
milieu de douloureuses épreuves, nous venons de lui donner une 
force considérable qui ne peut que la rendre plus utilement puis¬ 
sante. Elle deviendra universelle, et elle rendra, nous nous plai- 
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sons à l’espérer, les immenses services qu’on peut attendre d’elle, 
(Applaudissem ents. ) 

J’ai l’honneur de déposer sur le bureau une proposition rela¬ 
tive à la réunion d’une conférence des Sociétés de secours des 
armées de terre et de mer. Elle est ainsi conçue : 

Une conférence des Sociétés de secours aux blessés militaires 
des armées de terre et de mer se tiendra en 1868 à Berlin. 
Signé : Comte Sériirier. 

Cette proposition, Messieurs, sera soumise aux délibérations et 
au vote de l’Assemblée samedi. 

M. le Président. — Nous arrivons. Messieurs, à la question 
du programme. Je prierai M. le Secrétaire général d’en donner 
lecture. 

M. le lieutenant général Renard. —Pardon, M. le Président, 
avant de nous occuper de cette question, je prierai les membres 
de la Conférence de vouloir bien examiner un petit appareil qui 
me paraît devoir fixer leur attention. 

En campagne, le sac du soldat contient de la charpie, des ban¬ 
dages, etc. Un inventeur a cru qu’au lieu de placer ces choses 
utiles dans le sac, il serait bon d’avoir une ceinture qui au¬ 
rait différentes destinations. Cette ceinture est petite, et aurait 
l’avantage de coûter très-peu. Plusieurs médecins l’ont vue et 
appréciée. Je prierai l’Assemblée d'engager l’inventeur, qui est 
ici présent, à développer et à expliquer son système qui me paraît 
devoir être excessivement utile. 

M. Herremans, inventeur, invité par le Président, s’approche 
devant le bureau pour donner quelques explications. 

M. Herremans. —Je demande bien pardon à l’Assemblée 
d’abuser ainsi de son temps. Je demanderai à M. le Secrétaire 
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général s’il veut bien lire une note explicative qu’il a entre les 
mains. Cefte lecture durera deux miuutes et mou explication pas 
plus de cinq. 

Lecture en est donnée. 

M. Herremans ajoute quelques explications et démontre le fonc¬ 
tionnement et Tutilité de l’appareil. Cette démonstration est ac¬ 
cueillie par des marques d’approbation. 

BL de Langenbeck. — Je trouve la ceinture de Bî. Herre¬ 
mans très-ingénieuse, très-peu coûteuse, très-pratique ; mais 
n’estril pas à craindre que le soldat, pendant les chaleurs de l’été, 
ne s’en débarrasse, et pendant le combat ne pourrail-il pas l’ou¬ 
blier. 

Je demanderai à riiouorable général Renard, ainsi qu’aux 
autres membres qui servent dans les armées, s’ils croient que 
les soldats mettraient cette ceinture. 

M. le Müüdy. — Je crois aussi que celte ceinture ri’aura 
pas de résultat pratique. Peut-être les officiers pourront-ils s’en 
servir. 

L’expérience nous a démontré que quand on donne au soldat 
des bandes, de l’amadou, de la charpie, etc., il n’a généra¬ 
lement pas le, temps de s’en servir. Celui qui vient pour panser 
un blessé est en mesura de donner tout le nécessaire, puisqu’il 
a dans la giberne tout ce qu’il faut. ... 

Quant à la ceinture présentée, ce sont des choses qui font 
plaisir en théorie et qui ne servent pas beaucoup en pratique. 

BL le C‘s de Bsaufort.— Quoiqu’une m’appartienne pas d’en¬ 
trer dans cette discussion , je demanderai si on ne pourrait pas 
exiger qu’au moins les infirmiers soient revêtus d’une pareille 
ceinture ? ■ 
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M. le D'- Lœffler. — Chaque soldat, dans les années prus¬ 
siennes, en campagne, est porteur d’une petite enveloppe con¬ 
tenant des bandes, de la charpie, etc. Celte enveloppe, ils la 
portent dans leur poche. 

M. le D'- Longmore. — Il en est de même en Angleterre, 
chaque soldat porte quelques bandes et ce qu’on appelle le pre¬ 
mier pansement. Il porte le tout dans son sac, ce qui, je crois., 
est beaucoup plus sûr et beaucoup plus pratique, et il n’est pas 
probable que, porté de cette façon, le soldat perde ce premier 
pansement. 

M. le lieutenant général Renard.—Je crois que la ceinture pré¬ 
sentée par M. Herremans mérite un examen attentif. Dans presque 
toutes les armées on donne les choses nécessaires à un premier 
pansement. Il faut savoir s’il n’est pas préférable de le mettre 
dans le sac du soldat. On a dit, mais pendant le combat les soldats 
jettent leurs sacs, ils jettent tout ce qui les embarrasse. Mais ils 
jettent aussi leurs s/îaftos, leurs képis; alors d’après les raisons 
qu’on a données, ce serait une raison pour ne pas leur donner de 
sliakos, de képis. Je ne trouve donc pas qu’il y ait là une raison 
suffisante. 

M. le D‘‘ Gastiglioni. — Je propose qu’une commission soit 
chargée par l’Assemblée de donner son avis sur cet appareil. 

Plusieurs Membres. — Monsieur le Président, renvoyez cet 
examen à la commission des récompenses. 

M. leD" Lœffler. — S’est-on déjà occupé de cet appareil? 

M. Herremans. — Il est en expérience au camp de Châlons. 

M. le D*'Lœffler. — Est-ce qu’on ne connaît pas le résultat 
des expéiâences ? 
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M. Herremans. — Elles sont commencées depuis un an. Celte 
ceinture ne gêne nullement le soldat. Je la porte constamment 
sur moi, et elle ne peut présenlei* aucun inconvénient. 

M. le Président. — Messieurs, cette ceinture sera examinée 
et soumise à l’expérience. Nous devrions maintenant revenir à 
la 4® question du Programme; seulement M. de Bertani étant 
absent, nous passerons à d’autres questions. 

M. le B"" Mûndy. — Je ferai remarquer que les questions S, 
6, 9 et 10 du Programme ont été résolues par la nouvelle rédac¬ 
tion de la Convention. 

M. le Président. — Nous passerons à l’examen de la 8* ques¬ 
tion. - 

M. le contre-amiral de Karneheek. — Je demande encore 
qu’on applique à chaque question les stipulations relatives à la 
marine. 

M. Moynier. — J’ai l’honneur de déposer sur le bureau un 
document intéressant. C’est une circulaire de M. le ministre de 
la guerre d’Italie, lequel règle les rapports des comités de se¬ 
cours avec les quartiers généraux de rarmée. C’est un document 
administratif qui doit être consulté et qui a une grande impor¬ 
tance. Je pense qu’ily a lieu de remercier M. Castiglioni d’avoir 
communiqué ce document. (Approbation.) 

Pour ce document (Voir les Mémoires additionnels). 

M. le contre-amiral Karnebeek. —Je demande la parole pour 
une observation. Messieurs, le Programme de nos conférences 
internationales contient en tête : Questions à discuter dans les 
conférences internationales publiques des Sociétés de secours aux 
blessés militaires des armées de terre et de mer. 
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Ces questions se trouvent énumérées et contiennent toutes 
des stipulations qui n’ont aucune application à la marine. Il 
me semble qu’il y a deux modes à suivré pour sauvegarder les 
intérêts de la marine. Le premier, c’est que chaque article con¬ 
tienne une stipulation spéciale à la marine. Le second, ce serait 
de formuler en bloc un article dix-huit, qui rassemblerait toutes 
les stipulations ayant trait à la marine et porterait le n° 18. 

D’accord avec mes collègues qui m’ont fait l’honneur de me 
nommer président de leur commission, je vous soumets cette 
dernière proposition. ( Très-bien, très-bien ! ) 

L’Assemblée consultée décide que les stipulations relatives à la 
marine seront ajoutées à chaque article. 

M. le Sérurier. — Amiral, nous sommes heureux de 
cette observation, nous vous en remercions. 

Je donne maintenant lecture de la huitième question. « Comment 
pourrait-on établir la correspondance si indispensable avec la 
Société de secours de l’armée ennemie ? » 

Quelqu’un demande-t-il la parole ? 

, Le rapport sur la question 8 est à la page 3o de la troisième 
section. Les membres de l’Assemblée pourront en prendre 
connaissance. 

Un Membre. — Je désire qu’on lise le rapport. 

M. Moynier. — Cela facilitera la discussion. 

M. le secrétaire général D'’ Gauvin donne la lecture du rapport 
suivant : 
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RAPPORT SUR UN PROJET DE CORRESPONDANCE INTERNATIONALE 

DES SOCIÉTÉS DE SECOURS AUX BLESSÉS MILITAIRES. 

Messieurs, 

Je pense que personne ne peut manquer de reconnaître que la pre¬ 
mière règle à établir pour organiser une correspondance générale entre 
les Sociétés de secours aux blessés- militaires, c’est de centraliser cette 
correspondance. Dès lors, la première question à résoudre e^t la désigna¬ 
tion du lieu où devra fonctionner le bureau vers lequel devront aboutir 
toutes les communications. 

Je crois devoir proposer à MM. les Délégués do choisir la ville 
qu’ils auront définitivement reconnue comme devant être désormais le 
siège du Comité international. Une sous-cômmission de ce Comité 
pourrait former le bureau de correspondance générale des Sociétés. 

Sans préjuger le choix que pourront faire MM. les Délégués, qu’il me 
soit permis de faire remarquer que, au point de vue d’une correspon- 
dau'e internationale, Genève, dont le Comité avait pu être considéré 
comme Comité central, jusqu’à la formation du Comité vraiaient inter¬ 
national qui fonctionne en ce moment à Pans, Genève n’offrirait pas 
tous les avantages nécessaires. 

Il me paraîtrait. Messieurs, que la ville la plus visitée, celle où les 
ressources pour la traduction ne pourraient jamais manquer, celle où 
le Comité national est nombreux et dont les membres pourraient f cile- 
ment se recruter devrait être la ville préférée. 

Le doute sur la perpétuité des traités en Europe est trop autorisé 
pour que le privilège de neutralité dont jouit actuellement la Suisse soit 
pris en très-grande considération. S’d surven-ai. un grand conflit euro¬ 
péen, il se pourrait faire qu’il n’y eût bientôt pins que nos Sociétés de 
secours qui fussent considérées comme neutres. Mais je n’insi&te pas, 
cotte question devant rester soumise à la décision de ceux de vos 
membres. Messieurs, qui auront à proposer le choix de l’assemblée 
générale d’un Comité intornalional. 
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Il me paraît necessaire d’cHablir que si, par l’effet d’dvéncments 
militaires ou de catastrophe intérieure du pays où fonctionne le Comité 
inlernational, la liberté de correspondance se trouvait compromise, tel 
autre Comité, en dehors de la sphère d’action de la guerre, ou de la 
crise politique du moment, devrait aussitôt devenir le centre des rclat'ons 
des Sociétés de secours. 

Pour éviter toute difficulté et tout retard , je proposerais que la 
désignation du nouveau bureau fût laissée au choix du Comité central, 
qui devrait, dès lors, ne négliger aucun moyen de faire parvenir en 
tous pays la circulaire indiquant la ville devenue le centre des relations 
des Sociétés de secours. 

La question posée dans l’article 5, Messieurs, ne précise pas si 
votre Rapporteur doit, ou non, rechercher de quelle manière le bureau 
de la correspondance générale devra fonctionner. Permeltez-moi cepen¬ 
dant de vous soumettre quelques propositions. 

Ainsi, le bureau de correspondance devra étendre ses relations 
jusqu’à les universaliser. 

Il devra faire traduire, s’il y a lieu, et examiner toutes les propo¬ 
sitions qui lui parviendront, les descriptions d'inventions propres à 
secourir les blessés, les récits qui pourraient servir à éclairer la marche 
de l’œuvre, enfin, les actes de dévouement qui lui paraîtraient mériter 
d’être cités. 

Le bureau devra tenir registre de tout ce qui lui semblerait utile à 
recueillir, puis en faire un rapport mensuel, qui formerait la matière 
du principal article du journal international que nous nous sommes 
proposé de fonder. 

Ce bureau sera tenu d’accuser réception de toutes les lettres qui lui 
seraient adressées et devra chercher à satisfaire aux questions qui lui 
seraient posées. Il adressera, au besoin, des circulaires aux Comités des 
différentes nations pour connaître leur opinion sur les questions qui 
auraient été soulevées par la correspondance générale. 

Les lettres, les circulaires et autres écrits partant du bureau central 
devront être rédigés dans la langue en usage dans la diplomatie. 
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Messieurs, 

La question de l’établissement d’une correspondance internationale, 
dont vous m’avez fait l’honneur de me nommer Rapporteur, pourrait 
donner lieu à de nombreux et importants développements ; mais j’ai 
supposé que le travail que vous m’avez Confié avait particulièrement 
pour objet de préparer une discussion, et je ne crois pas devoir m’é¬ 
tendre plus que je viens de le faire. 


Le lieutenant-colonel, 

F. DE Breda , 

Délégué du Comité frangais, président de la 
2e section du Comité des conférences. 

M. le Président. — Avant de demander si quelqu’un veut 
prendre la parole, je crois devoir rappeler qu’il y a une com¬ 
mission pour examiner la question du Comité international ainsi 
que la question 16 du Programme pour la création d’un jour¬ 
nal international. 

Ce rapport pourrait être envoyé, il me semble, à M. de Luck, 
qui est le rapporteur de la proposition au sujet du Comité in¬ 
ternational et qui pourrait traiter cette question dans son en¬ 
semble. 

M. le lieutenant général Renard. — Je trouve dans le rap¬ 
port qu’on vient de nous lire deux faits bien distincts ; le temps 
de guerre et le temps de paix. 

En temps de guerre, il s’agit d’établir la correspondance avec les 
armées ennemies, tandis que dans le rapport, il s’agit d’avoir 
un Comité central pour les temps ordinaires. 


M. le Président. —Je pense que le rapport devTait être 
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envoyé à la commission qui expliquerait les corrélations qui 
doivent exister dans les deux cas. 

M. le lieutenant général. Renard. — Je ferai observer que 
ce sont là deux questions bien distinctes ; temps de guerre et 
temps de paix, et que les précautions qu’on aura prises pen¬ 
dant la paix tomberont immédiatement; quand viendra la guerre, 
il faudra autre chose. 

M. le Président. — Je partage votre opinion, c’est pour cela 
que je demandais le renvoi du rapport à la commission, parce 
qu’alors le rapporteur ne prendrait que ce qui se rattache à ces 
questions. 

M. le générai Renard. — Comment, vous discutez la question 
au point de vue du temps de guerre. Mais le rapport de M. le 
G'® de Bréda se rattache spécialement au temps de paix. 

M. D’Âneona. — Cependant, il y a dans le rapport un passage 
relatif au temps de guerre. 

M. le Président. — Je propose qu’on renvoie une partie 
du rapport à la commission et qu’on discute la proposition de 
M. le général Renard. 

M. le B®” Mûndy.—J’appuie la proposition de M. le C‘® Sé- 
rurier qui consiste à adresser le rapport de M. le C‘® de Bréda, 
pour y être complété, à la commission dont M. de Luck est rappor¬ 
teur. C’est par un malentendu, évidemment, que M. le G‘® de Bréda 
a oublié de traiter la question de correspondance en temps de 
guerre. 

• La question de correspondance, vous ia trouverez dans la 
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II® section, page 44 des préliminaires; elle est ainsi conçue : 

3° « D’un projet d’organisation d’une coi’respondance inter- 
« nationale en temps de paix et plus encore en temps de guerre 
« sur terre et sur mer. » 

Je ferai observer à l’honorable amiral de Karnebeek, que 
nous n’avons pas oublié à cetle occasion la marine ; j’appuie la 
proposition de M. le Président, et je prierai l’honorable rappor¬ 
teur de bien vouloir nous éclairer sur cette question. 

M. le Président. — Je crois que nous sommes d’accord 
sur la 8® question, mais nous attendons le rapport deM. de 
Luck. 

Voici maintenant la 9® et la iO® question : 

M. Lœffler. —Je crois que la 5®, 6®, 7®, 9® et la 10® question 
sont résolues par la nouvelle rédaction de la Convention. 

M. Gastiglioni. — Nous avons déjà admis un article dans 
lequel il est dit : que les personnes blessées serviront de sauve¬ 
garde; nous avons établi par cet article que les personnes qui 
donneront des soins aux blessés seront dispensées des frais de 
guerre. 

M. le lieutenant général Renard. — Nous sommes en pré¬ 
sence d’une proposition qu’il est bien difficile, et pour ainsi dire 
impossible de résoudre d’une manière complète : 

« Par quels moyens pourrait-on encourager les populations à 
« aider l’œuvre sur le théâtre de la guerre? » 

Il y aura d’abord votre exemple et votre action qui entraîne¬ 
ront la coopération de toutes les âmes sensibles. Et puis, Tbistoire 
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nous apprend qu’à la vue des champs de bataille, couverts de 
victimes, les cœurs, d’ordinaire, s’ouvrent à la pitié. Si en ce 
moment les secours ne sont pas aussi efficaces qu’ils pourraient 
l’être, s’ils ne sont pas donnés d’une manière régulière, c’est 
parce que toujours la direction fait défaut. Mais lorsque vos 
Sociétés bien dirigées, bien organisées, viendront en aide au sen¬ 
timent public, vous serez étonnés de ce qu’on peut obtenir de la 
charité humaine. 

Je vais vous rappeler un fait bien connu et qui est relatif à ma 
patrie. A Waterloo, il était resté plus de 30,000 blessés sur le champ 
de bataille ; Français, Anglais, Belges, Prussiens, Hanovriens, etc. 
Bruxelles devint aussitôt un vaste hôpital, et la ville entière se 
transforma en un immense asile pour ces malheureux. Les voi¬ 
tures du riche, les charrettes de l’artisan allèrent chercher ces 
victimes de la guerre pour les conduire dans les demeures de nos 
parents, (lhaque maison était changée en hôpital où les fepimes 
belges prodiguèrent aux blessés les soins d’une mère pour des 
fils souffrants, sans s’inquiéter de leur nationalité. Ils étaient tous 
égaux devant la souffrance. Chacun s’énorgueillissaitdu nombre 
de victimes qu’il avait arrachées à la mort. Bien des misères ne 
furent pas adoucies, bien des blessés ne furent pas secourus à 
temps; ce n’est pas la bonne volonté qui fit défaut, mais une 
bonne direction. Aussi, je le répète, lorsque vos Sociétés donner 
ront cette direction, vous serez étonnés de l’aide puissante que 
vous prêteront les populations. (Très-bien!) 

Aussi, Messieurs, ne doutons pas de la charité humaine. 
En temps ordinaire, l’égoïsme est bien profond, mais quand il 
se trouve en présence des malheurs et de la souffrance, en pré¬ 
sence surtout des désastres que la guerre entraîne avec elle, 
alors il disparaît. (Applaudissements.) 

M. le Président. — L’article II du Programme : « Quel est le 
meilleur mode d’abri pour établir une ambulance ?» et l’article 12 : 
« Quel serait le matériel modèle dont la Conférence recomman- 
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derait de préférence l’adoption aux différents Comités des Sociétés 
de secours? » seront discutés en même temps. 

Quelqu’un demande-t-il la parole sur ces deux questions ? 

M. le Lœffler.— Je pense qu’il vaudrait peut-être mieux étu¬ 
dier dans le volume les procès-verbaux qui sont très-exacts, très- 
profonds sur ces questions. J’approuverais cela, parce qu’il n’est 
pas possible, dans une assemblée aussi nombreuse, de débattre, 
de décider mûrement, sans études préalables, ces points qui ont 
une grande importance et qui sont si parfaitement présentés dans 
les rapports. Je vous propose donc de renoncer à la discussion 
de ces questions au sein de la séance. 

M. le Mündy. — J’approuve parfaitement l’observation de 
mon honorable collègue, M. Lœffler, parce que ces questions sont 
très-difficiles à discuter dans une assemblée comme la nôtre. Ce 
: travail devra être examiné mûrement, alors que chaque gouver¬ 
nement apportera ses soins à étudier ces questions. C’est pour 
cela que j’appuie la proposition de M. Lœffler. 

Ces travaux préparatoires serviront aux gouvernements comme 
des études supplémentaires à leurs propres travaux. Je crois que 
nous pouvons passer outre. 

Vous savez que la question 12 n’est pas autre chose que le 
rapport de la P® section, qui est la solution entière de cette 
question. 

L’Assemblée adopte cette proposition. 

M. le Président.—Nous arrivons. Messieurs, à la 13® question, 
et je prierai M. le professeur de Langenbeck de vouloir bien pren¬ 
dre le fauteuil pour diriger la discussion d’une question où ses 
lumières nous sont indispensables. 
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PRÉSIDENCE DE M. LE PROFESSEUR DE LÂNGENBEGK. 


M. le Président.—Cet article 13 est ainsi conçu : « Dans quelle 
mesure la Société doit-elle s’occuper de la désinfection des cliamps 
de bataille, et cotte tâcbe est-elle du ressort des Sociétés de 
"secours? » . ' ■ 

J’ai l’honneur de vous prier de prêter, auparavant, quelques 
.minutes d’attention à rtiistorique des travaux de la P® section. — 
Je donne la parole à son ancien président, M. le Mündy. 

M. le B““ Mündy. — Les travaux de la P® section ont com¬ 
mencé le 7 mai et ont fini le 27 juillet. 

Elle a procédé à'ces travaux de la manière la plus exacte. Elle 
a été grandement aidée par les lumières de nos collègues dont 
nous regrettonsbn ce moment l’absence, M. le D"^^ Gurlt, M. le 
C^® de Bréda, M. le B°” Larrey, M. le D'' Ring, etc. Pour ma 
part, je crois de mon devoir de dire ici publiquement que je 
remercie tous les membres qui ont pris part à nos travaux 
grands et difficiles pour l’appui qu’ils nous ont donné. Nous avons 
pu examiner de près quelques appareils, grâce à la bonté de 
M. le ministre de la guerre de France, Des chevaux, des mulets 
du train des équipages de la garde nous ont été prêtés pour ex¬ 
périmenter les voitures et les cacolets. Nous avons eu à notre dis¬ 
position le chemin de fer, et nous avons mis à profit souvent pour 
nos études cette gracieuse permission, pour examiner le meilleur 
mode des transports des blessés. Chaque brancard a pu être 
examiné, roulé ou porté. Chaque -appareil a pu être successive- 
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ment et sérieusement étudié. Nous devons aussi des remerciinents 
à la bonté de notre secrétaire, M. le comte de Beaufort, qui s’est 
sacrifié et s’est consacré à cette question, tout entier, comme vous 
pouvez en juger par les 300 pages de la I*® section que vous 
trouverez dans ce volume. (Vive approbation.) C’est grâce à 
ses efforts que nous sommes arrivés à vous présenter aujourd’hui 
les résultats de nos études. 

Je n’entrerai pas dans le détail de nos travaux, parce que cha¬ 
cun de vous, avec le temps, verra, lira, critiquera. Cependant, il 
me sera permis de dire à une assemblée comme la vôtre que 
nous n’avons pas la prétention de croire que nous avons fait des 
études et des travaux complets. Les moyens et le temps nous ont 
manqué. Il nous a manqué aussi beaucoup de lumières. Si cette 
assemblée avait été composée comme la vôtre, je suis persuadé 
que nous serions arrivés à quelque chose de mieux. C’est par la 
communauté du travail, par le temps, que notre œuvre se déve¬ 
loppera et se perfectionnerai Si nous avons blessé nos collabo¬ 
rateurs, c’est-à-dire quelques exposants, par nos appréciations, 
c’était bien loin de notre pensée, mais tous les membres de la 
section, ont trouvé que dans nos assemblées, l’impartialité avait 
été constamment l’auxiliaire d’une grande franchise. Voilà l’ex¬ 
posé que je voulais avoir l’honnéur de faire sur les études de la 
L® section. (Vive approbation.) 

M. le Président. — Quelqu’un demande-t-il la parole? 

Nous commençons l’étude de la 13® question du Programme. 

M. le C^^de Beaufort.—Je voudrais remercier M. le Mün- 

dy de son appréciation si honorable. 

Nos jugements ont été toujours fondés sur les besoins des So¬ 
ciétés elles-mêmes. Par conséquent, si beaucoup d’exposants ont 
pu trouver nos jugements peut-être un peu sévères, ils doivent 
aussi penser que nous avonsu’eeonnu qu’il y avait beaucoup de 
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mérites dans les objets qu’ils ont exposés, mais que ces mérites 
n’étaient pas applicables d’une manière directe aux Sociétés de 
secours. 

Uu Membre. — Je voudrais avoir une idée nette des résultats 
des travaux de la Commission. 

M. leC'® Sérurier.—Tout ce que nous pouvons dire, c’est que, 
ce qui a été fait jusqu’à présent servira très-certainement à des 
applications utiles. Vous en aurez la preuve à la prochaine con¬ 
férence internationale. 

M.leC‘® de Beaufort. — Je voudrais que le Comité examinât 
les récompenses. Ce serait votre appréciation de notre œuvre, ce 
serait véritablement appuyer notre jugement sur le vôtre. 

M. le D’’Lœffler. — Nous aurons encore à juger le matériel 
dans un rapport qui vous sera soumis au sujet du concours. 

M. le Président. —Nous allons discuter la question n" 13. 
« Dans quelle mesure les Sociétés doivent-elles s’occuper de la 
désinfection des champs de bataille, et cette tâche est-elle du res¬ 
sort des Sociétés de secours? » 

M. Bosscha. — A l’occasion de la 13® question, je me per¬ 
mettrai d’ajouter un détail au souvenir que le général Renard 
vient de vous rappeler. Ce souvenir est écrit sur la première 
page de l’histoire du royaume des Pays-Bas^ et ce souvenir est 
aussi dans ce que propose cette Assemblée. Alors la ville de 
Bruxelles, et je dois ajouter la population entière du royaume 
des Pays-Bas, a donné le plus bel exemple qu’on puisse citer. 
Res résultats, les épreuves du service sapitaire de nos armées. 
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l’orateur, avec sa parolè ardente, généreuse, vous les a dits. 
Après les journées de Ligny, des Quatre-Bras', de WaterloG,vous 
savez comment, le général Renard vous l’a raconté, Bruxelles 
était un vaste hôpital; 27 à 30,000 blessés chez nous remplis¬ 
saient les édifices publics, il y en avait partout, il y en avait jus¬ 
que dans les corridors, dans les vestibules, partout où on pouvait 
en mettre. Chaque maison, où des militaires souffrants pouvaient 
être recueillis, soignés, était devenue une infirmerie. El tout près 
de là, la plaine de Mont-Saint-Jeau, de sanglante mémoire ! Les 
blessés avaient été ramassés promptement ; une foule de gens 
étaient accourus pour remplir ce pieux office et cela sans distinc¬ 
tion de nationalité,Français,Prussiens, Anglais; mais un monceau 
de morts, hommes et chevaux se trouvaient à peine couverts 
d’un peu de terre. Puis de fortes pluies survinrent, suivies des 
chaleurs de l’été, ce qui rendait la position plus difficile. Nous 
avions alors à la tête du service de santé des armées le célèbre 
et savant professeur Brohmann, celui qui, je crois, a fait con¬ 
naître le premier à la science médicale les moyens d’éviter ce 
fléau qui, avant lui, ne manquait jamais de doubler le nombre des 
victimes des guerres, je veux dire la gangrène noso-comiale. 
C’est lui, cet homme, qui tenta ce travail presque impossible et 
toujours périlleux, celui de désinfecter le champ de bataille, cet 
immense foyer pestilentiel. 

Aucune épidémie ne survint ! C'était un succès tout à fait sur¬ 
prenant. Ce beau travail lui valut les marques de la plus vive 
reconnaissance de la Prusse, de la France et de plusieurs autres 
pays. • 

Je tire de ce souvenir. Messieurs, une conclusion : que la dé¬ 
sinfection du champ de bataille est une partie du traitement des 
blessés qui se trouvent dans les lieux voisins, et je ne vois pas 
qu’il y ait lieu à formuler séparément, pour les Sociétés de se¬ 
cours, cette partie essentielle de leur œuvré. 

M. le ministre de la guerre d’Autriche a proposé un amendé- 
ment sur l’enterrement, des morts de champ de bataille.' Après 
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touchante communication que M. le baron Müudy nous faisait 
des souffrances qu’éprouvent ces malheureux parents, qui jusqu’à 
présent sont toujours dans une incertitude cruelle sur le sort de 
leurs proches, cela nous fait comprendre la pensée compatis¬ 
sante de M. le ministre de la guerre, et aussi la pensée de ceux 
qui, dans notre Société, ont traité cette question en proposant 
l’article que je lis à la page 5 du rapport de la première section : 

« Vu l’insuffisance, toujours reconnue par l’expérience, des 
K moyens dont disposent les vainqueurs et les vaincus pour la 
e désinfection des champs de bataille, la Société de secours aux 
« blessés militaires offre aux généraux commandant les corps 
8 d’armées son concours pour celte œuvre aussi difficile qu’im- 
« portante. » 

Je crois qu’un même esprit d’humanité a dicté cet article que la 
Commission a adopté. Cependant j’en crains les conséquences 
et les abus ; je crains qu’on ne se serve de préférence de nos 
volontaires pour cette lourde tâche, et je crains aussi que le récit 
de ce qu’on à vu sur les champs de bataille ne rebute plusieurs 
personnes et les empêche de s’engager à enti-er en campagne 
comme volontaires de nos Sociétés. 

Je crois qu’on évitera ceci en admettant comme principe gé¬ 
néral que la désinfection d’un champ de bataille fait partie des 
services sanitaires des militaires qui se trouvent dans les lieux 
voisins. Je trouve qu’il est dangereux de formuler, d’une manière 
spéciale, le devoir des Sociétés de secours à ce sujet. (Applau¬ 
dissements.) 

M. de Luck. —^ Je crois qu’on doit faire des réserves sur 
l’article 13. La désinfection d’un champ de bataille est un travail 
immense, qui, je crois, doit être rempli par les autorités mili¬ 
taires. 

La tâche des Sociétés peut être encore immense sans fournir 



DÉSINFECTION DES CHAMPS DE BATAILLE. £63 

les ino'yeus et le matériel nécessaire à la désinfection d’un champ 
de bataille. 

M. Basting. — J’appuie vivement lés idées émises par 
M. Bôssclia et notre honorable collègiie M. de Luck.Nous sommes 
Obligés de ne pas oublier que l’affeiée dds blessés est Une affaire 
qui concerne les armées et la médecine militaire, et què lés So¬ 
ciétés que nous représentons ici sont des Sociétés de secours, 
ce qui veut dire : secourir après que les moyens des médecins 
militaires font défaut. 

Je crois donc. Messieurs, que nous devons nous en tenir à ce 
dernier principe ; car autrement on laisserait faire trop dé choses 
aux Sociétés de secours. 

Je répète que je crois qu’on doit formuler et ne pas oublièr ce 
principe que J’énonçais : que les Sociétés sont des Sociétés de se¬ 
cours, qui né se montreront qu’alors que i’insuffisahce véritable 
des services sanitaires sera parfaitement reconnue. 

M. le Mündy. — Je veux rectifier un malentendu quipour- 
rait facilement se produire dans l’Assemblée. 

Le Ministre de la guerre d’Autriche n’a jamais proposé que les 
Sociétés de secours dussent s’occuper de la désinfection des 
champs de bataille. Comme la question en est posée par la 
13® question du programme, je vais relire ce passage tel qu’il a 
été proposé, et vous verrez, Sïessîeürs, qu’il insiste seulement pour 
que la désinfection soit faite selon les lois sanitaires; après quoi, 
j’aurai rhonneur de dire quelques mots sur rarticle 13, 

Vous voyez. Messieurs, qu’il y a erreur dans ce qu’a dit l’ho¬ 
norable M. Bosscha. L’opinion de M. le Ministre est très-claire¬ 
ment exprimée ; mais la question qui est à l’ordre du jour a été 
traitée dans là première section, c’est moi qui ai exprimé ce vcéu ; 
vous le trouverez aussi à là page 6. 
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Voilà sa teneur : 

« Vu l’insuffisance, toujours reconnue par l’expérience des 
« moyens dont disposent les vainqueurs et les vaincus pour la 
« désinfection des champs de bataille, la Société de secours aux 
« blessés militaires offre aux généraux commandant les corps 
« d’armée son concours pour cette œuvre, aussi difficile qu’im- 
« portante. » 

Puis, plus loin, page 7 : 

« Que les Sociétés de secours doivent s’approvisionner de ma- 
« tières désinfectantes, surtout de caméléon minéral, et se mettre 
« à la disposition des autoiûtés civiles et militaires pour la désin- 
« fection du champ de bataille, des fosses des hôpitaux et des 
« ambulances. » 

Il y a une grande différence entré les simples approvisionne¬ 
ments des matières nécessaires à la désinfection et l’œuvre pra¬ 
tique elle-même. 

Nous avons un article dans la Convention de Genève qui ap¬ 
prouve, directement et indirectement, le service des Sociétés de 
secours sur le champ de bataille. Ce sera aux commandants en 
chef de dire à nos Sociétés : Venez sur le champ de bataille, 
venez pour nous aider dans cette tâche longue, dure et ardue. 

M. de Luck. — Vous devez, vous tous, Messieurs, qui avez vu 
ce travail de près, savoir combien il est difficile. Si vous voulez 
le faire, certainement les commandants en chef ne s’y refuseront 
pas. Nous l’avons fait dans la dernière guerre sous la direction 
militaire. 

M, Bosscha. — Je demande la parole pour un fait personnel. 

L’honorable B°" Mûndy m’a accusé d’avoir fait une erreur à 
cause de S. Exc. M. le Ministre de la guerre d'Autriche. Je ferai 
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remarquer ce qui se trouve à la page 205 du procès-verbal de la 
première section ; 

Je lis ; « Son Excellence voudrait aussi que les Sociétés de 
« secours fussent chargées de la désinfection des champs de 
« bataille, et que l’on s’occupât des moyens à prendre pour don- 
« ner une autorité morale à ceux qui coopèrent aux travaux des 
« Sociétés. » 

M. le B®” Mùndy.— Je vais répondre à cette interpellation. 

La rédaction de ce passage vous prouve qu’entre l’intention 
de faire une chose et la rédaction officielle il y a une grande 
différence. 

Je remercie, du reste,l’honorable M. Bosscha des paroles sym¬ 
pathiques qu’il adressait à S. Exc. le Ministre de la guerre 
d’Autriche. 

Pour revenir k l’article en question, je dirai encore que c’était 
toujours aussi ma propre opinion que les Sociétés de secours 
aux blessés devaient rester en réserve pour la désinfection du 
champ de bataille! 

M. de Luck. — Je vous demande la permission de déclarer que 
je ne suis nullement d’avis que les Sociétés de secours soient 
chargées delà désinfection. D’après mon opinion, les gentlemen, 
dans les armées et sur le champ de bataille, ne doivent pas s’oc¬ 
cuper de la désinfection, je ne crois pas qu’ils doivent mettre la 
main à ce travail. Pour cela, il faut des ouvriers ; pour ma part 
j’ên suis convaincu. Je ne cite. Messieurs, qu’un seul chiffre. Le 
Comité central de Berlin a envoyé l’année passée 176,000 
francs de matériaux pour opérer la désinfection des champs 
de bataille. Nous avons trouvé un moyen, nous avons obligé 
tous ces gens et nous les avons fait travailler de force. 

M. le Sèrurier. ^ Je demande à dire deux mots: Cer- 
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tainement, je ne blesserai pas mon excellent collègue, et je 
rencontrerai les sentiments de l’Assemblée en disant que, quand 
il faudra enterrer les morts et éloigner la crainte de l’infection, 
on trouvera des bras. Pour empêcher l’infection, on a vu ce qui 
s’est produit aux jours de choléra, aux jours de fléau, tout le 
monde s’associer au devoir commun, femmes,, enfants, paysans, 
riches, pauvres; il n’y a eu alors qu’une famille, qu’une foule 
unie pour combattre le fléau ; ceux qui portaient la blouse, 
comme ceux qui portaient l’habit. Je suis bien certain, et c’est là 
mon observation, qu’on trouverait des bras pour aider largement 
notre œuvre sur le terrain du danger; je déclare, et je ne veux 
pas faire, bien entendu, de personnalité en ma faveur, je suis 
sûr que tout le monde pense comme moi. Évidemment, nous 
lutterions contre l’infection en conduisant comme au feu les 
paysans qui prendraient largement leur part du danger et brave¬ 
raient la répugnance et le dégoût. Par conséquent, il est bien 
utile d’étudier cette question-là. 

M. le Président. — La question a une grande importance, 
les dernières guerres l’ont prouvé. La désinfection du champ 
de bataille a été faite un peu tardivement, si je ne me trompe; 
cela a coûté beaucoup, d’argent et plus dè peines encore. La 
désinfection des hôpitaux, surtout des hôpitaux nombreux, qù 
: régnait le choléra, a été faite par les Sociétés, de secours prus¬ 
siennes; cela a absorbé des sommes immenses. f>r, je crois qu’il 
est d’une gmnde importance de .fixer si la désinfection des 
chainps de bataille et la désinfection des hôpitaux doit être 
l’affaire des Sociétés de secours, ou, uniquement, l’affaire des gou¬ 
vernements. 

M. le Sérurier. Ni de l’an ni de raiitre exclusiveihent. 

M. le lieutenant général Renard. — La.question est en partie 
résolue par la Convention, de Çtenève. On a chargé les eonuû.an- 
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danls des armées d’enterrer, d’après toutes les règles de l’hygiène, 
les morts qui restent en leur puissance. Qu’est-ee que nous 
sommes ? Des aides pour les corps médicaux officiels. Nous les 
aiderons beaucoup, je le crois; mais-il est possible aussi que, 
dans certains cas, nous ne fassions pas grand’chose. A un mo¬ 
ment donné, les Sociétés de secours peuvent manquer; vous 
aurez décidé, par exemple, que les Sociétés de secours doivent 
désinfecter le champ de bataille; mais si nous n’avons pas de So¬ 
ciétés de secours ? 

Nous devons secourir les blessés et les malades le mieux pos¬ 
sible, dans la mesure des dispositions établies parles commandants 
des armées ; mais nous ne pouvons rien imposer pour la désin¬ 
fection; ce serait une faute, ce serait presque un déshonneur, si 
nous ne pouvions ensuite remplir cette obligation. 

Je dis donc que ce n’est pas pour les Sociétés, c’est pour les 
gouvernements qu’il faut formuler cet article et l’imposer. 

M. le D'' Chenu. — Les hommes, dans les armées, ne consi¬ 
dèrent pas comme au-dessous d’eux de s’occuper de la désin¬ 
fection du champ de bataille et des hôpitaux. Les Sociétés de 
secours viendront aider les services officiels; seulement, de cette 
façon-là, il n’y aura qu’un droit pour les Sociétés de refuser ce. 
service, pour les services officiels de l’accepter. On sera toujours 
d’accord, puisque les Sociétés de secours enverront dps auxi¬ 
liaires près des services officiels; quant à la direction des services 
civils, ces services s’oecuperont de la désinfection des champs 
de bataille et accepteront les Sociétés de secours : mais rien ne 
leur sera imposé. 

M. le Sérurier. — C’est cela, rien d’imposé, rien d’in¬ 
terdit. Aux États-Unis, on a bien trouvé 125 millions pendant. 
quatre ans de guerre. Nous pourrions trouver beaucoup d^argent 
en Europe. 
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. M. le Gt® de Beaufort,—Le général Renard a parfaitement ré¬ 
sumé la question. Nous devons nous souvenir que nous sommes 
simplement des auxiliaires. Il n’y a pas lieu de nous imposer 
nous et notre œuvre. 

. M. le B"“ Mûndy. — Je me range parfaitement à l’avis de mon 
honorable ami, M. le C“= de Beaufort; comme la question est 
d’une grande importance pratique, je propose que M. le Pré¬ 
dent mette aux voix si on veut demander clairement, carrément, 
nettement, que les gouvernements seuls soient chargés de la dé¬ 
sinfection, ou si les Sociétés pourront également coopérer à ce 
travail. Pour moi, je crois qu’il faut à présent décider cette 
question par oui ou par non. 

Quant à l’importance des secours que peuvent donner les popu¬ 
lations, les dernières guerres nous en laissent le souvenir encore 
aujourd’hui: elles sont apathiques.Vousleur donnerez les moyens 
de désinfecter, n’importe, elles ne s’inquiètent que de leurs mai¬ 
sons et de leurs récoltes et ne s’occupent pas de la peste, ainsi 
que des maladies et du choléra qui sont la suite des négligences 
d’une désinfection insuffisante. 

M. le D«- Âppia. — Nous-devrions, pour l’étude de cette ques-, 
tion, nouS;en rapporter à l’expérience pratique. Il me semble 
que nous n’avons pas des éléments d’expérience suffisants à ce 
sujet. Nous sommes tous convaincus que l’œuvre de la désinfec¬ 
tion est une œuvre de première nécessité, puisqu’il y a là des 
raisons de santé publique pour les habitants et pour les soldats 
malades et blessés. Par conséquent, au point de vue de la né¬ 
cessité, pas de doute possible. Voilà un point sur lequel nous 
nous rencontrons tous. 

Il y a eu un certain nombre d’opinions émises. L’une veut 
abandonner le travail de désinfection aux autorités militaires ; 
l’autre conclut positivement à ce que ce soit l’œuvre uniquement 
4es Sociétés libres. 



169 


DÉSIXFECTIOK DES .CHAMPS DE BATAILLE. 

Mais il y en a une troisième qui me paraît la meilleure et celle 
que la Conférence doive adopter; c'est de faire une formule de 
principes uniformes, qui portent que les Comités de secours con¬ 
courent pour leur part à l’œuvre de désinfection. 

Les Comités ne refuseront jamais l’honneur de prendre part à 
ce travail, parce qu’il devient un devoir honorable par le seul 
fait du principe. Pourquoi, aussi, ne pas recourir au dévouement 
des femmes; l’intérêt humain sera plus sûr que quelquefois l’in¬ 
térêt officiel, pour ce travail d’hygiène. Nous ne pouvons pas 
décider dans quelle mesure les Sociétés libres pourront s’y livrer, 
et il y a inconvénient à stipuler que ce serait uniquement l’auto¬ 
rité militaire qui serait appelée à y prendre part. Eh bien, faites 
participer à cet honneur, car ce sera un honneur, les femmes, 
précisément parce qu’elles acceptent toujours les missions où il y 
a à faire preuve de dévouement. 

M. le lieutenant général Renard. — Nous n’avons pas à nous 
occuper des moyens d’exécution, d’autant plus qu’ils ne sont pas 
dans le programme. Nous ne devons pas imposer aux Sociétés de 
secours le devoir de concourir à l’œuvre de la désinfection j 
mais nous ne devons pas davantage le refuser. Il faut se souvenir 
que le brassard produira un effet moral. 

Je concilierai, en disant que la Conférence devrait décider et 
juger, que les femmes font partie de l’œuvre des Sociétés de 
secours aux blessés, mais que les Comités d’honneur doivent 
seuls pour leur part concourir à la tâche si pénible de la désin¬ 
fection. 

. M. d’Ancona.— Dans l’article adopté par la première section, 

il est dit : « vu l’insuffisance, etc., etc.les Sociétés de se- 

« cours aux blessés militaires offrent aux généraux.» 

Qu’est-ce que cela veut dire? Si les généraux demandent aux 
Sociétés leur concours, dans ce cas seulement, les Sociétés inter¬ 
viendront sur le champ de bataille pour opérer la désinfection. 
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Les Sociétés ne font qu’offrir leur concours. Leur concours ac¬ 
cepté ou réclamé, elles interviendront; dans le cas contraire, 
elles ne le feront pas. 

Nous sommes, je le crois, tous parfaitement d’accord, qu’il faut 
adopter cela. 

M. le D*' Lœffler. — Je proposerai. Messieurs, une réponse 
très-simple à la question que nous discutons. 

Je suis convaincu que les Sociétés de secours ont un grand 
rôle à jouer dans cette question. Elles ont à étudier, à préparer 
les moyens de désinfection des champs de bataille, pour aider 
ensuite le plus possible les corps sanitaires. 

C’est le but pratique des Soeiétés,pendant la paix, d’étudier et 
de iiréparer moyens. On pourra les entendre, îll seront tou¬ 
jours les bienvenus. 

Je propose donc de formuler la réponse simplement ; prépa¬ 
rer les moyens de désinfection du champ de bataille, le cas 
échéant. 

M. le D*’ Chenu. — Les parties belligérantes ont un intérêt 
commun à opérer la désinfection le plus promptement possible. 

La guerre a ses vicissitudes. Aujourd’hui on est victorieux, de¬ 
main on bat en retraite. 

On occupe un champ de bataille où l’on était vaincu la veille. 

Alors la désinfection est importante ; les Sociétés de secours 
peuvent y contribuer quand le service officiel les y appelle, mais 
si ce service a des moyens suffisants, sans prendre le concours des 
Sociétés de secours, il y a là un intérêt énorme. 

Pendant le siège de Sébastopol, alors que la tranchée appro¬ 
chait de la place, le commandant en chef russe envoya un 
parlementaire au général en chef français pour le prévenir que 
nos têtes de tranehée allaient entamer un cimetière où quelques 
années auparavant on avait enterré des pestiférés. 

E est évident qu’il agissait ainsi,pas positivement pour m^ager 
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l’armée française, c’était pour préserver son armée ; car il était 
certain que si une infection quelconque se propageait dans l’armée 
française, cette infection atteindrait aussi l’armée russe enfermée 
dans Sébastopol. Après cet avis, le travail de tranchées fut tourné, 
on n’entama pas le cimetière. 

Le général russe prenait son intérêt, comme celui de notre 
armée. U y a donc réciprocité d’intérêts pour les parties belligé¬ 
rantes. 

En pareille circonstance, il est évident qu’une infection se pro¬ 
pageant, elle atteindrait les deux armées en présence. 

M. le Président. — Chez nous, en Prusse, je crois que cette 
question sera résolue d’une façon assez satisfaisante. Je crois sa¬ 
voir que le gouvernement a l’intention de créer une autorité spé¬ 
ciale à laquelle seront dévolus tous, les soins pour les blessés. 
Cette antorité portera le nom, je crois, de Commission générale 
(les États. A cette commission sera confié tout le matériel des¬ 
tiné aux blessés, matériel des hôpitaux, matériel des Sociétés de 
secours; de sorte qu’après, une bataille, ce sera cette commission 
qui décidera l’étendue et la part que les Sociétés de secours doi¬ 
vent prendre à la désinfection. 

M. le D’’ Bertani. — Je profite de la parole pour dire que si 
mon rapport n’est pas prêt, c’est que j’ai attendu en vain hier 
soir, au. Grand-Hôtel, les collègues qui devaient me donner des 
renseignements, ainsi qu’il en avait été convenu. Si j’avais ces 
renseignements je serais prêt dans une heure et même tout de 
suite si l’on voulait. 

Je renouvelle donc mon invitation, je prie ceux de mes col¬ 
lègues qui ont des communications à me faire sur l’article 4, de 
bien vouloir me les faire, afin que je ne sois pas seulement le rap¬ 
porteur de moi-même. 

M. lé Présideat. — Je crois devoir faire observer que cette 
question si^ déhaitue demain. 
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M.leD'Bertani.—Pour les moyens de désinfection, je crois que 
c’est le moment d’exprimer mon opinion. Il ne s’agit pas de savoir 
seulement à qui appartiendra le devoir sacré de faire ces inhuma¬ 
tions ; mais dans une assemblée, en grande partie composée de 
médecins, pn pourrait faire cette proposition comme moyen sup¬ 
plémentaire de la désinfection, la crémation, la combustion. Ce 
serait, il me semble, un moyen hygiénique plus sûr, moins coû¬ 
teux et facile à faire partout; je ne pense pas qu’au xix® siècle les 
coutumes religieuses puissent s’y opposer. 

Je demande donc si on peut introduire cette proposition en ce 
moment. 

Je propose ce moyen comme supplémentaire pour les hommes, 
et radical pour les animaux, 

M. le Président. — Je prie M. Bertani de bien vouloir ajourner 
cette question, jusqu’à ce que la discussion soit ouverte à ce 
sujet. 

M. le Mündy.— J’ai l’honneur de proposer à rhonorable 
assemblée, la clôture de la discussion sur la question 13, par 
la raison même que l’assemblée est, je crois, de mon avis et tout 
à fait d’accord, et que M.Lœfller aformulé une proposition analogue 
à l’amendement que je vais lire : « Vu l’insuffisance, toujours re¬ 
connue par l’expérience, des moyens dont disposent les vain¬ 
queurs et les vaincus pour la désinfection des champs de bataille, 
les Sociétés des secours aux blessés militaires offrent aux généraux 
commandant lés corps d’armée, leur concours pour cette oeuvre 
aussi difficile qu’importante. » 

M. le professeur Gurlt de Berlin a été interpellé encore sur les 
matières propres à la désinfection, que doivent emporter les in¬ 
firmiers volontaires et les personnes qui se joindront à nos Socié¬ 
tés pour cette oeuvre. 

Vous trouverez des détails, à la page 6 des procès-verbaux de 
la première section du volume que vous avez entre les mains. 
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Sa conclusion était qu’il est désirable que les Sociétés de se¬ 
cours se munissent de différentes matières désinfectantes que l’on 
emploierait sur la demande des autorités militaires. Comme je crois 
que tout le monde est d’accord sur ce principe, je proposerai la 
clôture de la discussion de l’article .13, 

M. le D^’Castiglioni.—Je demande, Messieurs, à ce que la clô¬ 
ture ne soit pas acceptée, parce qu’en parcourant les questions 
qu’il nous reste à discuter, je ne trouve pas la question à laquelle 
a fait allusion M. le président. 

M. le C‘® Sérurier. — Ce n’est pas au programme, mais cela 
a été mentionné dans lape section. 

M. le B' Castiglioni.— C’est précisément parce que ce n’est pas 
dans le programme que je crois le moment venu pour traiter 
cette question proposée par M. Bertani, et à laquelle je m’asso¬ 
cie. Je prie qu’on tienne compte de ceci, que nous appartenons à 
une école hygiénique qui croit que la crémation est un moyen 
très-utile de désinfection. Nous vous proposons, Messieurs, de 
l’adopter. 

M. le Président. — Dans ce moment nous discutons la ques¬ 
tion 13. 

« Dans quelle mesure la Société doit-elle s’occuper de la désin- 
« fection des champs de bataille, et cette tâche est-elle du res- 
« sort des Sociétés de secours. » 

Mais nous ne nous occupons pas des moyens ! 

M. le D- Castiglioni. — C’est pour cela que la mesure sei’ait 
déterminée, et la question serait éclairée. 
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M. le Président. — C’est une nouvelle proposition qui, selon 
le règlement, doit êü’e faite au bureau. 

M. Lœffler. — Je parle, Messieurs, contre la clôture. Je pro¬ 
pose de prendre en sérieuse considération la proposition de mes 
honorables collègues. 

Je pense aussi que la combustion des corps serait un des . 
meilleurs moyens de désinfection. Ceci admis, la question serait 
beaucoup plus facile à discuter. 

M. le Président. — Je consulte maintenant l’assemblée sur la 
clôture de la discussion de l’article 13. 

La majorité est pour la clôture. 

M. le Président. — Je vais demandei* maintenant à l’assém^ 
blée si elle veut s’occuper des moyens de désinfection. 

Cette question doit revenir plus tard, si le bureau î’aeéêptè. 

M. Lœffler. — Je vous prie de faire voter sur cette propo¬ 
sition qui vient d’être faite, comme réponse à l’article que nous 
discutons. 

M. le général Renard. — J’appuie cette proposition, 

M. le Mündy.— J’ai l’honneur de vous faire remarquer 
que j’ai la pi-iorité, parce que j’ai proposé nettement la clôture, 
que vous venez de voter, et j’en ai donné les motifs. 

Je propose donc d’adopter ce que la T ® section a proposé. 

Je prie donc, je le répète, Monsieur le Président, d’avoir ta 
bonté de consulter l’assemblée "sur les propositions de là P® sec¬ 
tion. 
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M. le Président. — La clôture est prononcée. 

M. le général Renard. — Je proposerai ceci : c’est de dire 
que la désinfection des champs de bataille appartient aux So¬ 
ciétés de secom’s, comme tout secours aux blessés, qu’elle doit 
avoir lieu sur la demande des corps médicaux officiels et dans la 
mesure des moyens des Sociétés. 

M. le Sérurier. — On demande la mise aux voix. 

M. le Président. — Je vais mettre aux voix ce qui se trouve 
à la page S de la section : 

<£ Vu l’insuffisance, toujours reconnue par l’expérience, des 
« moyens dont disposent les vainquem's et les vaincus pour la 
« désinfection des champs de bataille, les Sociétés de secours aux 
« blessés militaires offrent aux généraux commandant les corps 
* d’armée leur concours pour cette œuvre, aussi difficile qu’im- 
« portante. » 

M. Moynier^ — C’est la proposition de M. le général. 

M. le Président. — Je mets aux voix. 

M. le D’^Bertani. —Il me semble que la rédaction est incom¬ 
plète. On dit : Vu l'insuffisance, toujours reconnue par l'expé¬ 
rience, des moyens dont disposent, etc. 

L’insuffisance est relative, quant aux moyens hygiéniques. Il 
me semble que le moyen que nous avons proposé répondrait à 
cette insuffisance. 

La combustion ne serait pas insuffisante. Je demande à faire 
un amendement, 
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M. le Président. — Je répondrai encore que ceci est une 
antre question ; nous ne discutons pas les moyens de la désin¬ 
fection. ■ 

La proposition de M. le général Renard me paraît mettre fin 
à la discussion. 

M. le Président. — L’assemblée accepte-t-elle la rédac¬ 
tion de la I" section ? (Oui, non). Je demanderai qu’on mette 
aux voix l’amendement du général Renard. En voici la lectm’e : 

« Sur l’invitation des autorités militaires, les Sociétés de se- 
« cours participeront à la désinfection des champs de bataille, 
« dans la mesure de leurs ressources. » 

M. le Sérurier. — Il faut faire attention à ceci : nous 
devons secourir les blessés dè terre et de mer. Eh bien, mais ! la 
désinfection du champ de bataille n’entre-t-elle pas dans le se¬ 
cours. Les Sociétés viendront établir leurs hôpitaux. Elles vien¬ 
dront dire aux commandants : Vous êtes obligés d’abandonner vos 
morts, vos blessés ; donnez-les-nous, nous les soignerons. Il rie 
faut pas dire que nous serons obligés d’établir nos hôpitaux, de 
concourir à la désinfection ; mais comme ce sera notre devoir, 
nous saurons toujours le remplir. 

Dans cette circonstance, nous proposons à l’assemblée d’accep¬ 
ter la proposition telle qu’ellea été présentée par M- le B°“Mündy. 

M. le Président. — Messieurs, je mets aux voix l’amendement 
de M. le général Renard. Il y a aussi un amendement présenté 
à l’instant même par MM. d’Ancona, Chenu et Piotrowski. Les 
Sociétés de secours offrent leurs services, leur concours pour la 
désinfection des champs de bataille. 

M. le G*' Sérurier. — Au lieu de mettre la. ... on pourrait 
mettre les.... 
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Un Membre. Au lieu de mettre offrent on pourrait mettre 
prêtent; les Sociétés de secours prêtent. 

M. le Président. — Le mot offrent convient mieux. 

M. Moynier. — Voici une rédaction qui me parait meilleure: 

« Les sociétés de secom’s concourront à la désinfection des 
champs de bataille dans la mesure de leurs ressources. » 

M. le général Renard. — C’est mon amendement. 

M. le de Beaufort. — Je ferai remarquer que nous répé¬ 
tons ce qui a déjà été exprimé. C’est de la superfétation. 

M. le Cw Sérurier. — Je supplie les personnes qui ont signé 
cet amendement de le retirer. 

M. le Président. — Je mets aux voix ramenderaent de la 
1‘® section : 

Vu l’insuffisance, toujours reconnue par l’expérience, des 
moyens dont disposent les vainqueurs et les vaincus pour la désin¬ 
fection des champs de bataille, les Sociétés de secours offrent 
aux généraux commandant les corps d’armée leur concours pour 
cette œuvre aussi difficile qu’importante. 

M. le général Renard. — J’appuie la proposition de Moy¬ 
nier. 

M. Moynier. — Voici la lecture de mon amendement. 

Ceux qui ne voudront pas accepter mon amendement se rejet¬ 
teront sur la proposition de la 1'^® section. 
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M. le Président. — L’A-ssemblée acceple-t-elle l’amende¬ 
ment de M. Moynicr ? 

L’amendement est accepté. 

M. le Président. —Nous passons maintenant à la question 14. 

« Quel serait le meilleur moyen à employer pour informer les 
corps d’armée ou les parents des blessés et des tués de la mort 
ou de la blessure des combattants ? » 

M. Moynier. — Voici une proposition de M. Bertani qui de¬ 
mande à traiter les moyens de désinfection. Je crois qu’il serait 
bon de consulter l’assemblée. 

M. le B®" Mündy. — Je demande la parole pour une motion 
d’ordre. Je crois que le bureau ne peut pas accepter une nou¬ 
velle question en séance publique. 

M. le D>- Castiglioni, — Nous prierions le bureau de l’accep¬ 
ter après la séance. 

M. le Sèrurier. — Ce sera conforme au règlement. 

M. ie Président. — La discussion sur la question 14 du pro¬ 
gramme est ajournée à demainj neuf heures. L’heure est trop 
avancée pour ia commencer aujourd’hui. 

La séance est levée à midi et demi. 

Le Secrétaire général^ 

D’’ Gaüvin. 
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SÉANCE DU VENDREDI 30 AOUT 1867 


PRÉSIDENCE DE M. LE BARON MÜNDY. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 

M. le Président, — J’ai l’honneur de communiquer à l’As¬ 
semblée une lettre de M. le comte Sérurier qui s’excuse de ne 
pouvoir assister au commencement de la séance, à cause d’une 
visite que doit faire à l’Exposition S. M. la reine de Wurtem¬ 
berg. 

M. le D'^ Gauvin, secrétaire-général, donne lecture du pro¬ 
cès-verbal. 

M. le Président. — Il n’y a pas d’objections? 

M. de Luck.— Je voudrais faire une rectification; je n’ai 
pas dit, dans mon discours sur la désinfection des champs 
de bataille, que jamais les gentlemen ne se chargeraient de ce 
travail. Je crois avoir dit, du moins je l’ai voulu, en parlant de 
la désinfection et du travail en général,, que les Sociétés 
de secours, d’après mon avis et mon expérience, ne pourraient 
pas uniquement être admises à la suite de l’armée, car tous les 
étrangers gênent sur, le champ de bataille. On ne pourrait pas 



180 SIXIÈME SÉANCE. 

les amener. J’ai dit que je pensais qu’il vaudrait mieux, du 
moins c’était le fond de mon idée, qu’il vaudrait mieux faire 
faire ce travail par des ouvriers ; mais je ne voulais pas dire que 
des gentlemen se refuseraient aussi à ce travail, mais que c’est 
un travail tellement immense, qu’il vaudrait mieux amener des 
ouvriers. 

M. le D'' Heyfelder. — En revenant sur l’article que nous 
avons discuté hier, vous avez adopté que les Sociétés de secours 
devraient être naturellement et également employées aussi à la 
désinfection du champ de bataille. Messieurs, cet article ne 
fera bon effet nulle part. Je vous proposerai donc d’y re¬ 
venir et de l’annuler. Il y a des Sociétés riches dans les armées, 
les frères de charité auront les moyens possibles de soulager les 
malades, mais ils ne pourront pas servir de fossoyeurs. Je 
prie donc de l’annuler. 

M. le Président. — J’ai riionneur de rappeler à l’assem¬ 
blée que cette proposition ne peut être nullement acceptée. 
Quand une assemblée a prononcé, on ne peut pas revenir sur une 
décision déjà prise. Si l’on pouvait, de cette manière, revenir à 
la séance suivante, sur des décisions déjà acceptées, et les annu¬ 
ler, on reviendrait toujours sur les mêmes questions. Chaque 
membre, pourrait, par ce moyen, faire annuler toute la Conven¬ 
tion de Genève, et en proposer une autre. 

L’assemblée adopte le procès-verbal. La parole est à M. Lceffler. 

M. Lœffler. — Messieurs, vous venez d’entendre ce qu’a dit 
notre très-honoré confrère M. Heyfelder sur, un article voté hier; 
mais il me semble qu’il y a un malentendu. Où se trouve donc cet 
article? 

M. le Président. — C’est un vœu exprimé, M, Lœffler a 
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parfaitement raison. C’est un malentendu. Il n’y a eu qu’un vœu 
exprimé. Je propose de passer à l’ordre du jour. 

M. Moynier. —Je voudrais demander simplement l’inscription 
dans le programme d’une vingtième question. Vous pouvez la 
voir dans le volume, à la 3® section. La Commission a entendu 
la lecture d’un rapport de M. le major Staaff, qui est imprimé à 
la page IS de la 3® section ; c’est un objet intéressant qui n’est 
représenté par aucune question dans notre programme. Nous 
vous prions de l’inscrire à la suite de la question qui est proposée. 
Je demanderai que le rapport de M. le major Staff soit inséré parmi 
les questions. 

M. le Président. — La proposition de M. Moynier a été faite 
au bureau comme le règlement le prescrit. Cette question sera 
mise à l’ordre du jour comme la 20® question. 

J’ai l’honneur de vous informer aussi que le bureau a ac¬ 
cepté , comme 19® question, celle qui était proposée par 
MM. Castiglioni et Bertani. 

Je rappelle à l’assemblée que nous avons mis aujourd’hui à 
l’ordre du jour les questions 4 et 44. Comme M. Bertani n’est 
pas présent, nous ne pouvons pas mettre en discussion cet 
ordre du jour. 

Nous avons un autre programme, c’est-à-dire les rapports 
sur les récompenses et le concours qui ont été votés hier, sous 
la présidence de M. le professeur de Langenbeck et de M. le 
général Renard. 

Nous vous communiquerons les propositions de la Convention 
de Genève que vous aurez en trois colonnes; l’ancien texte, celui 
qui est en vigueur et accepté par les gouvernements, le texte pro¬ 
posé par la Commission générale des délégués siégeant à Paris, 
le 11 juillet, et le texte que nous avons accepté hier. 

On pourra juger ainsi des trois textes, sur les trois colonnes, et. 
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de cette façon, voir s’il y a encore lieu de proposer des amen¬ 
dements. 

M. le Président.— Je propose de mettre à l’ordre du jour 
la question de Comité international, dont M. de Luck est rap¬ 
porteur. 

M. le C‘® Séruiûer prend le fauteuil de.la présidence. 

M. le président Sérurier. — J’ai, Messieurs, à vous faire une 
communication ; je la fais avec le plus grand regret, c’est la dé¬ 
mission de M. le comte de Bréda. 

Je vais vous donner lecture de cette lettre, par laquelle M. le 
comte de Bréda annonce cette détermination : 


Paris , 27 août 1867. 

Monsieur le Président , . , 

« L’incident survenu hier soir, pendant la séance de la sous- 
commission chargée de proposer au choix de l’Assemblée un 
Comité international, m’oblige à vous prier d’informer messieurs 
les délégués que je donne ma démission de Secrétaire des Con¬ 
férences et de délégué du Comité français. 

« Je ne puis admettre que, après la lecture de mon rapport, il 
ait pu naître un doute sur mon droit d’en donner connaissance à 
l’Assemblée. 

« Pour éviter toute discussion sur ce sujet, il vaut mieux que 
je me retire. 

« Quoique ne faisant plus partie des Conférences, je crois 
pouvoir me permettre de demander que mon discours soit lu 
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îti extenso à l’Assemblée, ou qu’il n’en soit pas fait mention dans 
le travail de MM. de Luck et Moynier. 

« Agréez, Monsieur le Président, l’expression de mes senti¬ 
ments distingués. 

« F. DE Bréda. » 


Après avoir reçu cette lettre, avant d’en donner connaissance, 
je me suis entendu avec mes collègues de la Commission; je leur 
ai demandé s’ils n’étaient pas d’avis qu’il y eût eu de la part de 
M. le comte de Bréda une interprétation inexacte de ce qui s’était 
passé dans le sein de la Commission ; il y a donc eu malentendu 
et j'e prie mes collègues de la Commission de témoigner ici devant 
vous, Messieurs, que nous n’avons jamais refusé à M. le comte 
de Bréda de lire son rapport et d’y ajouter des développements. 

{Assentiment unanime des membres de la Commission:) 

La première fois que M. le comte de Bréda m’a écrit pour donner 
sa démission, je lui ai répondu que le bureau désirait vivement 
qu’il ne la maintînt pas ; nous avons fait ce que'nous devions, en 
bon collègue. 

Je le déclare, je regrette beaucoup que M. le comte de Bréda 
maintienne sa démission. 

M. de Luck va faire son rapport ; il y sera fait mention du travail 
de M. de Bréda, qui, bien entendu, sera lu in extenso. 

{App laudissements.) 

M. de Luck. —• Parmi les détails administratifs dont nous 
avons à nous occuper, il en est un pour lequel il est indispensable 
que nous soyons tous d’accord : c’est l’institution d’un Comité 
international, qui atteste la solidarité et rappelle la commune 
origine de tous les Comités. .. - 
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Tel était l’objet renvoyé à l’examen de votre Commission, à la 
suite des propositions faites à ce sujet. 

Nous avons eu deux projets à discuter : un du Comité de 
Genève, fait par la voie de notre honorable collègue M. Moynier ; 
l’autre, par M. le comte de Bréda, dont nous regrettons tous vi¬ 
vement l’absence ici, par suite d’un malentendu. 

Dans le premier de ces projets, l’auteur constate que, après s’être 
rendu utile au début de l’œuvre et pendant sa période de formation, 
le Comité international ne repose plus sur des bases assez larges 
et assez solides pour répondre à ce qu’on est en droit d’en attendre 
aujourd’hui, et il a pris l’initiative pour inviter la Conférence de 
Paris à statuer sur son sort. 

L’autre projet, celui de M. le comte de Bréda, demande le 
choix de Paris comme le siège futur du Comité international. 
En démontrant tous les avantages de la grande et belle capitale, 
M. le comte de Bréda fait valoir que, Paris étant le siège de la 
diplomatie de tous les pays, on aurait à sa disposition les richesses 
scientifiques de tout genre, ajoutant en opposition au projet de 
Genève, que, en cas de grandes guerres, la Suisse, entre autres, 
ne saurait faire maintenir sa neutralité. 

Vous, verrez que la Commission a cherché à faire valoir les deux 
propositions. 

Elle a été unanime à penser que, pour conserver à l’œuvre son 
caractère d’internationalité, il était indispensable de l’incarner, en 
quelque sorte, dans un Comité spécial indépendant. 

Quant au siège de ce Comité, elle estime qu’il y a lieu de le con¬ 
server à Genève. La position géographique de cette ville, la neu¬ 
tralité politique de la Suisse, à laquelle elle appartient, non moins 
que la tradition historique et la conscience d’un devoir à remplir 
envers les fondateurs de l’œuvre, ont paru être des considérations 
décisives. Je vous demande^ Messieurs, de voter unanimement et, 
si c’est possible, sans discuter, ce projet, afin que nous puissions 
donner un témoignage de notre reconnaissance et de l’estime que 
nous avons tous pour, ce beau pays de Suisse, comme pour son 
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hospitalité et son esprit d’association, et le vif intérêt que ses sujets 
montrent, dès qu’il s’agit de se mettre à la tête d’une oeuvre de 
bienfaisance; en outre, n’oubliez pas, Messieurs, s’il vous plaît, 
que Genève est, pour ainsi dire, notre ville natale à tous, qui, à 
l’avenir, doit nous unir tous comme un ciment. 

Quant à l’offre faite pour Paris, votre Commission a cm devoir 
vous proposer, à la majorité, de créer, pour ainsi dire, un second 
Comité international, afin de rassembler le matériel, une sorte 
d’université, de musée; ce serait donc un Sous-Comité international 
qui exploiterait les avantages de tout genre qu’offre cette grande 
et belle métropole. {Applaudissements.) 

M. le Président. — C’est avec regret que je vois que nous 
n’avons pas le rapport de M. le comte de Bréda ; M. Moynier ne 
s’attendant pas à ce que la discussion portât sur ce point, ne l’a 
pas apporté. Mais si vous voulez. Messieurs, il sera lu demain. 

M. Moynier. — Voici, Messieurs, comment nous devons, je 
crois, procéder : 

La question qui se présente devant vous contient plusieurs 
points. Il y en a un, il y en a même deux qui Ont été décidés par 
votre Commission. 

Ces deux points sont : 1° la convenance de conserver un centre 
qui serve de lien à tous les autres; 2“ de fixer ce centre à 
Genève. 

Je vois que, là-dessus, nous sommes en mesure de voter, après 
le rapport de M. de Luek. 

Quant au rapport de M. de Bréda, ne m’attendant pas à vous le 
communiquer, je l’ai laissé chez moi ; je l’apporterai demain, 
et il vous sera lu. 

Reste maintenant ime question, que je considère comme assez 
capitale. 

Si vous choisissez Genève pour résidence du Comité central, 
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nous VOUS en remercions, mais enfin, il faut savoir comment 
sera composé ce comité et quelles seront ses attributions. 

Nous voudrions, je le répète, savoir de quoi on nous charge¬ 
rait, si vous choisissez Genève. 

Il faudrait que l’Assemblée, par conséquent, nous dît : Vous 
ferez telle ou telle chose, vous aurez telle ou telle attribution; 
ee sont des points à examiner, je ne les précise pas. 

Je demanderai donc qu’on veuille bien voter sur ce premier 
point : à savoir, sur la convenance d’un centre, et que nous 
ajournions à demain les questions de détail, en instituant une 
commission qui préciserait ces détails. 

M. le Président — J’aurai l’honneur de proposer de déci¬ 
der qu’il y aura un Comité international à Genève, et à Paris, un 
Sous-Comité international, sous la direction de celui de Genève. 

Les détails de leur organisation seront présentés par la commis¬ 
sion. Mais, aujourd’hui, je demande à l’Assemblée de voter par 
acclamations ces deux bonnes propositions qui se complètent 
mutuellement. (Très-bien! très-bien!) 

M. le Mündy. — Pour procéder logiquement, je crois qu’il 
faudrait inviter M. Moynier a vouloir bien donner les conclusions 
du rapport, pour réndre justice à l’œuvre de M. le comte de Bréda. 

. M. Moynier. — Dans le rapport de M. de Luck, on a analysé 
celui de M. de Bréda. Il est bien évident qu’il n’y a pas autant 
de développements, mais, enfin, le rapport de M. de Luck a donné 
les idées de M. de Bréda. 

M. le B““ Mündy, — C’est une autre question. Je prie 
M. le Président de mettre aux voix, si on doit entendre la lecture 
du rapport de M. le comte de Bréda. 
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M. le Président. — J’ai peur qu’on ne s’entende pas. 

M. le de Melun. — Je demanderai pourquoi l’Assemblée 
s’occupe d’un rapport dont l’auteur a donné sa démission. Quel 
avantage cela peut-il avoir pour la Société, puisque 31. de Bréda 
s’est retiré. Si on lit son rapport, et qu’on le discute, il ne sera 
pas là pour le défendre. Je crois qu’il faut s’en tenir à l’opinion 
formulée par 31. le rapporteur, en rester là, et ne plus s’occuper 
d’un rapport qui a trait à une question qu’on va discuter 
aujourd’hui. 

3f. Vernes. — Messieurs, le rapport de 31. le comte de Bréda 
est un travail qui lui est tout personnel, et exprime ses opinions 
personnelles. En conséquence, je crois que nous devons en tenir 
assurément compte. 

31. le Président. — 3Iessieurs, je vois cette démission avec 
beaucoup de peine. Je crois qu’il est convenable de prier 31. de 
Bréda de la retirer. Je regrette qu’un semblable malentendu ait 
donné lieu à cette démission. Je prierai l’Assemblée d’en vouloir 
bien témoigner ses regrets et de demander à 3Î, le comte de 
, Bréda de la retirer. [Très-vives marques d'approbation .) 

31. Lœffler. — J’ai deux propositions à faire sur l’adoption 
d’un centre général et d’un Sous-Comité, telle qu’elle a été demandée 
par 31. de Luck. Je ne comprends pas précisément les fondions 
de ce Sous-Comité. Il est bien nécessaire d’avoir un centre géné¬ 
ral international pour l’activité de l’œuvre, je le crois utile. 3fais 
le Sous-Comité, je ne le comprends pas. Je demanderai à 31. le 
rapporteur de vouloir bien nous donner ses motifs spéciaux pour 
la création de ce Sous-Comité. 

31. de Luck. — Comme notre honorable président, 31. le 
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comte Serurier vous l’a dit si bien et avec tant d’à-propos, 
ce sera une sorte de muséum, d’exposition permanente pour 
tout ce qui est du ressort des Sociétés de secours, une espèce 
de conservatoire. 

M. le général Renard. — Je comprends parfaitement l’es» 
prit qui a fait naître cette question et cette proposition. Nous 
devons à Genève une reconnaissance immense et méritée. Il est 
juste, à tous égards, que Genève conserve la direction générale 
et toutes les correspondances avec les Sociétés. 

Il est bien évident aussi que, si nous voulons ainsi unifier nos 
institutions, il faut se réunir dans un centre, le même pour tous ; si 
nous voulons fonder un journal international, cela n’est guère 
possible qu’à Paris. Paris est le grand centre, le centre immense 
fréquenté par toutes les nations, où tout le monde est plus ou 
moins sûr d’avoir un jour l’occasion de venir, et qui présente, pour 
cesréunions, des avantages plus réels que Genève. 

Maintenant, il y a, Messieurs, une commission qui s’est réunie 
pour nous pi’oposer les luoyens spéciaux qui peuvent être 
mis en œuvre pour cette organisation ; dans la séance de demain 
nous verrons les détails. Aujourd’hui, c’est du principe qu’il con¬ 
vient seulement de s’accuper. 

Supposons que la France soit elle-même engagée dans une 
guerre, que fera-t-on ? Je demande alors où les Soeiétés de se¬ 
cours pourraient se réunir. Je crois qiiejamaisles généraux de deux 
armées ne permettront aux Sociétés de secours de communiquer 
entre elles. Il y aurait donc des blessés ou malades qui pour¬ 
raient souffrir de ce que les Sociétés n’auraient pas la jouissance 
de leur plein exercice. Alors, une autre, nation viendrait au se¬ 
cours des Sociétés formées dans les pays non engagés. Ces Sociétés 
pourraient se réunir, choisir alors une Société qui servi¬ 
rait d’intermédiaire entre elles, qui se réunirait où elle pourrait, 
et qui serait prêle à servir les Sociétés des pays qui seraient 
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M. le Président. ~ Ce serait alors un Comité international. 

M. le général Renard. — Neutralité politique!. Ces grands 
mots n’existent pas. En temps de guerre, on n’en tient pas 
compte. On peut se trouver engagé d’un moment à l’autre. La 
Belgique, la Suisse sont neutres, mais cela peut être dérangé par 
un coup de vent subit. 

Je demande donc et propose à cet égard, que, en temps de guerre, 
les pays non engagés, puissent faire parvenir leurs secours aux 
pays engagés. 

M. de Luck. — Je demande à l’Assemblée de vouloir bien 
voter sur la question générale du Comité international de Genève 
et sur celle d’un Sous-Comité dépendant de Genèvé, àParis. 

Quant à la proposition d’avoir ses délégués à Genèvé, appar¬ 
tenant à toutes les nations, qui seraient chargés de s’occuper du 
matériel de guerre, de former, par exemple, comme une sorte 
d’exposition, et de recommander tous les perfectionnements mo¬ 
dernes, sur cette double organisation, je vous demande de scinder la 
question. C’est une annexe au Comité international provisoire. 
Je demande qu’on vote sur cette double organisation: Comité 
international et annexe. 

M. Milliot. — Comme notre honorable collègue, M. Lœffler, Je 
n’ai pas bien compris l’existence de ce Sous-Comité. La question 
qui est fondamentale, c’est de choisir Genève comme centre. 
Nous sommes tous de cet avis là. Quant au Sous-Comité, il fau¬ 
drait qu’on sut si l’on est bien d’accord. Je vous proposerai de 
voter rétablissement d’un Comité international, et, demain, M. le 
rapporteur présentera, dans un article, les propositions relatives 
à la formation de ce Comité. 


31. de Langenbeck. — Je me permettrai de demander à M, le 
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Président, où il croit qu’on prendra les fonds pour créer ce 
Musée international. 

M. le Président. — Par la cotisation de chaque Société. 

M. de Luck. — C’est par un appel à toute l’Europe.... 

M. le Président. — A l’Amérique et à l’Europe. 

Ces remarques étant faites : je mets aux voix les propositions 
de M. de Luck. 

(L’unanimité moins une voix.) 

M. Bertani lit le rapport ci-après sur la question 4 du pro¬ 
gramme : 

Messieurs, vous m’avez chargé de vous faire un rapport sur 
l'article 4 du programme de ces conférences, qui a été déjà dé¬ 
battu avec tant de talent, il y a plusieurs séances. 

Ce n’est pas sans appréhension que je m’acquitte de cette hono¬ 
rable tâche, en présence d’une Assemblée ayant une si grande 
autorité en pareilles matières. 

Les modifications proposées par la Conférence à la Convention 
de Genève, ont déjà pourvu à la seconde partie de cet article; 
car l’Assemblée a émis des vœux ayant pourbut d’établir l’accord, 
aussi désirable que nécessaire, entre les quartiers généraux des 
armées et les représentants des Sociétés de secours. En se con¬ 
formant aux désirs que nous avons exprimés, on faciliterait 
l’œuvre des Comités, sans gêner la liberté d’action des comman¬ 
dants et des soldats. 

La question contenue dans la première partie de l’article 4 est 
donc la seule qui reste à résoudre. 

Solution difficile, mais pas impossible, .d’un problème aussi 
noble dans son but, que complet dans sa pratique. 
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Le principal moyeu expéditif pour enlever les blessés du champ 
de bataille, c’est l’esprit, le génie de la charité; car, armé de son 
inépuisable courage et de son abnégation sans limite, ce grand 
sentiment peut seul susciter cette force qui donnerait la vie 
et le succès à l’organisation la plus défectueuse, et faute de 
laquelle le système le plus ingénieux n’aboutirait qu’à des dé¬ 
ceptions. ( Très-bien ! très-bien !) 

Les vainqueurs et les vaincus, et parmi eux les Sociétés de 
secours, qui protégeraient avant et après le combat autant les 
uns que les autres, ces trois puissances réunies de sentiment 
humanitaire et de bonne volonté pourront faire des miracles. Elles 
accompliront très-formellement la grande tâche de soulager le 
plus tôt possible les blessés, et de déblayer, par ce moyen, le plus 
vite qu’il se peut, le champ de bataille. 

Honneur au xix® siècle, qui peut unir dans une telle coopéra¬ 
tion des hommes qui, un instant avant, cherchaient à sè tuer les 
uns les autres ! Car, grâce au progrès de notre civilisation, nous 
avons de plus en plus horreur de la guerre ; elle devient un épi¬ 
sode contre lequel protestent notre attitude avant et après le com¬ 
bat. En effet, les belligérants ne sont ennemis que tant que le 
canon gronde. Dès que le sort des armes a décidé, les prisonniers 
et les blessés se reconnaissent comme frères de leurs vain¬ 
queurs; ceux qui, avant le signal du carnage, pourraient sè don-' 
ner la main, s’embrassent alors, rappelés à la fraternité par la 
douleur. Voilà qu’elle est la force d’un sentiment qui est né 
indestructible dans le cœur humain, d’un sentiment qui est le 
plus solide soutien de l’espoir qu’un jour enfin, parmi les peuples 
civilisés, cessera le fléau de la guerre; car si, quelquefois, elle 
est l’expression légitime de la juste colère d’un peuple, trop 
souvent encore, elle n’est que le produit de la fiction d’un droit 
offensé. 

Il faut donc tâcher d’employer et de distribuer le plus conve¬ 
nablement possible toutes ces forces de la charité humaine au 
milieu de la destruction du combat. Faisons donc eh sorte que 
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l’œuvre réunisse des médecins et des infirmiers militaires et des 
Sociétés de secours des deux partis en un accord puissant : 

Premièrement. — Secourir les blessés, autant que les cir¬ 
constances le permettront, dans les rangs mêmes des combattants. 

Deuxièmement. — Que les blessés soient vite transportés 
à la première station d’ambulance. 

Troisièmement. — Qu’après le pansement le plus convenable, 
les blessés soient transférés dans un hôpital, autant que possible 
loin du théâtre de la guerre, pour qu’il ne soient pas obligés 
à de fréquents déplacements; car c’est une malheureuse vérité 
pour les blessés en temps de guerre : que les fréquents transports 
font les morts fréquentes. 

A chacxme de ces trois, périodes de transport du blessé, doit 
correspondre nécessairement l’emploi des meilleurs moyens de 
l’effectuer. 

C’est dans la première période, surtout, que se présente la néces¬ 
sité d’augmenter le personnel et le matériel du service sanitaire 
militaire que des voix très-compétentes dans ces conférences ont 
nettement déclaré insuffisants, surtout en vue de la rapidité des 
combats, parles grands moyens actuels de destruction humaine. 
Il faut que, aux canons rayés, aux fusils à aiguilles, aux vaisseaux 
et aux forteresses cuirassées, le génie de la philanthropie réponde 
par des brancards volants, par des escouades d’ambulance, par 
des improvisations d’hôpitaux. (Très-bien 1 très-bien!) 

Dans la mêlée, c’est très-difficile que les Sociétés de secours 
puissent avoir assez de liberté d’aller dans les rangs pour compter 
sur la régularité et l’efficacité de leur œuvre. Aussitôt que le ser¬ 
vice deviendra libre, ou presque libre, elles pourront, en mar¬ 
chant derrière les combattants, aider le pansement et les trans¬ 
ports et rendre d’inappréciables services aux chirurgiens mili¬ 
taires. 

Bien que dans les rangs on doive se restreindre aux secours les 
plus strictement indispensables pour pouvoir transporter le blessé. 
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à la preiiiièi’e station d’ambulance, il faut néanmoins créer un 
pei’sounel exclusivement destiné à ces secours de la première 
heure. 

Nous proposons donc que quatre soldats, pour chaque compa¬ 
gnie , convenablement choisis et un peu instruits de leur nouveau 
service pendant la guerre, soient chargés d’aider en tout cas les 
médecins attachés aux balaillons. Ces soldats de secours pour- 
l’aient apprendre à appliquer un tourniquet, à contenir momenta¬ 
nément une fracture des membres inférieurs, à mettre en état une 
fracture des membres supérieurs ou un blessé légèrement, qui 
soit capable de marcher, de se rendre de lui-même à l’ambu¬ 
lance. Ces quatre soldats devraient aussi être chargés de porter 
et môme de conserver en bon état les plus simples moyens de 
transport et de secours que l’on puisse porter sur les épaules et 
que l’expérience jugera les plus convenables pour cette première 
période de médication et de transport. 

Ces quatre soldats qui, après l’action, sont des soldats comme 
les autres, doivent porter pendant le combat, un brassard d’or¬ 
donnance militaire distinctif et se borner au service que nous 
venons d’esquisser. Il serait juste de réserver à ces soldats une 
petite allocation supplémentaire. 

Nous ferons remarquer que, par la spécialisation du service des 
transports, on empêchera qu’une multitude de combattants peu 
chaleureux ne saisissent un prétexte d’humanité pour diminuer 
leur mauvaise chance. 

Dans le cas où les commandants appellent les compagnies de 
secours, même pendant la bataille, il faut que ces volontaires se 
présentent organisés en escouades de cinq hommes au moins, con¬ 
duits par un médecin. Ces cinq hommes doivent être armés du 
matériel nécessaire aux premiers secours et aux premiers trans¬ 
ports . Leur premier acte serait de se mettre à la disposition du 
chef qui a demandé leur assistance. 

Une fois le blessé arrivé à l’ambulance de première ligne, com¬ 
mence l’action large et normale des Sociétés de secoui's. Les 
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volontaii'es assistent et aident les médecins dans leurs opera¬ 
tions et leurs pansements de toute nature, et ils doivent, en 
outre, aider à toutes les phases du transport du blessé jusqu’à son 
arriyéç aux hôpitaux définitifs, quelque éloignés qu’ils puissent 
être. 

Si, pendant le combat, la présence des volontaires peut oftVir 
quelque inçonvénient, il n’en est plus de même lorsque l’œuvre 
de destruction est accomplie et que celle de la fraternité com¬ 
mence.Dès que la poudre a cessé de parler, rien n’empêche ces 
volontaires de développer toutes les ressources que cette nou¬ 
velle institution renferme. 

Nous croyons avoir assez clairement indiqué le caractère de 
cette première période des secours pendant le combat, pour qu’il 
soit superflu d’insister sur la description des instruments qui lui 
sont applicables. Nous laissons au Jury et à l’expérience de pro¬ 
noncer sui’ les inventions qui réunissent la simplicité, la légèreté 
et la solidité suffisantes pour un service aussi pénible qu’impor¬ 
tant. 

Aussitôt que le calme se fait, la mission de la charité devient 
plus facile à remplir. Aucun obstacle sérieux ne s’oppose à ce 
qu’on emploie les moyens de transport et d’assistance les plus 
perfectionnés, les plus rapides et les plus efficaces. 

Comme nous espérons qu’on l’aura remarqué, dans toute l’éten¬ 
due de ce rapport nous nous sommes abstenus de nous prononcer 
sur le mérite de telle ou telle disposition matérielle. Nous n’avons 
pas cru que notre mission fut d’indiquer les avantages de tel 
brancard ou de tel havre-sac, ou de tel bidon, ou de telle voi¬ 
ture; cette partie se trouve en dehors de l’article 4, et nous 
n’avions pas à nous en occuper ici. Mais nous avons cherché à 
esquisser quelques moyens propres à compléter le service militaire 
et harmoniser son action avec celle des Sociétés de secours. Nous 
nous sommes également attachés à faire comprendre la nécessité 
des rapports affectueux entre deux institutions sœurs, destinées à 
collaborer dans la grande œuvre d’adoucissement des maux de la 
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guerre. Que ne nous est-il donné de tarir les sources de cette 
effroyable calamité, qui, à la même heure, fait briller le succès 
d’invention et l’héroïsme du sacrifice, et montre à côté les plus 
sauvages instincts de destruction et de carnage ! 

En conséquence de ce que nous venons d’exposer, nous nous 
bornons à vous proposer l’adoption des vœux suivants : 

I 

La Conférence conseille de choisir, dans chaque compagnie, 
quatre soldats de secours ayant rang dans la compagnie et corn’- 
plétement distincts des infirmiers militaires. Ces quatre soldats 
de secours sont exclusivement chargés de procéder au transport 
des blessés du champ de bataille à la première ambulance, et 
d’aider aux premiers pansements 

II 

Ces soldats porteront un brassard distinctif pendant toute la 
durée de leur fonction. Ils seront chargés d’entretenir et de 
transporter le matériel d’ambulance appliqué au bataillon. Ils 
reçoivent une instruction ad hoc et auront droit à une légère 
augmentation de solde. 

III 

Il sera interdit aux combattants, de quitter le champ de bataille 
sous prétexte d’accompagner les blessés à l’ambulance. 

IV 

Dans le cas oùJ!insuffisance des soldats de secours détermine¬ 
rait le commandant à appeler les volontaires sur le champ de 
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bataille, ces derniers devraient toujours se présenter organisés 
en escouade, composée d’au moins cinq infirmiers sous les ordres 
d’un médecin. Ces cinq infirmiers devront porter avec eux un 
matériel d’ordonnance adapté à cette première partie de transport 
et de pansement. 


V 

Les escouades des volontaires, pendant comme après le combat, 
doivent toujours être à la disposition des commandants militaires 
Elles ne doivent jamais perdre de vue la nécessité d’une parfaite 
et fraternelle intelligence avec les médecins militaires. {Applau¬ 
dissements prolongés.) 

Paris, 30 août 1867. 

D'-Aug. Bertâni, 

délégué de l’Association des Sociétés de secours 
de l’Italie. 


M. le Président.—Je voulais remercier l’honorable M. Bertani, 
mais les applaudissements qui ont accueilli son rapport l’ont fait 
beaucoup mieux que moi. 

Quelqu’un demande-t-il la parole pour répondre à M. Bertani? 
Ce rapport sera imprimé. 

fJaintenant, passons, si vous le vouiez bien, à la lo® question. 

Le secrétaire général donne lecture de la 15® question ainsi 
conçue ; 

Par quels moyens, pendant la paix, les Comités de secours se 
prépareront-Us à fonctionner activement pendant la guerre^ 

J>I. le I)‘ Landa a la parole sur la 15® question. 
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M. le D''Landa. — L’article capital, important, c’est que c’est 
pendant la paix qu’il faut se préparer absolument pour le temps de 
guerre, et chercher les moyens de rallier les Sociétés de secours. 
C’est en cela que notre œuvre consiste pendant la paix. Les guerres 
de nos jours se terminent bien plus vite qu’autrefois ; il ne faut pas 
attendre que la guerre soit déclarée pour établir des Comités de 
secours, il faut qu’on se prépare à l’avance. La mission des So¬ 
ciétés de secours pendant la paix, c’est de se procurer de l’argent. 
Voici une modification qu’elles pourraient faire et qite je trouve 
possible; c’ést de généraliser l’œuvre; elle doit former des in¬ 
firmiers volontaires , préparer des dispensaires gratuits dans dif¬ 
férentes localités, établissements utiles et peu coûteux. Toutes les 
Sociétés ne pourront peut-être pas le faire ; il suffit que que - 
ques-unes entreprennent cette tâche. Je propose donc d’avoir 
des dispensaires; dans ces dispensaires, pourraient se trouver des 
personnes de bonne volonté qui, en temps de guerre, seraient 
disposées à prêter leur concours, et qui pourraient s’habituer à 
vaincre la répugnance que cause la vue du sang, des bles¬ 
sures, etc. 

Je crois que vous devez reconnaître qu’il y a quelque appa¬ 
rence de raison dans l’expression du vœu que cette idée utile 
fonctionne. 

Si l’on y fait attention, si on la trouve bonne, je dois dire 
qu’elle n’est pas de moi. Elle a pris naissance à la Conférence de 
Genève. 

Je demande donc qu’on fasse entrer parmi les moyens recom¬ 
mandés à l’attention la formation de dispensaires gratuits. 

M. Basting. —Messieurs, je trouve cette question très-im¬ 
portante. Aussi, je serais très-reconnaissant qu’on voulût bien me 
donner quelque lumière à ce sujet. Quels sont les moyens em¬ 
ployés pour assurer l’action de ces Sociétés de secours ? 11 y a 
parmi nous des représentants, des chevaliers de l’ordre de Saint- 
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Jean. Je prierai M. de Lucie, de vouloir bien nous donner des 
explications sur ces deux points : 

1° Par quels moyens, pendant la paix, l’ordre des chevaliers 
de Saint-Jean sc prépare-il à fonctionner activement pendant 
la guerre? 

2” Quel est son mode d’action pendant la guerre ? 

M. le D*' Steiner. —Dans le grand-duché de Bade, il y a déjà 
sept ans que nous avons Un certain nombi’C de ces ComitéSj qui 
forment des gardes-malades dans les hôpitaux militaires. L’année 
passée nous en avions une dizaine qui fonctionnaient dans les 
hôpitaux de campagne. Cette association si méritante a pour but 
de former des gardes-malades. L’honneur de là création doit re¬ 
monter à Mme la grande-duchesse Jjouise de Bade. Le nombre 
de ces charitables femmes est déjà de plus de 60. La création des 
Comités est de 18o9. 

M. de Luck. — Je vais répondre à l’honorable collègue qui 
m’a demandé quelques détails sur l’ordre de Saint-Jean. Messieurs, 
je. demande toute votre indulgence, car je ne m’attendais pas à 
prononcer un discours. Ce ne seront donc que quelques petits dé^ 
tails à vous donner. 

L’ordre de Saint-Jean de Jérusalem a été renouvelé > pour 
ainsi dire, il y a environ dix ans, par feu le roi Guillaume IV. 

Sa Majesté a bien voulu lui donner la prérogative honorifique 
de charger ses membres, comme le faisaient leurs ancêtres, de 
soigner lés hialades et les blessés,en cas de guerre. Depuis,l’ordre 
s’est organisé, sous la direction de son grand-maître, le prince 
Charles de Prusse, en corporation ; c’esl dans cette orgâhisàtion 
^üe les efforts des différentes Sociétés de secours ont trôuvé ütt 
appiii dans l’ordre meme et auprès de ses représentants. 

La position sociale deS chevaliers qui, pour la plupart, avaient 
servi et portaient l’uniforme d’officiers en retraite oü de la 
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lanJwehr, leur ont permis de devenir les intermédiaires entre le 
service militaire et volontaire. 

Pour revenir à l’organisation, j’ajouterai que les chevaliers des 
différentes provinces de la Prusse sont unis en Sociétés (Genos- 
senschaften), dont chacune a son hôpital. 

Les ressources de l’ordre ne sont, du reste, pas trop considé¬ 
rables; elles proviennent de la donation de 1,400 francs que 
chaque chevalier paye en entrant, et de SO francs par au de 
contribution. 

Par une quête faite avant la guerre, les chevaliers ont contribué 
pour une somme de 200,COO francs, pour pouvoir subvenir aux 
dépenses extraordinaires. — En outre, le Comité central de Ber¬ 
lin avait mis ses fonds à la disposition de l’ordre. — Avant que- la 
guerre n’éclatât, le grand-maître appela les membres pour faire le 
service dans les lazarets de réserve ou auprès de l’armée, 

250 chevaliers obéirent et vinrent offrir leurs services lorsqu’on 
avait besoin d’eux. — On pouvait prévoir que la guerre ne res¬ 
terait pas localisée, comme en Schleswig; l’ordre renonça à ériger 
des lazarets à part. 

Une colonne de voitures de transport, avec brancards, sous la 
direction de trois chevaliers, fut auprès de l’armée et fit brave¬ 
ment son service dans les premières lignes. 

Lorsque la güefre vint à éclater, le roi nomma le chancelier de 
l’ordre, le comte Eberard de Stolberg-Wernigerode, commissaire 
royal près des Sociétés de secours. —En vertu de cette autorité 
il désigna comme délégués auprès des quatre armées de grands 
seigneurs du royaume, ainsi que les princes de Pless, de Pütbiis, 
et deux autres, les comtes de Stolberg, qui furent chargés d’en- 
tretehir les bons rapports avéc le pays. 

Les chevaliers reÇüfent i'oVdre de se teiiiT prêts, pôur suivre 
l’armée à distance, afin d’accourir, lorsqu’une bataillé aurait été 
livrée. Personne ne marchait avec rarmée et c’est pour cela. 
Messieurs, qiie je me permets d’attirer toute votre attention sur 
là difficulté énorme, du'é trouveront toujours les Sociétés de 
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secours ù pénétrer auprès des armées; quant à en faire partie, je 
le déclare, avec l’expérience que j’ai acquise , c’est impossible. 
— Leur tâche doit plutôt se borner à une réserve, et en cette 
qualité elles rendront des services excellents. 

Dans les grandes batailles livrées en Bohême, les chevaliers se 
sont trouvés en face de travaux sérieux et différents. 

Les uns arrivèrent avec des vivres et du personnel nécessaire 
à transporter les blessés dans les lazarets de réserve ; d’autres 
accompagnèrent les sœurs de charité, dirigèrent leur placement 
et s’occupèrent de leur entretien. — Ce n’était pas la plus petite 
tâche, et il y avait près de 700 sœurs des deux religions, qui tra¬ 
vaillèrent au delà de toute admiration. 

Partant de Berlin jusqu’à Lundenbourg, près de Vienne, des 
chevaliers furent échelonnés le long des voies ferrées, pour réu¬ 
nir le riche matériel provenant des contributions volontaires du 
pays; c’étaient de grandes stations de rafraîchissement pour le 
soldat rentrant blessé et le soldat fatigué; qui suivaient l’armée.— 
La tâche la plus difficile, la plus grande et la plus honorable était 
le service dans les différents champs de bataille avec leurs nom¬ 
breux lazarets. Dans chacune des plus grandes stations se trou¬ 
vait un chevalier de service, où le travail de différent genre ne 
cessait jamais. — Après la guerre, l’ordre acheta différents ter¬ 
rains où avaient été enterrés les morts ; y fit placer des monu¬ 
ments ; dirigea l’exhumation des morts, que les parents vinrent 
chercher. — Voilà, Messieurs, en quoi consistait le service de 
l’ordre; les chevaliers portaient, outre la croix blanche, le bras¬ 
sard avec croix rouge. — {Applaudissements.) 

M. le D-- Appia. — A l’occasion de la communication si inté¬ 
ressante qui vient de nous être faite par M. le chevalier, sur les 
secours qui ont été donnés par son ordre, soit sur le champ de 
bataille, soit dans les hôpitaux, j’ai l’honneur de vous informer 
que nous avons parmi nous le conseiller d’État, M. de Huebbe- 
net, qui était chirurgien en chef russe, lors de la campagne de 
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CHinÉe. Il m’a permis de le nommer et j’use de cette permission, 
parce qu’il aurait une communication à faire qui, je crois, touche 
directement au sujet que nous traitons en ce moment. 

Il me semble qu’il serait peut-être agréable à l’assemblée de 
profiter de l’expérience de M. de Huebbênet. 

M. le Président. — Si M. de Huebbenet veut bien nous faire 
cette communication nous l’en remercions d’avance. 

M. de Huebbenet.—Je demandei’ai à l’assemblée de bien vou¬ 
loir m’accorder toute son indulgence, car, d’abord, je n’étais pas 
préparé à l’honneur qu’elle veut bien me faire;'puis, il y a long¬ 
temps que les événements se sont passés. 

Je dois appeler tout d’abord l’attention de l’assemblée sur un 
point qui, selon ma modeste expérience me paraît très-impor¬ 
tant. 

Je crois que l’enlèvement des blessés pendant le combat est un 
moyen défavorable et des plus dangereux pour les blessés eux- 
mêmes. J’ai observé que cet enlèvement, s’il se fait pendant le 
combat, est fait à la hâte, et que les malades en souffrent beaucoup. 
Je ferai observer, en outre, que, pendant cet enlèvement, les bles¬ 
sés reçoivent souvent des blessures nouvelles; des blessures qui 
étaient souvent légères, par suite de cet enlèvement, deviennent 
parfois mortelles. 

Cette observation. Messieurs, j’ai pu la faire, sur une grande 
échelle au combat de la Tchernaia et à l’affaire du 27 mai, à la 
prise de Malakoff. 

Pour l’enlèvement des blessés pendant le combat, outre les obs¬ 
tacles très-grands qu’on rencontre, je dirai que, au lieu d’y 
gagner, les, blessés y perdent; que cela aggrave souvent leurs 
blessures et que cela augmente même le chiffre des blessés ; j’ajou¬ 
terai que cela compromet le sort des armes, puisque, pour une. 
masse de 100,000 hommes, comme nous avons pu le voir le' 
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27 mai 1835, on a besoin d’au moins 20,000 borames pour enlever 
les blessés ; les rangs sont donc très-éclaircis. Puis, s’il y a une 
retraite, le chiffre des blessés va toujours croissant; alors, il est 
impossible de leur donner des secours, cette affluence de gens 
qui arrivent empêchant les médecins de faire quelque chose. La 
place alors manque ; c’est un point très-important sur lequel j’ai 
dirigé l’attention du général en chef, à cette époque ; je lui avais 
demandé qu’on ne laissât plus enlever les blessés pendant la ba¬ 
taille; il s’en était convaincu et avait donné des ordres à cet 
égard. 

Il y a aussi. Messieurs, un autre point sur lequel j’appelle¬ 
rai encore votre attention ; on a dit qu’on ne devrait pas éva¬ 
cuer un hôpital, mais on ne peut faire autrement ; ainsi, nos 
malades étant dans les villes environnantes, pour désencombrer 
les hôpitaux de ces villes, il fallait emporter ceux qui se portaient 
le mieux. 

La ville qui était le grand lazaret des blessés russes conte¬ 
nait 13,000 blessés pendant un certain temps; donc si nous 
n’avions pas emporté ces 13,000 blessés à différentes époques, 
leur nombre aurait pu s’élever jusqu’à un chiffre bien plus consi¬ 
dérable. Cette ville avait contenu 20,000 habitants; ces habitants 
étaient remplacés par autant de blessés. Il y a un autre point qui 
est également important dans Ces conditions, c’est que, pour les 
malades qui commencent à se rétablir, c’est un moyen d’accélé¬ 
rer leur guérisoUj que de lès emporter d’un certain milieu Oii ils 
ont déjà passé quelque temps, où ils ont longtemps souffert, c’est 
un excellent moyen, dis-je, que de les transporter dans un nouvel 
endroit pour les faire changer d’air. 

Nos moyens de transports étaient plus défavdrâbles qù’oh fié 
pëüt rimàginer; nôus étions môme privés de chemins. 

Ainsi, il y a èu des èxéhipiés dè personnes guéries, dont îèS 
plaies étaient parfaitement cicàtrîséés, qui sont mortes dans les 
hôpitaux, en attendant qü’ott put les transporter. {Appfobütlôn). 
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M. le Président. — Après les communications très-intéres¬ 
santes qü’on nous a faites, nous allons, continuer la discussion. 

M. le D‘' Lœffler. — Pour revenir à la quinzième question il 
faut, avant tout, nous bien pénétrer de la nécessité d’activer les 
préparatifs pendant la paix, pour que, quand la guerre arrive, les 
Comités de secours soient prêts. 

Dans plusieurs pays, il y a déjà un grand nombre de Sociétés ; 
èn Prusse, surtout, l’œuvre a été poussée par les événements que 
chacun connaît. 

Mon opinion est que les Comités existants doivent faire tout 
leur possible pour se multiplier ; ceci n’est qu’une réponse géné¬ 
rale à la quinzième question du programme. 

Mais, si vous le permettez, j’entrerai dans quelques détails que 
je crois utiles au temps de guerre; ils sont de deux espèces : on a 
besoin de matériel et de personnel. 

Pour se procurer du matériel, il y a, comme nous le savons 
tous, un moyen puissant, c’est l’argent. 

Mais encore faut-il savoir à quel matériel cet argent doit s’ap¬ 
pliquer. 

Il faut donc, pendant la paix, étudier les progrès qui sont faits 
dans le matériel. Il y a aussi une question très-grave : èst-il né¬ 
cessaire de former des magasins de matériel ? 

Ùuant à moi, je crois que ce n’est pas nécessaire pour lés Co¬ 
mités de secours. C’est l’affaire des gouvernements; lé rôle des 
Sociétés sê bornera à exciter l’activité des gouvernements. 

Le matériel n’est pas le moyen lè plus important. Je crois lé 
personnel beaucoup plus important encore, mais il est difficilè à 
trüüiœr. Ün moyen, <jui a déjà été expérimenté héüreûsément, 
è’êst celui n’entretenir dès relations àvêc les saintes Côügrégàlîôns 
qui existent, et qui s’occupent spécialement des sôins à donner 
âiix maladèS. 

C’est Un moyen trèsdmportâttt due jô signalé. 

, Chez nous, en Prusse, on a appliqué ce moyen, et on s’en est 
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bien trouvé; on a reçu de différentes Sociétés de fargent et toute 
espèce de concours pour les soins à donner aux malades. 

Eh bien, Messieurs, il y a d’autres moyens encore pour le même 
but. Est-ce qu’il ne serait pas possible, pour les Sociétés de se¬ 
cours , de créer un personnel spécialement destiné à donner des 
soins aux militaires blessés ; personnel qui apprendrait pendant 
la paix à soigner les blessés en temps de guerre ? 

M. le lieutenant général Renard. — Je crois que si nous vou¬ 
lons trop étendre nos désirs, nous courons le risque de ne pas 
réussir du tout. N’oublions pas que, pendant la paix, il y a tou¬ 
jours des sentiments égoïstes difficiles à faire disparaître ; mais], 
lorsque la guerre éclate, ils se transforment en généreux dé¬ 
vouements . • 

Vouloir, pendant la paix, demander beaucoup pour les Sociétés 
de secours, vouloir demander beaucoup d’argent, beaucoup de 
voitures d’ambulances, c’est vouloir ne pas réussir. Il faut se bor¬ 
ner pendant la paix. Toutefois j’appuyerai, près d’un Sous-Comité 
à Paris par exemple, la création d’un journal international; j’ap¬ 
puyerai la création d’un Comité formé d’hommes de cœur qui se 
dévoueront à l’étude des meilleurs moyens à employer pour le 
moment où le secours sera nécessaire. 

Pour ce Comité, le centre, c’est Paris. C’est le rôle de Paris; 
c’est là qu’à une heure, à un moment donné, on fera plus que 
partout ailleurs. 

Mais si, pendant la paix, vous demandez de l’argent pour les So¬ 
ciétés de secours, si vous voulez fonder des ordres de chevalerie, 
vous entreprenez des choses impossibles. Pour l’ordre de cheva¬ 
lerie il faut deux choses : la religion et la noblesse. Vous auriez 
des gens qui ne viendraient que pour le signe distinctif ; je n’aime 
pas beaucoup ces gens-là. 

Dans la paix, afin de se préparer à la guerre, il faut des gens 
dévoués qui sachent étudier bien pour arriver à faire le mieux 
possible. . ' 
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Dans tous les pays, il y a des Sociétés de bienfaisance. Elles 
sont riches, quelquefois trop riches. Ainsi, je connais une ville 
qui a un bureau de bienfaisance, mais qui a aussi 16,000 pauvres. 
Pourquoi ? parce que la Société de bienfaisance entretient les pau¬ 
vres. Si elle n’avait de ressources que pour 2,000 pauvres, soyez 
sûrs qu’elle n’en aurait que 2,000. 

Eh bien ! messieurs, vous avez à votre disposition les moyens 
puissants que vous trouvez dans la religion catholique. Vous avez 
ces saintes femmes qui sont partout où les réclament les souf¬ 
frances et la douleur. Vous connaissez tous aussi l’héroïsme, en 
Angleterre, de miss Nightingale, qui a suivi en partie la campagne 
de Crimée ; vous vous rappelez la grande duchesse Hélène qui est 
venue avec seize compagnes dévouées en Crimée. 

Voilà de nobles exemples qu’il faut suivre et imiter. 

J’appuie de tout mon pouvoir la création d’un Sous-Comité, d’un 
journal qui mettra les Comités en correspondance et qui prescrira 
aux uns et aux autres ce qu’il y aura de mieux. Je ne sais pas de 
quelle manière on préparera ces éléments, c’est l’affaire intérieure 
de la Commission. Je crois qu’il faut réunir le plus d’adhésions 
possibles, mais aussi fatiguer le moins possible en temps de paix 
les têtes et les cœurs, afin de les trouver plus chauds en temps 
de gnene. {Vive approbation.) 

M. le D-- Basting. — Je suis bien désolé de prolonger cn- 
cora cette discussion , mais son intérêt me fait vous y arrêter 
encore. 

Depuis le commencement de l’œuvre, on a toujours fait cette 
objection , objection qui nous arrête maintenant : Comment en 
temps de paix les Sociétés de secours se prépareront-elles poim 
la guerre? Comment conserver la vitalité de ces Comités de 
secours ? 

Je crois qu’il y a une réponse très-simple à faire à cette ques¬ 
tion, c’esti qu’il faut apprendre à donner des soins. Ceux qui 
voudront soigner des camarades, soigner des blessés, trouveront 
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malheureusement eu temps de paix, dans chaque pays, l’occasion 
d’apprendre. Notre honorable collègue Steiner noiis en a raconté 
un touchant exemple. 

Je crois par conséquent que cette réponse doit être la suivante : 
Chaque Comité de secours, dans son propre pays, doit regarder 
autour de lui; il'peut rendre d’éminents services, non-seulement 
par des dons en argent, mais aussi par son conseil et son dé¬ 
vouement. 

J’attends aussi un grand secours, surtout en temps de paix, de 
la part des dames : je crois que si les dames se mettent à 
l’œuvre, la question deviendra encore plus simple. 

Je veux dire aussi qu’il sera très-utile que chaque Comité de 
secours, en se mettant en rapport avec le Comité de direction, 
reçoive des'instructions pratiques clairement exprimées émanant 
du centre même. 

J’espère donc que nous pourrons trouver partout assistance, et 
que nous aurons dans chaque pays des Comités de secours qui 
pourront, chacun de leur côté, faire l’application des meilleurs 
moyens de perfectionnement. 

M. le Président. — C’est précisément le travail du Comité 
international de recueillir tous ces renseignements qui seront 
nombreux, nous l’espérons. Dans presque tous les pays on a fait 
preuve d’un bien grand zèle. Nous trouverons partout, j’en suis 
sûr, le moyen de former un Comité international de dames qui 
serait régi par des statuts particuliers. Ainsi, en tous pays, la plus 
noble émulation se manifestera parmi les dames aussi bien que 
parmi les hommes. 

M. le C‘® de Beaufprt. — Un moyen d’assurer la vitalité des 
Sociétés pendant la guerre, c’est de l’entretenir pendant la paix, 
en excitant, autant que possible, de toute manière, la. bienfai¬ 
sance ; la charité appelle, attire la charité. Il faut donc consa- 
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crer nos efforts à associer le plus d’adhérents possibles à notre 
oeuvre. 

Je veux aussi émettre le vœu que, pour entretenir cette vitalité 
des Sociétés, il existe une association de chevaliers-frères, qui 
formerait comme une annexe de la nôtre et qui trouverait son 
emploi pendant la paix. 

M. le Président. — Il y a en Wurtemberg une Société d’in¬ 
valides qui, sous le haut patronage du Souverain, a pour mis¬ 
sion de faire connaître tout ce qui, de près ou de loin, se rat¬ 
tache à l’œuvre des secours aux blessés pendant la paix ou pendant 
la guerre. 

M, le Mündy, — Les Sociétés médicales peuvent aussi 
entrer dans nos Sociétés et y apporter un utile concours. M. le 
général Renard nous a dit que l’égoïsme personnel s’efface devant 
ce noble égoïsme qu’on appelle le patriotisme. C’est là qu’Rfaut 
un guide, et je ne crois pas qu’on en puisse trouver de plus puis¬ 
sant que dans les Sociétés de médecine. Si, par exemple, il y avait 
trente-cinq Sociétés de médecine pour vulgariser notre œuvre, 
si ces Sociétés voulaient s’y consacrer, ce serait un des éléments 
les plus puissants de succès. Et ici, je saisis l’occasion de remer¬ 
cier MM. les D‘'= Gauvin, Landa et Bertani. Enfin, j’ajouterai que, en 
province, il y a des Sociétés médicales qui pourraient être d’un 
grand secours pour notre œuvre. 

D’autre part, on a parlé du Sous-Comité à Paris. J’y applaudis 
de tout cœur. 

M. le général Renard. — Il faut désirer aussi que le Comité 
international soit complété. Pour ma part, je crois qu’on trouvera 
un élément de plus dans l’envoi de types, de modèles, de statuts, 
pour que, à un moment donné, tout le monde vienne se consacrer 
à l’œuvre. 
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M. Venies. — J’ai été frappé de ce qu’ont dit MM. le général 
Renard et le 6“” Mündy,'et si je puis exprimer mon humble 
opinion, je dirai que je partage leur manière de voir. Je suis 
persuadé, comme eux, que, en temps de guerre, nous trouverons 
facilement les ressources nécessaires. 

Maintenant, je vous demanderai, Messieurs, la permission de 
dire quelques mots sur le Comité de Genève. 

Il y a là deux questions à poser : 

Quelles sont les relations qui, en cas de guerre, devront 
s’établir entre les Sociétés de secours et l’autorité militaire ? Ce 
dernier point a déjà été abordé ; des démarches ont été faites, 
mais il n’y a encore, à cet égard, rien de bien précis. Nous ne 
savons pas, jusqu’à présent, quel sera le rôle des Sociétés de se¬ 
cours vis-à-vis de l’autorité militaire. 

C’est un problème à résoudre surtout devant les législations 
différentes des diverses contrées. 

Ce point est très-important; il y a là une étude à faire très- 
considérable, c’est un côté de la question très-difficile à ré¬ 
soudre. 

Puis, il y a un point non moins important, c’est celui des pu¬ 
blications. 

Nous sommes dans un siècle de publicité; il faut que l’œuvre 
soit connue de tous, jusqu’au dernier paysan. 

Il faut que chaque soldat sache, en apci’cevant la croix rouge, 
que celui qui la porte est un ami, il faut que chaque habitant 
sache que notre drapeau protégera sa maison. Comment arri- 
vora-t-on à ce but ? 

Sera-ce par un journal paraissant de temps en temps? 

Non, ce serait insuffisant. Il faut que nous fassions paraître de 
petites brochures, qu’on répandra dans le peuple ; il faut aussi 
que nous fassions des appels à tous les hommes de bonne vo¬ 
lonté. 

Cet appel, je crois, ne pourra êlre fait que par une grande 
publicité. 


RAPPORT DE LA COMMISSION DU CONCOURS. 20^ 

M. le Président propose de mettre à l’ordre du jour de demain 
le rapport du Jury sur les récompenses, le rapport de M. Moynier 
sur le Comité international et en même temps le rapport sur la 
marine. ' 

Il est midi passé, nous pourrioiis lever la séance. 

Le programme est épuisé; les 16® et 17® questions seront 
traitées dans le rapport sur le Comité international. 

M. Bertani. — Il y a un malentendu, M. le Président. Je 
désire entretenir l’assemblée du projet de crémation que j’ai 
formulé. 

M. le Président. — Vous serez entendu dans un autre mo¬ 
ment. 

M. Basting lit le rapport de la Commission du concours, 


Messieurs, « 

Votre Comité ayant reçu de vous le mandat d’examiner les différentes 
voitures et les brancards exposés à l’exposition des Comités de secours 
pour les blessés, a terminé sa tâche. 

Votre Comité a pris pour règle de son jugement le programme 
arrêté à cet égard par la première section du Comité préparatoire. 

Son résultat a été le suivant : 

Le le® prix des voitures doit être décerné à la voiture fabriquée 
d’après les indications de M. le Mündy, par M. Locati. 

Le 2® prix à la voiture du D® r/iomas-îV. Æmns. 

Le prix des brancards à roues est mérité par le brancard à roues et 
à bras de M. le D® Gauvin. 

Le prix des brancards à main doit être décerné au brancard de M. le 
C‘® de Beaufort. 

soc. DE SECOURS. T. II. 
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Votre Comilé, Itjessiours, a trouvé dans les autres voitures exposées, 
des qualités excellentes qui honorent beaucoup les inventeurs; cependant 
il a voté unanimement les divisions que j’ai eu l’honneur de vqus com¬ 
muniquer. 

J^e Secrétaire de la Commission du concours, 
Basting. 

Paris, le 29 août 1867. 

Approuvé par le Président du concours. 

Signé ; 

Le général Renard, 

M. le de Beaufort. — Je suis touché, Messieurs, de l’hon¬ 
neur que vous me faites en décernant une médaille à mon modeste 
brancard. 

J’aurai une prière â adresser à l’Assemblée, c’est qu’elle veuille 
bien convertir la récompense qui m’a été décernée en médaillés 
d’or et d’argent, dont je fais hommage à MM. les Délégués étran¬ 
gers, afin qu’ils puissent les décerner à leurs nationaux qui au¬ 
ront concouru à la grande œuvre de l’ampur du prochain. 

Je serai d’autant plus glorieux de cette distinction, qu’elle sera 
aussi une source de distinction pour les autres. (Applaudisse¬ 
ments.) 

M. le D’’ Gauvin. — Je demande. Messieurs, à me joindre à la 
proposition qui vient d’être faite par M. le Ct® de Beaufort. Je 
désire transformer aussi la récompense que vous avez bien voulu 
m’accorder en uji souvenir qui témoigne dans l’avenir de nos 
bonnes et cordiales relations. (Applaudissements réitérés.) 
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M. le Président. — Cette touchante émulation profite à 
tous. 

La séance est levée à midi et demi. 

Le Secrétaire général. 

D'^ Gaüvin.. 
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SEPTIÈME SÉANCE, 

Samedi 31 août, neuf heures uU quart. 


Présidence de M. le comte SÉRURIER* 


M. le Président donne la parole à M. le Secrétaire général 
pour la lecture du procès-verbal. 

Aucune observation n’étant faite , le procès-verbal est mis aux 
voix et adopté. 

M. le Président. — Quelqu’un demande-t-il la parole pour 
faire des réclamations au sujet des listes qui ont été distri¬ 
buées? 

M. le D’’ Dompierre exprime le désir d’être désigné sur la liste 
des délégués comme représentant du ministre de la guerre de 
Bavière. 

M. le Président. — La rectification sera faite. Les autres 
erreurs qui seront signalées seront immédiatement corrigées sur 
de nouvelles listes, et bien entendu, au moment de l’impression 
du volume, qui contiendra les discussions des Conférences. 

Je donne la parole à M. le D‘ Basting. 
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M. Basting, — J’ai eu l’honneur hier de vous donner con¬ 
naissance du rapport de la Commission du concours. Je tiens à 
ajouter aujourd’hui quelques explications, afin d’éviter tout mal¬ 
entendu. Je vous ai dit, Messieurs, que, tout en reconnaissant 
les excellentes qualités de la voiture d’ambulance, exposée par 
M. le D'' Thomas-W. Evans, la Commission avait jugé que celle 
fabriquée par M. Locati, suivant les indications de M. le baron 
Mündÿ, remplissait plus complètement les conditions prescrites 
par le programme, et avait décerné le premier prix à M. Locati 
pour cette voiture. 

Si nous avions eu deux premiers prix à accorder, nous en au¬ 
rions certainement donné un à M. le D‘ Evans (Très-bien). 

M. le Président. — La parole est à M. le Mûndy. 

M. le Mündy. — J’ai l’honneur. Messieurs, de faire â 
l’Assemblée l’historique d’une question très-importante pour le 
présent comme pour l’avenir de notre œuvre internationale. Il 
s’agit de l’historique des récompenses proposées par la première 
section, après une révision attentive et consciencieuse des tra¬ 
vaux du Jury de l’Exposition des Sociétés de secours. 

Nous avons pensé qu’il y aurait lieu de faire une révision ; qu’il 
y avait des oublis, des erreurs, et qu’il fallait étudier de nouveau 
cette délicate question. M. le commissaire général C‘® Séru- 
rier a convoqué la Commission générale des délégués, qui a ténu 
une séance mémorable sous la présidence de M. le général de 
division B““ de Chabaud La Tour, vice-président, en l’absence de 
M. le général duc de Fézenzac. 

Dans cette séance, beaucoup de membres ont déclaré qu’un 
Jury, nommé par l’assemblée des délégués, leur paraissait suffire 
parfaitement pour voter les récompenses. D’autres, au contraire, 
ont émis l’avis que le travail du Jury, composé des membres de 
la l’’® section, fût soumis à l’examen d’une Commission prise 
dans notre sein et nommée par vous. 
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Cette Commission è’ëst constituée, Messieurs, et à iiottimé 
pour son président M. lé professeur de Lâhgenbéck, vice-président 
dé ïa Conférence. 

• Le principe une fois posé et admis, il y avait a établir deux 
catégories de récompenses : 

1“ Récompenses pour services rendus à l’œuvre internationale 
par une coopération morale; 

2“ Récompenses relatives aux objets d’ambulance exposés sur 
le terrain particulier des Sociétés de secours réunies pour orga¬ 
niser une seule exposition internationale. 

Pour les pTëmièrés rëCompeiisés, dn n’à pais Cru nêcèssatîre dé 
donner les motifs des décisions, parce que tout le monde connaît 
bien, dans, cRàÉquë pays,- Ceux qiii sè Sont distingiiés fiâr létir dé¬ 
vouement dans les dernières guerres. Vous trouverez dans la 
, listé des fécornpeüsès beàtteoüp dé noms, parcë que beaucoup de 
personnes Se sont sighalées par leur zèle. 

Certains Comités Ont cru devoirpar modèstië,- në signâlër 
aucun nom. èn particulier'. Jê citerai la Prusse. Nous u’avoUs pas 
eru devoir accepter cette réserve, et nous avons déCërné dés 
récompenses pour les services rendus ën Prusse à rcëuvrë coin-^ 
lUùHe; Nous regretterions que qüëlqUe mérite nOUs èut éciiappé. 

Pour citer encore un eiempte j je proHoncèrâî simpléniénf lé 
nom de ïa grande-duchesse de Bade, ee coëür d’ange', qui a refusé, 
parson délégué, n’importe quelle récompense; 

Evidemment, nous devons la déposer aux pîéds de Son Aitesse 
Royale, dont nOuS admirons tous le dévouement et rinêpuisâMe 
charité, et nous la prions de daigner raccépter. Il y à lieu d’èx- 
primer aussi, à 31“® là graude-ducbesse Hélène dé' Russie, tout 
ce que la Société peut dire par l’organe de son Président, et de 
lui demander de vouloir bien accepter une médaille, qui est bien 
due à sa charité et à seS œuvres nombreuses. Nous regrettons 
que sur les listes de quelques Sociétés on de. trouve pas assez 
de noms d'humbles serviteurs, et pourtant M. le C‘® Sérurier , 
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dans une de ses circulaires, avait demandé qu’on voulût bien 
indiquer les noms des plus augustes juscju’aux jilus humbles. Cet 
oubli, le Jury doit le répai’er par des médailles réservées, qui 
seront mises à la disposition des diverses Sociétés. 

Passons à l’exposition des objets destinés à secourir le blessé. 
Nous avons cru utile, en décernant les médailles, de donner les 
motifs de nos décisions, pour que vous pussiez vous-mêmes en 
apprécier la justice. 

M. le C‘® de Beaufgrt va, si M. le Président veut bien lui 
donner la parole dans un instant, vous lire ce travail. MM. Gau- 
vin et de Beaufort ont eu Ja bonté de faire l’abandon de leurs 
prix de concours, pour augmenter le nombre des médailles, et 
venir ainsi généreusement en aide à l’OEuvre. Tous deux empor¬ 
teront un souvenir moral de satisfaction de ce qu’ils ont fait. 

Si quelque oubli était remarqué, nous serions heureux qu’il fût 
signalé, afin de donner bonne justice à tous (Applaudissements.) 

Je vous prie. Messieurs, d’accueillir, avec votre bienveillance 
habituelle, cet exposé historique des récompenses que nous vous 
proposons de proclamer. Il a été sanctionné par notre président 
de la Commission des récompenses, toujours si impartial, M. le 
professeur de Langenbeck (Vifsapplaudissements).- 

M. leC*'" de Beaufort. -— Je vous demande pardon, à l’avance, 
de la manière dont je prononcerai certains noms. Il n’y a que 
quelques jours seulement que j’ai l’honneur de les connaître. 
Sans cela, je pourrais m’acquitter mieux de ma tâche. Les lèvres 
apprennent facilement ce que leur dicte le cœur. 

M. le B°“ Müadÿ. — Je me chargerai de lire la liste de l’AUe- 
magne et celle de l’Italie. 
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MÉDAILLES 

DECERNEES PAR L'ASSEMBLÉE DES DÉLÉGUÉS 

CONSTITUÉE EN JURY. 


AUTRICHE. 

MédaiUes d'or. 

jU. L’impératvice. 

S. A. I. R. l’Archiduc Albert. 

S. A. le Prince de Colloretlo-liansfelii. 

M. le professeur, baron de Dumreîclier. 

S. A. la princesse de Mctteriiieïi-Wînnebnrg. 
M. le docteur, baron 3. Mimdy. 

M. le docteur Skoda. 

S. A. la princesse de Schwarzenberg. 

M. le baron de Tîntî. 


Médailles d’argent. 

S. A. R. le prince Guillaume de Wurtemberg. 

la comtesse d’Appouyî. 

M. le chevalier d’Arneth. 

M. le professeur Cessner. 

S. A. la princesse Chr. de CoUoredo. 

M. le professeur Dittel. 

M. le colonel, baron d’Ebner. 

M. le chevalier de Geîtler. 

M. François Hauptmann. 

M. Jaromir Hîrtenfeld. 

M. Charles Hôflmayr. 

la baronne de Hügel. 
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M. le docteur Khautz. 

S. A. la princesse Marie Kînsky. 

M. le baron Charles de Krauss. 

M. le général, baron de t,ôwentlial. 

M. le docteur lUautliner de Mauthsteia. 

M. le docteur Mosetii^. 

L’ordre des chevaliers de Malte. 

L’ordre des frères de Cliarîté. 

L’ordre des sœurs de Charité. 

L’ordre Teutoniqne. 

M. le docteur PicMer. 

M. le professeur, chevalier de Pitha. 

la baronne de Poche. 

M. Auguste Prandel. 

M. le baron de Prokesch-Ositen. 

M. Jean Romano. 

M“e la baronne James de Rothschild. 

M. F. Rohrweek. 

M. le chevalier de Schaeffer, 

M. le docteur Schlesiuger. 

M“e de Schiuerliag. 

M. le chevalier de Schwarz. 

L. es Sociétés de secours aux blessés militaires. 

M. le docteur Soutto. 

M“e la comtesse de Strassoldo. 

M. Charles Maria Swohoda. 

M. le chevalier Tadésco. 

M. le professeur Cllrich. 

M. le docteur H^einlechner. 

M. le comte de 'IWelsersheimb. 

M. le comte Albert de AViekenbur§t- 
M. F.-C. Wilkens. 

M. le docteur'^A’îttelshbfer. • 

Médailles de bronze. 

M. le docteur Abi. 

M. le docteur Barnstein. 

M. J. Gerlstle. 
il. 1« docteur Jurie. 
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M. le docteur I^any. 

M. C. Ley. 

M. Edouard Mauthner. 

M. Mayer. 

M. Charles Moel. 

M. Charles Plaak. 

M. Â.-S. Riekardt. 

M. le docteur Rock. 

Ijcs Secrétaires des sociétés de seeoîirs aux blessés militaires. 
M. N. Singer. 

L. a Société d’hortieulture de Vienne. 

M. le docteur Weinfurther. 

EXPOSANTS. 

Médailles d’argent. 

M. ScMeclit (appareils orthopédiques). 

M. E. Vogel (appareils orthopédiques). 

M. Llrîcli (irrigaleurs). 

Médailles de bronze- 

M. Bergliamer (palais artificiels). 

M. Eeksteîa (sacs en papier parchemin pour liquidés). 

M. Elsinger (drapde gutta-percha). 

M. Jobanu Keuscli (ciseaux pour manchots). 

M. Raab (chocolat à extrait de viande). 

M. Raueb (instruments de chirurgie). 

M. J. Romiseb (lit de fer transportable). 

M. Sehleîfer (instruments de chirurgie). 

M. le baron Tselmdy (appareil réfrigérant). 

BADE. 

Médaille d’or. 


SS. A. R. la grande-duchesse Louise. 
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Médailles d’argent. 

Xi’Associafiou des Dames d« pays de Bade. 

M. le conseillôr Dietz. 

M. le conseiller de Frey. 

M. le docteur Steînei*. 

Médailles de.bronze. 

M. le docteur Beck. 

M. le docteur Hoffmâna. 

M. le docteur Kalteubaek. 

Le Secrétaire de l’association des Dames du Pays de Bade. 

EXPOSANT. 

MédÜiUe d’do'geni 

Jilme \ye Fisclier (matériel d’ambulafice). 

BAYïiRf. 

Médaille d’or. 

!S. M. la Heine mère. 

Médailles d’argent. 

M. le docteur Apoîg'er. 

M. le docteur Baer. 

M. le comte de Castell. 

M. le docteur P. Dehier. . . 

M. le docteur Dompierre, 

M. le baron Ch. d’Éîciifat. 
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M. le docteur Held. 

M. le baron Lerchenfeld. 

M. le professeur Linliart. 

M. le comte de Laxhaurg. 

M. le professeur I\ussbaum. 

M. le- docteur Port. 

M. le professeur Rank. 

la comtesse de Rechberg'. 

M le docteur Rinecker. 

M. le docteur Schanzenbach. 

M. le docteur Schiller. 

M, le professeur Seitz. 

ÎU. Seybold. 

Les Soeiétés de secours aux blessés militaires. 

M“8 la baronne de Tann. 

M. le professeur Textor. 

M>‘« Thiemh. 

Médaille de bronze. 

Les Secrétaires des Soeiétés de secours aux blessés militaires. 


EXPOSANT. 

Médaille de bronze. 

M. Cari Reindl (appareils ortbopédiques). 

BELGIQUE, 

Médailles d’or. 

S. U. le Roi. 

S. M. la Reine. 

Médailles d’argent. 

M. le docteur Ceuterick. 

Les Comités de seeours aux blessés militaires. 
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M. Dtt Pré. 

M. le docteur van Holslieck. 

M. le docteur van Parys. 

M. le lieutenant général Renard. 

M. le docteur André Uytterhœven. 

M. le docteur van de Velde. 

Médaille de bronze. 

Les Secrétaires des Comités de secours aux blessés militaires. 
EXPOSANTS. 

Médailles de bronze. 

M. le docteur Merchié (Eclisses en carton). 

M. le docteur Bougard (appareils pour la transfusion du sang). 

M. Denis (instruments de chirurgie). 

M. Herremans (ceintures d’infirmiers). 

DANEMARK. 

Médaille d'or. 

S. M. le Roi. 

Médaille d’argent. 

Les Comités de secours aux blessés militaires. 

Médaille de bronze. 

Les Secrétaires des Comités de secours aux blessés militaires. 
EXPOSANTS. 

Médaille d’argent. 


M. NJyrop (appareils orthopédiques). 
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Médaille de bronze. 

M. Olscu (appareils oilhopédiques), 

ESPAGNE. 

Médailles d’or. 

S. M. la Reine. 

Si. 31. le Roi. 

Al^^ciüles d’argent. 

jLes Assemblées de secours aux blessés militaires. 

S. E. Don INicolas Garcia Briz. 

Don José de Ecbeverria. 

Don Soriano Fnertes. 

M. le docteur Eanda y Alvarez de Carvallo. 

S. E. le général don Slig^el Osset. 

S. E. le comte de Ripalda. 

Médailles de bronze. 

Don Xavier Aiiguiz. 

Don Sébastien Castellauos. 

Don Corlos de Gartari. 

Ees Secrétaires des Assei|iblées de secours blessés «ij lG 
taires. 

Don Feliciano Ximeues de Zeuarbe. 


EXPOSANTS. 
Médailles de bronze. ' 


Don Jorge Florit (brancards). 

Don Pedro Gorriz (sacs-brancards). 
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ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE. 

Médailles d’or. 

M. H. W. BeUows. 

M. le docteur Th,omas-W. Evans. 

Médailles d’argent, 

M- Ch. S. P. Bovfles. 

Ees Conuuissions de secours aux blessés militaires. 

M. le docteur. E.-A. Crâne. 

Médaille de Ijronze, 

lies Secrétaires des Commissions de secours aux blessés mi» 
litaires. 

EXP.OSANTS. 

Médailles d’argent. 

M. Borden (aliments conservés). 

. M. Dnutou (paniers à médicaments). 

M. Harris (transports sur les chemins de fer). 

M. le docteur B. Howard (voitures d’ambulance). 

M. Perot (voitures à médicaments). 

Médailles de bronze. 

MM. G. Autenrîeth (wagons à médicaments). 

Compagnie de Philadelphie contre l’incendie (voitures d’ambu¬ 
lance). 

M. J. Braenard (voitures d’ambulance). 

Compagnie chirurgicale (éclisses, attelles). ' 

M. le docteur J. Crosby (lits pour malades). 



224 


SEPTIÈME SÉANCE. 


M. A.-M. Day (attelles). 

M. J.-Q. Colton (gaz nitreux). 

M. docteur Curdon-Buck (appareils à fractures). 
M. Hudson (orthopédie). 

M. docteur Laugev (lits extenseursl. 

M™e Petiteau (lits pour blessés). 

M. Pînner (cuisines d’ambulances). 

M. M.-W. Richardson (tentes-hôpital). 

M. F.-S. Steirens (tables-lit). 

M. Tieman (instruments de chirurgie). 
Compagnie de dessiccation des œufs. 

M. F.-P. Woodcock (litières à un cheval). 


FRANCE. 


Médailles Æor. 


S. M. l’Impératrice. 

S. A. 1. le Prince Impérial. 

Les Soeurs de Saint-Vincent-de-Paul. 

M. le général de division, duc de Fezensac. 
31. le docteur, baron Larrey. 

31. le comte Sérurier. 


Médailles d’argent. 

31 . le baron de Bicquilley. 

31. Paul Bénard. 

31. le marquis de Béthisy. 

31. de Boulancy. 

31. le T.-R. P. Calixte de l’ordre des Trinitaires. 
31. Léonce de Cazenove. 

31. le docteur Chenu. 

31. le docteur Collineau. 

Les Comités de Secours. 

Le Comité de Lyon. 

31. l’intendant général Darricau. 
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M. Dumarescq. 

M. GodiUot. 

M. Louis Joabert. 

M. L.e Camus. 

M. le professeur lie Fort. 

M. le vicomte de llelun. 

M. Monod de Montrichcr. 

M. le colonel Petit. 

M. le docteur Piotrowski. 

M. le docteur Reynaud. 

M. l’intendant général Robert. 

M. A. Roulliet. 

M. le colonei fédéral Huber-Saladin. 

M. le docteur Sénard. 

M. le vicomte Sérnrier. 

M. le T.-R.-P. supérieur de l’ordre de Saint-Jean-de-Dieu. 

M. Théodore 'Verues. 

Médailles de bronze. 

M. Barbier. 

M. le docteur Barthélemy. 

M. Blekman. 

M. Boulanger. 

M. Dallianc. 

M. Deloire. 

M. de L.a Hayrie. 

M. le comte Hugo. 

M. Labardette. 

M. LiefèTre. 

M. le docteur Maréchal. 

la baronne de Pages. 

M. le sous-intendant Rousseau. 

M. Victor Rozier. 

M. R. Schultz. 

EXPOSANTS. 

Médailles d’or. 

M. le comte de Beaufort (brancard improvisé). 

M. le docteur Gauvin (brancard à ressorts conservant 
et son élasticité, avec ou sans ses roues), 
soc, DE SECOURS. T. U.^ 
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Médailles d’argent. 

M. le capitaine Cogeut (harnachements). 

M. le docteur Demarquay (matelas à eau). 

M. le docteur DeTilliers (brancards pour voie ferrée). 

M. Fichot (bras artificiels utiles). 

M. le docteur Martrès (sacs-brancards). 

M. Varnier (lentes-abri à lacets). 

M. Werbei* (jambes de bois articulées). 

M, le docteur Paquet (gutta-percha ferrée). 

Médailles de bronze. 

M. Bui-ia du Buisson (perchlorure de fer). 

M. le docteur Blatîn (ventouses, etc..). 

M. Bobœuf (phénol sodique). 

M. Carré (brancards). 

M. Cassassa (matelas à air et à eau). 

M. le docteur Girault (produits pharmaceutiques). 

M. Grenet (appareils éleetro magnétiques). 

Gros (chemises d’hôpital). 

M. Guîllot (brancards). 

M. le docteur de Labordette (laryngoscopes). 

M. Laforgue (plantes médicinales comprimées). 

M. Maillard (toitures incombustibles). 

M. Noetb (lits mécaniques). 

M. le docteur Philippe (appareils pour suspension localisée). 
M. Pigeard (brancards à roues). 

M. Rîgollet (brancards). 

M. le baron de Rivière (enduits hydrofuges). 

M. Sadon (charpie compresse). 

GRANDE-BRETAGNE ET IRLANDE. 
Médailles d’or. 

Lord Beubigh. 

Miss IMightingale. 
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Médaillés d'argent. 


M. lé docteur Longmôre. 

Miss Stanley. 

, Médaille de bronzé. 


M. BoUman Condy. 


EXPOSANT. 

Médaille d’argent. 

Le sergent Shortell (ressorts à espacements variables, pouvant s’adap¬ 
ter à tous les brancards à main). 


S. M. le Roî. 


GRÈCE. 
Médaille d'or. 


HAMBOURG. 
Médaille d’or. 

M. Théodore de Scïunîdt Pauli. 


Médailles d’argent. 

te Comité de secours aux blessés milîtaîres. 
M. le docteur Danzel, 

M“« Phîlîpîne Hayn. 

Mme Johns. 

M. Plambeck. 
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Médaille de bronze. 

Le Secrétaire du Comité de secours aux blessés militaires. 


HESSE GRAND-DUCALE. 

Médailles d’or. 

S. A. R. le Grand-Duc. 

S. A. R. la Princesse Charles de liesse. 

Médailles d’argent. 

M. A. Buchner. 

Les Comités de secours aux blessés militaires. 

M. le conseiller Fabricins. 

M. le docteur Kranss. 

M. le docteur Pfeiffer. 

M. de Starck. 

M. Strack. 

M. Weber. 

Médailles de bronze. 

M. le conseiller L. Heyl. 

Les Secrétaires des Comités de secours aux blessés mili¬ 
taires. 


exposants: 

Médailles de bronze. 

MM. Dîck et Kirschten (brancards à roues). 
::M. Weckcr (brancards a main). 
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ITALIE. 

Médailles d’or. 

S. A. R. le Priiiee Humbert de Savoie, prince-royal. 
I,es Sœurs de charité. 

Médailles d’argent. 

H. le docteur Giacomo d’Ancona. 

L’Association médicale italienne. 

M. le docteur Barbiéri, 

M. le docteur Bertani. 

M. le comte Gambray-Digny. 

Mffle la comtesse Cambray-Digny. 

M. le sénateur, comte Casati. 

M. le docteur, chevalier César Gastiglioni. 

M. le docteur, chevalier Pietro Castiglioni. 

M. Cesare-Jacobo Ciacchi. 

M. le docteur Emilio Ciprianl. 

Ees Comités de secours aux blessés militaires. 

M. le chevalier Guido Corsini. 

M. le commandeur, docteur Cortese. 

M. le général Jean Dnrando. 

la marq[uise Ernesta Garzoni. 

M. le mar(iuis Giuseppe Garzoni. 

Mme Angola Gavazzi Sessa. 

M. le professeur chevalier Marzolo. 

Mme Giuseppina Negroni Prato-Uorosini. 

M. le professeur Palaseian». 

M. le préfet Torelli; sénateur. 

Médailles de bronze. 

M. le docteur Emigi Areelasehi. 

M. le docteur Amerigo Borgeotti. 

M. le docteur Brugnoli. 
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M. le professeur Bruno. 

M. le docteur Ciniselli. 

M. le docteur Del Bon. 

M. le docteur Galligo. 

M. le docteur Gennari. 

M. le docteur Grillenzoni. 

M. le docteur Grittî. 

M. le professeur Inzanî. 

M. le docteur Monteverdi. 

M. le docteur Parravicini. 

M. le docteur Pepere. 

M. le baron Podesta. 

M. le docteur Rodolfi. 

M. le docteur Tarchîni. 

M. le docteur Trezzi 
M. le professeur Ugo. 

M. le docteur Zuccliî. 

L<es Secrétaires des Comités. 

EXPOSANTS. 
Médaille d’or. 

M. Locati, exposant (voitures d’ambulance). 

Médailles de bronze. 

M. Bonelli (lits mécaniques). 

M. le docteur Cervetti (gibecières). 

M. le docteur Fadda (havre-sacs). 

M. Guîllauminet (bidons). 

M. Tosellî (glacière). 

M. Lollini (instrument de chirurgie). 

M. Piras (sacoche). 


MECRLEMBOÜRG.SeHWÉRIN. 
Médailles d’or. 


S. A. R, le Grand-Duc. 
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Médaille d’argent. 

Le Comité de secours aux blessés militaires. 

M. le conseiller Proseh. 

M. le lieutenant général de Zulow. 

Médaille de bronze. 

Le Secrétaire du Comité de secours aux blessés militaires. 

EXPOSANTS. 

Médailles de bronze. • - 

M. üloissiger (machines pour faire des bandages). 

M. le docteur Reuneeke (machines pour faire des bandages). 

M. Scblottmann (éclisses). 

M. le docteur Stoerzel (éclisses). 

OLDENBOURG. 

Médailles d’argent. 

Le Comité de dames de secours aux blessés militaires. 

Médaille de bronze . 

Le Secrétaire du Comité de dames de secours aux blessés 
militaires. 

PAYS-BASr 
Mcdiüle ê!o}\ 

S. A« R* le prince Frédéric, . , . 
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Médailles d’argent. 

M. le docteur Basting. 

M. le colonel Bésier. 

M. Bossclia. 

M. le contre-amiral de Karnebeek. 

M. le général Kuoop. 

M. le capitaine Koster. 

La Société de secoues aux blessés militaires. 

M le docteur Verspyck. 

Médaille de bronze. 

Le Secrétaire de la Société de secours aux blessés mili¬ 
taires. 

EXPOSANT. 

Alédaille de bronze. 

M. le capitaine Herkenrath (lits de fer potir les hôpitaux et ambulances}, 

PORTUGAL. 

Médaille d’or. 

S. M. le Roi. 

Médaillés d’argent. 

M. le général Baldi. 

M. le docteur Thomaz tle Craxalbo. 

M. le conseiller, docteur Gomès. 

M. Cyrillo Maehado. 

M. le docteur José Antonio Marquès. 

M. le docteur Joao Clemeute Mendès. 

M. Xavier Palmeiidm. 
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M. le docteur Pereîra dçe Mira Franca. 

M. le docteur José de Simas. 

L. es Sociétés de secoues aux blessés militaires. 

M. le docteur Teixeira de Aragao. 

M. le général, baron Wîederhold. 

Médailles de bronze. 

M. Antonio Fabate. 

M. Auguste de Costa. 

EXPOSANT. 

Médaille d’argent. 

Le Ministère de la guerre. 

PRUSSE. 

Médailles d’or,, 

S. M. la Reine. 

S. A. R. la Princesse royale. 

S. A. R. la princesse Charles de Prusse. 

M. le professeur de Langenbeçk. 

L. ’ordre de Saint-Jean de Jérusalem, 
tes Sœurs de Charité. 

S. A. le comte de Stolberg-Vernîgerode. 

Médailles d’argent. 

M. le major IVonden Rurg. 

tes Comités de secours aux blessés militaires. 
M, le docteur Dnesterberg. 

M. le docteur Esmarch. 

tes Frères de charité. . 
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M. le professeur Gurlt. 

M. le docteur L,oefaer. 

M. H. de Luck. 

M. le docteur Naumaun. 

S. A. le prince Henri Xlll de Renss. 
M. le docteur Roth. 

M. le docteur Wendt. 


31édaille de bronze. 

Les Secrétaires des Comités de secours aux blessés milî 
taires. 


EXPOSANTS. 

3Iédailles de bronze. 

M. Lutter (instruments de chirurgie). 

M, Meuss (brancards roulants). 

M. Speîer (lits d’hôpitaux, etc.) 

M. le docteur Tohold (tables'd’opérations). 

M. Loger (lit d’hôpital, etc.). 


RUSSIE. 

Médailles d’or.. 

S. M. l’Empereur. 

S. A. I. la grande-duchesse Helène. 

Médailles d’argent. 

M. le docteur Meyfelder. 

M. le docteur de Muehbenet. 

M. le colonel Kwist! 

M. le docteur Millîot. 

M. le colonel de IXoTitsky. 
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SAXE. 

Médailles d’or. 

S. ». le Roi. 

S. ». la Reine »arie de Saxe. 

S. A. R. la Princesse Royale. 

Mme Simon. 


Médailles d’argent. 

M. le baron de Ronrgk. 

M. le docteur Güntlier. 

M. le général baron de Reitzenstein. 

M. Maurice Schanz. 

lies Sociétés de secours aux blessés militaires. 
lL>es Steurs de Charité. 

M. le docteur Walther. 

M. de Zahn. 

Médaille de bronze. 

tes Seérétaîres des Sociétés de secours aux blessés militaires. 


SUÈDE Et KORWÉGE. 

Médailles d’or. 

S. ». le Roi. 

S, A. R. le Prince Royal. 

Médailles d'argent. 

te Comité Suédois de secours aux blessés militaires, 
te Comité ÜVoru'égien de secours aux blessés militaires. 
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M. le docteur Grahs. 

M. le docteur Lemcheii. 

M. le docteur Preuss. 

M. le docteur Ring. 

M. le général de Budebeek. 
M. le major Staaff. 


Médailles de bronze. 

M»e de Leijonhafad. 

Mlle de Bappe. 

Secrétaire du Comité Suédois de secours aux blessés mili* 
taires. 

Le Secrétaire du comité Norvégien de secours aux blessés 
militaires. 

EXPOSANTS. 

Médailles de bronze. 

M. Llndstroom (lits mécaniques). 

M. J. Sorensen (cuisine automatique). 

M. le docteur Stllle (appareils orthopédiques). 


SUISSE. 

Médailles d’or. 

S. E. le général Dufour. 

M. Henry Dunant. 

M. Gustave üloynier. 

Médailles d’argent. 

M. le docteur Appia. 

M. le lieutenant-colonel, docteur Briëre. 

Le Comité international de secours aux blessés militaires. 
Les Comités de secours aux blessés militaires. 

M. le colonel, docteur Lehmann. 
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Médailles de bronze. 

M. le lieutenant, docteur liohner. 

Les Secrétaires des Comités de secours aux. blessés militaires. 

EXPOSANTS. 

Médailles de bronze-. 

M. Félix Demanrex (appareils à irrigation continue et gouttière). 

M. F, laicbot (instruments de chirurgie pour ambulances). 

TURQUIE. 

Médaille d’ort 

S. M. l’Empereur des Ottomans. 

Médaille d’argent. 

M, le colonel, docteur A.bdullab Bey. 

WURTEMBERG. 

Médaillés d’or. 

S. 3tt. le Roi. 

S, H. la Reine. 

Médailles d’argent. 

M. Clausnizer. 

Les comités de secours aux blessés militaires. 

M. le docteur Hahn. 

3L Jager. 
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M. le docteur Rcuclüiu. 

M. Seck. 

M. A. Wiskott. 

M. le prince de Walburg^zeil. 

SlédaiUe de bronze. 

Les Secrétaires des Comités de secours aux blessés militaires. 

EXPOSANT. - 

Médaille d’argent. 

M. Wahl (brancards). 

Pendant cette lecture, des applaudissements chaleureux ac¬ 
cueillent la proclamation des noms. - - - 

M. le Président.— Je suis convaincu, Messieurs, que vous 
aurez éprouvé une bien vive satisfaction à la lecture de celte 
longue liste de récompenses. 

Elle prouve qu’à cette exposition que nous avons organisée 
le mieux possible, non sans rencontrer de grandes difficultés, 
un très-grand nombre d’objets dignes de notre attention et de 
nos études ont été mis sous les yeux du public, et montre que, 
dans tous les pays, de nombreux dévouements ont été signalés. 
Nous avons cherché autant que possible à les récompenser. 

Nous désirons aussi,-Messieurs, que les délégués de cette 
grande et importante Conférence acceptent une médaille en 
souvenir des travaux auxquels nous nous sommes livrés ensemble 
avec une si loyale bonne volonté pendant ces six jours. 

M. le Bertani. — Je voudrais remercier la Commission. 
Vous avez donné plus qu’on n’a mérité. 
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M. le Président. — Nous avons fait du mieux que nous 
avons pu. S’il y a, et il doit y avoir des erreurs et des oublis, 
on voudra bien nous les pardonner. Nous comptons envoyer 
des médailles réservées à chaque Comité, qui en pourra faire 
équitablement la répartition. 

M. le D'’ Bertani. — J’avais demandé la parole pour dire que 
je n’avais rien fait pour mériter une récompense. 

Je l’accepte cependant, par respect pour l’Assemblée. 

M. le Président. — Ce sont les Comités d’Italie qui vous ont 
désigné, Monsieur, comme ayant rendu des services à l’œuvré 
commune pendant la guerre. 

M. le D'^ Bertani, — Le Comité de Milan a peut-être oublié 
de désigner M. Gennari, fabricant d’instruments de chirurgie à 
Milan, qui, après la guerre de 1859, a distribué gratuitement des 
membres artificiels à des amputés français, autrichiens et italiens 
indistinctement, 

M. le Président. ^ Je répète que nous avons pu ne pas citer 
certaines personnes, parce qu’elles ne nous avaient pas été indi¬ 
quées. Nous prions qu’on veuille bien nous les signaler pour juger 
et récompenser, s’il y a lieu, leurs services. 

M. Moynier. — Je crois que nous devons voter par acclama- • 
lion des remercîments à la Commission des récompenses, qui 
s’est si parfaitement acquittée de sa tâche. Je mets toute modestie 
à part; je dirai que j’ai été très-favorable à cette distribution. 
Comme je connais tous les membres qui se sont distingués depuis 
l’origine, j’ai pu voir qu’on avait fait preuve d’une grande équité. 
Je vous propose, maintenant qu’on a récompensé les mérités 
passés, de songer aux mérites futurs. Je voudrais que chaque 
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Comité eût un album de photographies d’homleur. On y placerait 
les portraits de tous les hommes qui auraient bien mérité de 
rOEuvre; ce serait un moyen d’émulation. On pourrait faire des¬ 
échanges entre Comités ; je vous prie, Messieurs, d’accepter cette 
proposition. 

M. le Président. — Je pense, Messieurs, que cette proposi¬ 
tion complète d’une manière heureuse l’idée d’établir une liste, 
constamment ouverte pour y faire figurer des noms souvent 
inconnus et modestes. 

Je voudrais voir créer un livre d’or international pour les ser¬ 
viteurs les plus dévoués de l’Œuvre. 

Bien des noms, que nous ne connaissons pas en ce moment, 
y seraient bientôt inscrits, pour servir d’exemple à tous les 
membres de nos Sociétés. 

J’espère que l’Assemblée voudra bien accueillir la proposi¬ 
tion de M. Moynier, et celle que j’ai l’hoimeur de , lui faire 
(Applaudissements prolongés dans toutes les parties de la salle). 
— Je saisis cette nouvelle occasion de remercier M. l’amiral, 
qui nous a rendu de précieux services par son concours éclairé 
et zélé. 

Messieurs, sur la proposition de M. l’amiral, plusieurs des 
membres de la Conférence avaient manifesté le désir de demander 
à être reçus par Sa Majesté l’Impératrice. L’accueil enthousiaste 
fait par les populations des villes et de la campagne pendant le 
voyage de l’Empereur et de l’Impératrice dans les départements 
du Nord, a empêché Leurs Majestés de rentrer à Paris avant-hier. 
Je m’empresserai de faire connaître à l’Impératrice, qui a daigné 
me parler de l’Œuvre internationale des secours volontaires avec 
de si vives sympathies, le vœu exprimé par nos collègues. 

M. le Président fait ensuite plusieurs communications à l’Assem¬ 
blée, au sujet de l’époque où pourront être prêtes les médailles; 
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de la rectification de la liste des délégués et du don fait à chaque 
délégué et à chaque comité, par M. le D*" Chenu, d’un exem¬ 
plaire de son ouvrage sur la guerre de Crimée. 

Cette dernière communication est aceueillie avee des marques 
de vive satisfaction. 

M. le Président ajoute : Ce soir, nous nous réunirons encore 
une fois, je l’espère, au Grand-Hôtel pour nous dire adieu et nous 
serrer la main. 

M. lé Df Basting. — J'espère que M. le D- Chenu voudra 
bien joindre sa photographie à son précieux cadeau. 

M. le Thomas-W. Evans. —J’ai l’honneur de prier la com¬ 
mission du concours de vouloir bien disposer du prix qui m’a été 
accordé comme de celui de Messieurs de Beaufort et Gauvin. 
(Très-bien! Très-bien!) 

M. le Président. — Messieurs, nous allons terminer nos tra-; 
vaux. Je vous demande la permission de vous exprimer avec 
chaleur les sentiments dont je suis pénétré. 

Félicitons-nous de l’excellent esprit qui nous a tous animés 
pendant ces débats. Les opinions les plus diverses se sont pro¬ 
duites, et cependant, nous sommes arrivés à nous entendre sur 
tous les points. Cette unanimité est remarquable et d’autant plus 
digne d’être constatée qu’elle a eu lieu au sein d’une assemblée 
composée d’un grand nombre de délégués de Sociétés n’ayant 
aucun caractère officiel. 

C’est au nom de l’opinion publique, dont nous sommes les 
interprètes, que nous allons transmettre aux divers gouverne¬ 
ments signataires de la Convention des vœux qui, j’en suis con¬ 
vaincu, seront pris en très-sérieuse considération. J’espère que 
notre projet de modification sera très-prochainement accepté et 
que TCffiiuvre se développera plus activement que jamais pour le 
bien et pour l’honneur de rhunjanité, 
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M. le Professeur de Langenbeck. — Messieurs, je vous pro¬ 
pose d’exprimer notre reconnaissance à notre très-honorable 
Président. 

. Si tout s’est si bien passé pendant ccs premières conférences 
sous l’égide de la croix rouge, nous le devons aux soins et au 
zèle déployés par notre honorable Président, (Applaudissements 
prolongés.) 

M. le Président. — J’accepte d’autant plus volontiers ces 
applaudissements que je les reporte tout entiers sans exception à 
rOEuvre, qui seule les mérite. 

Il ne faut pas applaudir l’homme qui disparaît, mais l’OEuvre, 
qui ne meurt pas. (Yifs applaudissements.) 

Je donne la parole à M. Moynier. 

M. Moynier. — Je voudrais vous dire quelques mots encore 
au sujet du Comité international. Ce Comité a une importance 
capitale pour nous tous et spécialement pour nous, Genevois, à 
qui vous voulez confier un mandat très-honorable, sans doute, 
mais très-difficile à remplir. 

Nous ne pouvons pas nous occuper de cette tâche sans avoir 
des instructions plus détaillées. Permettez-moi de vous faire re¬ 
marquer que la désignation du Comité, à Genève, nous oblige à 
faire des réserves. 

Je commencerai par vous remercier cordialement de la marque 
de confiance que vous voulez bien donner aux fondateurs de 
l’Œuvre. Genève est fièrede ce témoignage de reconnaissance qui 
l’encouragera à persévérer de plus en plus dans là voie où elle 
est entrée, et elle ne faillira pas dans l’avenir à cette mission de 
confiance. 

Mais ce vote, il est nécessaire qu’il soit expliqué. Il faut que 
nous voyions bien le but auquel tendra le mandat qui nous 
incombe. Gr, ce but est indéfini. Je voudrais â ce sujet vous sou¬ 
mettre quelques idées et entrevoir les résultats de votre propo-' 
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sition, en prenant pour point de départ une des idées qui ont été 
exprimées dans cette Assemblée, et sur laquelle il n’a pas été 
statué : l’échange des communications entre les différents pays. 

Certainement nos Comités doivent correspondre directement ; 
toutefois, il y a tel cas qui peut se présenter où la communication 
sera difficile. Dans ce cas, nous serons à leur disposition. Notre 
action sera nécessaire en temps de guerre pour mettre en rap¬ 
ports les Comités belligérants les uns avec les autres. Nous pour¬ 
rons, dans cette circonstance-là, nous rendre utiles. 

Il y a aussi l’idée qui a été exprimée par le général Renard ; 
En cas de guerre, ce même Comité doit organiser la transmission 
des secours entre les belligérants. Il recevrait des deuxparLis bel¬ 
ligérants l’indication de leurs besoins et de leurs désirs, et il pro^ 
céderait à la répartition équitable des secours entre les différentes 
armées. Voilà, je crois, de's fonctions que nul autre Comité que 
le Comité international ne poui’rait remplir. Il sera obligé de 
rapprocher son siège du théâtre de la guerre. Si la guerre a lieu 
dans le nord de l’Europe, nous transporterons notre bureau aux 
environs de quelque ville du Nord, à proximité des belligérants, 
et nous leur servirons d’intermédiaire. Voilà un genre de service 
que vous seriez disposés à réclamer du Comité international. 

Ou a parlé aussi d’un journal. Si cette idée était approuvée, je 
pense que ce serait pour nous une grosse question que d’entre¬ 
prendre seuls la publication d’un journal. Il faut évidemment que 
tous les Comités y coopèrent. Ce ne serait pas notre journal, ce 
serait celui de tout le monde. Il faudrait que nous fussions assu¬ 
rés d’avoir, jour par jour, des renseignements que nous pourrions 
réunir ; il faudrait que rapports, renseignements, idées, nous 
fussent communiqués pour profiter à tous ; nous ne serions qu’un 
réservoir dont nous ferions diverger les lumières. 

Il y a aussi une deuxième question grave; bien qu’elle soit 
très-prosaïque, il faut bien l’aborder. C’est la question finan¬ 
cière. 

Le Çgmité de Genève n’est pas le Comité exclusivement natio- 
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nal. 11 y a, en Suisse, le Comité helvétique et le Comité de 
Secours de l’armée suisse. Mais ce n’est pas le Comité de Genève 
qui les a créés. A Genève, nous sommes cinq ou six personnes; 
nous ne pouvons pas quêter en Suisse plus qu’ailleurs. Pour fon¬ 
der un journal international, il faudrait que ce journal fût entre¬ 
pris collectivement par tout le monde. Sous quel forme? Je ne 
sais. C’est une question sur laquelle je n’ai pas d’idée arrêtée. Il 
faudrait peut-être des allocations, la garantie d’un certain nombre 
d’abonnements ; toutes questions de détail, mais très-graves. Je 
crois que le Comité de Genève, malgré toute sa bonne volonté, 
reculera devant l’idée d’assumer sur lui seul la responsabilité 
financière d’une entreprise de ce genre, parce qu’elle serait assu¬ 
mée par cinq ou six personnes. C’est peu. Nous pourrions peut- 
être soutenir le journal un an ou deux, mais pas plus. On 
comprendra notre réserve : nos ressources seraient évidemment 
limitées. 

Il y a encore une autre idée qu’on a exprimée : c’est la ques¬ 
tion d’un sous-Comité à Paris, pour l’établissement d’un musée 
technique d’études. La proposition est de M. le C‘® Sérurier, qui 
l’a recommandée à votre attention. Je ne me permettrai pas de 
la résoudre. Si l’Assemblée est d’avis qu’il y a lieu d’établir à 
Paris un musée technique, je ne me permettrai pas de trancher 
la question, parce que je crois que, pour cela, il faudrait être 
praticien ou médecin. Si les membres de l’Assemblée décident 
rétablissement de ce musée, de ce centre scientifique, le Comité 
international s’efforcera de réaliser ce vœu. Mais là encore, je 
crois, se présentera la question financière. Il faudra au moins que 
le Comité de Paris prenne sa part de cette tâche ; mais nous ne 
pouvons pas la lui imposer. Ce sera une œuvre internationale. Il 
faudra que tous les Comités mettent leurs efforts en commun 
pour qu’il soit pourvu aux dépenses ; cette question appelle. des 
mesures internationales. 

Enfin, la dernière proposition, qui a été formulée d’une-ma-^ 
nièré assez vague, serait, je croisj que le Comité international fût 
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chargé de pi'ésider d’une manière générale aux inléi cfs deTCEuvre; 
de faire, par exemple, des démarcl.es au nom de TOEuvre d’une 
manière collective. Si, par exemple, une grave question surgis¬ 
sait, il faudrait que quelqu’un se fît l’organe de cette Assemblée 
auprès des gouvernements. Je crois que vous voudrez confier au 
Comité international le soin de faire les démarches nécessaires 
pour mener à bonne fin les questions que nous avons discutées et 
faire que nos vœux soient conformes aux intérêts diplomatiques. 
C’est, je crois, un mandat qui pourrait incomber au Comité inter¬ 
national. Mais, second chapitre, dirai-je ; il y a un point à régler, 
à examiner aussi par cette Assemblée, c’est la composition même 
de ce Comité. 

Nous sommes parfaitement d’avis, nous, Genevois, que nous 
ne pouvons pas rester comme nous sommes. Jusqu’ici, les cinq 
fondateurs de l’OEuvre avaient reçu le mandat de la développer. 
Mais, maintenant, l’OEuvre a grandi ; elle s’est consolidée, elle 
est arrivée à maturité ; il faut nécessairement que le Comité de 
direction représente, dans sa composition, tous les éléments des 
Comités étrangers qui se sont formés, et qui n’existaient pas en 
1863. Ces Comités étrangers, on ne pouvait pas leur demander 
de figurer dans le personnel du Comité do direction. 

Aujourd’hui, la question est tout autre. Nous avons des Comités 
dans tous les pays de l’Europe. Il faut légitimement que ces 
Comités aient des représentants dans le sein du Comité interna¬ 
tional ; il faut qu’ils aient leur part légitime d’influence dans 
l’étude des questions et dans le parti à prendi’C. 

Je crois qu’il conviendrait que cette proposition du Comité de 
Genève fît l’objet d’une 18« question. Chaque Comité nommerait 
un membre pour faire partie du Comité international. Je ne dis 
pas des membres résidant à Genève même, ce ne serait peut-être 
pas possible. On choisirait les personnes qui ont le mieux mérité 
de l’OEuvre dans leur pays; ce serait une récompense honorifique 
donnée par chaque Société à ses membres les plus éminents; ces 
représentants, qui feraient partie du bureau de Genève, seraient 
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répartis sur toute la surface du globe, Europe et Amérique, pal’- 

tout enfin où il y aura des Comités. 

Maintenant, comment ce Comité fonctionnera-t-il? Je crois, 
lorsqu’il serait réuni en Comité international, comme celui-ci, 
que le rôle de ces représentants près du Comité international 
serait de prévenir ceux qui les ont envoyés. Quand ce Comité 
serait convoqué en cas d’urgence, dans le cas de guerre, par 
exemple, pour atteindre mieux le but, pour prendre une décision 
grave, le bureau, sur sa propre initiative ou sur la proposition 
de tel ou tel membre, pourrait convoquer les Comités internatio¬ 
naux de l’étranger pour les inviter à se réunir quelque part afin 
d’examiner les questions délicates, importantes qui pourraient 
surgir à roccasion de la guerre. Mais, en temps ordinaire, je ne 
vois pas de cause, de nécessité de rapprochement des membres 
du Comité international; ses occupations seraient peü nom¬ 
breuses; les affaires ordinaires regarderaient le bureau de 
Genève. 

Il y a aussi la question du journal. Commetit faire corres¬ 
pondre les membres de l’étranger? Ils enverraient directement 
des nouvelles, des documents qui viendraient prendre place dans 
le journal. De cette façon, ils resteraient toujours initiés aux 
développements de l’OEüvre.Leur zèle, leur dévouement seraient 
soutenus par cette petite occupation. Ils seraient membres tous 
au même titre; chacun apporterait Ses renseignements, soii 
influence, représenterait son pays, formulerait les décisions qui 
sont prises dans son Comité. 

Je m’empresse d’ajouter que nous. Comité dé Genève, nous ne 
devrons évidemment Compter que poür une voix. Il pourrait 
arriver qu’avec ses cinq membres, à lui seul, il pût avoir une 
influence trop grande. Il faudrait faire comme dans cette Confé¬ 
rence, ne donner qu’une voix au bureau de Genève, n’en donner 
qu’une par Comité. C’est Une question de sauvegardé et de dignité 
pour tous. 

Voilà, je crois. Messieurs, toutes les questions sur lésqueileS 
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il faudrait' sè prononcer. J’appelle la discussion sur tous ces 
points. Je voudrais connaître l’avis de l’Assemblée sur les pro¬ 
positions que j’ai eu l’honrieur de vous faire. 

M. le Président. — J’ai l’honneur de soumettre à l’Assemblée 
la proposition que j’ai déposée avant-hier sur le bureau, et qui 
est conçue dans les termes suivants : « Une conférence des So- 
« crétés de Secours aux blessés militaires des armées de terre et 
« de mer se tiendra, en 1868, à Berlin. » Si cette proposition avait 
besoin d’être soutenue, je serais prêt à prendre la parole; mais 
l’utilité d’une semblable réunion me paraît tellement évidente, 
que le vote de l’Assemblée sera, jè le crois et je l’espère, una¬ 
nime. 

Quelqu’un demande-t-il la parole ? Personne ne la demandant, 
je consulte l’Assemblée.. 

La Conférence décide à Tunanimité et avec acclamation, qu’une 
Conférence se tiendra à Berlin l’année prochaine. - ' 

M. de-Langenbeck. — Je vous remercie bién Vivement, 
Messieurs, de l’honneur que vous avez bien voulu faire à la ville 
de Berlin, en la choisissant pour votre prochaine réunion. 

Je suis convaincu que vous serez reçus avec un empréssement 
d’-autailt plus grand, que cette ville sera tière de réunir dans ses 
murs une Assemblée d’hommes si renommés par leur autorité et 
par leur science. (Vifs applaudissements.) 

L’amiral Van Karnebeek obtient la parole et dit : 

J’ai eu ^honneur de proposer, et vous avez bien voulu y con¬ 
sentir, Messieurs, dans votre séance de jeudi 29 de ce:mois, 
qu’un dix-hidtième article des questions à discuter selon le pro¬ 
gramme, soit formulé comme il suit ; • 

« Quelle serait l’application à la marine des diverses ques- 
« tiens mentionnées dans les dix-sept articles précédents. » 

Si personne de vous. Messieurs, ne désire demander la parole 
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à cet égard, je prendrai la liberté, comme président de la Com¬ 
mission pour la marine, avec l’assentiment de mes honorables 
collègues, membres de cette Commission, de résumer aussi suc¬ 
cinctement que possible, et de soumettre à votre jugement mes 
réponses relatives à la marine, pour chacun des dix- sept articles 
des susdites questions. 

Questions 1 et 2. — Chacun des articles de la convention du 
22 août 1864 laissait à désirer des modifications, ou plutôt des 
additions relativement à la marine, puisqu’il n’en était aucune¬ 
ment fait mention. 

Dans le projet des modifications jugées nécessaires à la susdite 
convention, vous avez approuvé, lors de notre séance du 30 août 
dernier, à Vunanimité, toutes les modifications que j’ai eu l’hon¬ 
neur de proposer. — Il s’en suit qüe je n’ai pas besoin d’en 
dire davantage à l’égard du contenu des deux questions que je 
viens de citer. 

Je passe donc à la question w» 3. 

Elle n’a pas d’autre portée pour la marine que cè qui a déjà 
été résolu dans le débat récent sur cette question. 

La question 4 concerne spécialement le champ de bataille sur 
terre. — Sur la mer, les blessés restent généralement sur les na¬ 
vires des forces navales, ou sur les hôpitaux flottants, et y reçoivent 
autant que possible les soins nécessaires; on les débarque, quand 
la chose est possible 

Les membres des sociétés de secours éprouveront, sans nul 
doute, toutes les facilités d’accès qu’on pourra leur donner, à 
bord de chaque navire de guerre ou autre, où leurs soins seront 
jugés utiles. — Par suite des artieles 1, 4 et 5 du nouveau texte 
de convention à proposer, il est stipulé que tout le matériel de 
guerre et des sociétés de secours est déclaré neutre. Ce ma¬ 
tériel pourra nécessairement se composer d’hôpitaux flottants ou 
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de navires quelconques, grands ou petits, appartenant aux forces 
navales ou aux sociétés de secours. 

Ceci est également applicable aux combats qui se livreraient 
par les forces navales sur les côtes, sur les mers intérieures, sur 
les lacs, grandes ou petites rivières, de quelque pays que ce 
soit ; — car la neutralité de tout le matériel est proposée lar¬ 
gement, et l’esprit et le but de la rédaction de la nouvelle con¬ 
vention sont de n’en exclure aucune espèce de matériel de na¬ 
vigation. 

Question 5. — La création, par les sociétés de secours, d’hôpi¬ 
taux flottants ou autres moyens à employer à proximité des 
batailles navales sur mer ou en d’autres lieux navigables, entraî¬ 
nera certainement à de grandes dépenses ou difficultés ! Si on 
parvient à les créer, la marine saura parfaitement les appré¬ 
cier et en profiter selon les circonstances qui se présenteront. 

Question 6. — Les instructions à donner aux membres délé¬ 
gués des sociétés de secours fonctionnant sur le théâtre de la 
guerre sur terre pourront également être rendues applicables à 
ces membres, s’ils fonctionnent à bord. 

Question 7. — Les délégués des sociétés de secours pourront 
être admis à bord de tout navire de guerre, si leur présence y est 
jugée utile. 

Si ces sociétés possèdent les moyens de faire suivre les forces 
navales, par des navires ou embarcations appartenant auxdites 
sociétés, — ces navires pourront être admis à suivre ou à accom¬ 
pagner ces forces navales, autant que les commandants de ces 
forces n’auront pas de raisons pour s’y opposer, et, toutefois, en 
observant les ordres ou instructions à donner par ces comman¬ 
dants. 

Question 8. — L’établissement d’une correspondance entre 
les sociétés de secours des forces navales ennemies éprouvera 
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sur la mer. des difficultés, et dépendra entièrement des disposi¬ 
tions ou des ordres à donner par les commandants des forces 
navales ivespectives. ■ • 

Question 9. — D’après le contenu de l’article. 4 de la nou¬ 
velle convention, il est pourvu à la neutralisation du personnel 
et du matériel des sociétés de secours. — La comn^unication de 
ses agents sur le théâtre d’une guerre maritime dépendra des 
commandants des forces navales. . . 

Question 10. — L’article 5 de la nouvelle convention dicte les 
moyens dont il est parlé dans cette question; — leur application, 
sur le théâtre d’une guerre navale, dépendra dés circonstances 
qui s’y présenteront. 

» Question 11. — Lés ambulances flottantes ou autres embarca¬ 
tions appartenant aux sociétés de secours, entraîneront. Je l’ai 
déjà fait observer, à de grandes dépenses. —Elles pourront con¬ 
sister en ambulances stationnaires ou navires à vapeur ou autres, 
aptes à suivre les forces navales, — mais ces navires ou -autres 
embarcations devront être won arméà’. ' 

A la Onosfton 12 je réponds : quant à la marine, je recom¬ 
mande tout matériel qui est propre au transport dès blessés, d’un 
bavire à un autre ou vers la terre, par le moyen de canots ou de 
chaloupes, ou même de radeaux flottants et navigables sur les 
rivières. . 

Jusqu’à présent l’Exposition internationale n’a produit aucun 
modèle de chaises ou fauteuils pour transborder, d’un grand na¬ 
vire, un blessé dans un canot ou autre embarcation se trouvant 
à côté de ce'navire. 

-En tel moyen dé-transbordâge par chaise ou fauteuil, généra- 
lement connu et existant dans la marine, est parfaitement ‘appli¬ 
cable pour des blessés et .pourra, à cette fin, recevoir d’utiles 
améliorations ou changements. 
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Les propositions de modifications ou additions, quant à la ma- 
rnie, qui vieiiixent d’être adoptées pour le nouveau texte, de con¬ 
vention donneront, quand elles seront connues par le.public, je 
n’en doute nullement, lieu à de nouvelles, bonnes et utiles in¬ 
ventions qui, bien encouragées, finiront par se perfectionner.. 

Question 13. — Le contenu de cette question n’a pas de por¬ 
tée pour la marine. - 

Question 14. — Ce qui a été dit, relativement à cette question 
pour les armées de terre, pourra aussi s’appliquer aux forces 
navales. 

Questions 15, 16 et 17. — Je me référé, quant à ces questions, 
à tout ce qui a été dit, — lorsqu’elles ont été discutées. - 

Messieurs, je n’ai fait qu’effleurer ces différentes questions re¬ 
latives à la marine; mais elles ont pour but d’éveiller l’attention 
de tous ceux qui portent intérêt, par responsabilité, par senti¬ 
ment de devoir ou d’humanité, — à l’application des bienfaits des 
sociétés de secours, — aux forces navalesXCes-questions pour¬ 
raient être très-longues à traiter en détail; — car, comme je 
l’ai-déjà fait observer, la marine, avec les nioyens actuels, 
sera mieux que jamais employée à la défense ou à l’agression 
sur les côtes, les mers intérieures, lacs ou rivières de différents 

Ce que je viens de dire. Messieurs, en traitant ces questions, 
pourra aussi être utile à éclaircir et à faire bien comprendre 
l’esprit et la portée des additions faites en faveur de la marine 
dans les différents articles du projet de convention nouvelle¬ 
ment adopté par nos conférences internationales. 

J’espère enfin. Messieurs, que ces questions pourr ^t appeler 
sur des mesures d’humanité utiles et salutaires. — Je crois avoir 
rempli, autant que les circonstances me le permettent en ce 
lU'oment, la tâche qui m’a été confiée, — Je désire avoir donné 
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une preuve de mon dévouement sans bornes pour le bien-être et 
les intérêts de la marine de toutes les nations. {Approbation 
unanime). 

M. le B°" Mûndy. — La bienveillance que vous m’avez témoi¬ 
gnée si souvent pendant nos séances m’encourage à exprimer un 
dernier vœu au sujet de la proposition de M. Moynier. 

Les règlements de tous les Comités de Secours, tels qu’ils sont 
organisés aujourd’hui, seront changés par suite des propositions 
que nous avons adoptées. Ce ne sont ni les Comités de Secours, 
ni leurs délégués, ni ceux qui ont été envoyés par les gouverne¬ 
ments qui ont pleins pouvoirs pour accepter les principes qui 
seront discutés encore dans le sein des Sociétés. 

Ces principes devront être mûrs pour porter des fruits. 

Si nous discutions en ce moment, chaque personne voudrait 
prendre à son tour la parole et ne pourrait exprimer que ses 
propres opinions. 

J’ai l’honneur de proposer que M. Moynier soit chargé de 
développer ces principes dans une brochure explicative ; cette 
brochure serait adressée à chaque Comité. 

Les Comités travailleraient et se mettraient en communication 
avec le Comité de Genève, qui réunirait toutes les opinions. Sans 
cela, on n’arriverait à aucune conclusion. 

Si vous acceptez ma proposition, je suis certain que M. Moynier 
aura la bonté de se charger de cette tâche, et que les Sociétés de 
Secours l’aideront dans son travail. 

M. le C‘® Sérurier voudra bien faire ajouter le travail de 
M. Moynier, comme une annexe au procès-verbal de la séance 
d’aujourd’hui, dans le volume qui sera publié au sujet des Confé¬ 
rences. De cette manière, chacun pourra exprimer ses opinions 
et faire des propositions à son Comité. 

M. le D-- Bertani. — Je crois qu’en ce moment il est impos¬ 
sible de discuter et de résoudre la question, au sujet de laquelle 
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mon collègue, le D*' Pierre Castiglioni et moi avons déposé une 
proposition sur le bureau ; je veux parler de la question de la 
crémation des cadavres. Pour que cetté grande question ne soit 
ni crémée, ni ensevelie, je prie qu’on la mette à l’ordre du jour 
de nos prochaines Conférences. 

M. le Président. — Ce désir a déjà été exprimé. Nous ne 
pouvons pas décider ce que feront les prochaines Conférences ; 
mais M. leD^Bertani pourra préparer un travail complet d’ici-là. 
Du reste, le procès-verbal mentionnera ce que vient de dire nôtre 
collègue d’Italie. 

Il resterait encore, Messieurs, à examiner diverses questions 
qui ont été déjà traitées dans les sections par plusieurs rappor¬ 
teurs. Je citerai entre autres le travail de M. le M"'' Staaff ; mais 
je pense que l’Assemblée et Messieurs les Rapporteurs seront 
unanimement d’avis de renvoyer aux prochaines Conférences de 
Berlin la discussion approfondie des Mémoires importants pour 
l’étude desquels le'temps nous a manqué. (Assentiment général.) 

J’ai l’honneur de prononcer la clôture des Conférences. 

Le Président : 

C‘® SÉRÜRIER. 

Le Secrétaire général : 

Gauvin. 

Les Secrétaires ; 

MM. le C‘® F, de Bréda ; 

Le D'' D’Ancona ; 

Le D’^ PioTROwsKi; 

Le M“>^ SïAAFF. 
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PIÈGES ANNEXES 


LISTE DES DÉLÉGUÉS 

QUI N'ONT PU RENDRE AUX CONFÉRENCES (1) 


BELGIQUE. 

M. le (locleur Uvtterh(»:ven, président du comité de Bruxelles et son 
délégué. 

ESPAGNE. 

Don B. DE Fanes, député au parlement, chevalier de Saint-Jean, dé¬ 
légué de l’Assemblée de secours de Madrid. 

Don M. Moreno, chevalier de Saint-Jean, délégué do l’Assemblée de 
secours de Madrid. 

M. José de Echeverrîa, commissaire général d’Espagne à l’Ex¬ 
position universelle, déh’gué de l’Assemblée de Madrid. 

FRANGE. 

MM. le général de division due de Fezemsac, président de la So¬ 
ciété de secours. 

(G Les circulaires relatives à l’Exposition et aux Conférences n’étant pas par¬ 
venues à temps au Comité de Dresde, par suite d’une longue absence de son 
rrésident, la Saxe n’était pas représentée à l’Assemblée. Le Comité de Saxe s’est 
empressé, dès qu’il a pu le faire, d’adresser l’expression de ses vifs, regrets. 
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Le général de division baron de Chabaud La Tour, président du 
Comité des fortifications, vice-président de la Société de secours 

Le général de division comte de Goyon, sénateur, commandant 
le 6« corps^d’armée, vice-président de la Société de secours. 

Le vice-amiral Fourichon, vice-président de la Société de secours. 

Le vice-amiral Jürien de la Gravièue, aide-de-camp de l’Em¬ 
pereur, vice-président de la Société de secours. 

Le comte F. de Chabot, secrétaire général de la Société de secours. 

Le docteur Reynaud, inspecteur général, président du Conseil de 
santé de la marine. 

Le docteur Sénard, médecin en chef adjoint à rinspcction générale 
du service de santé de la marine. 

Le docteur baron Larrey, médecin de l’Empereur. 

E. Le Camus. 

Le comte Melchior de Vogué. 

Sanson, sous-intendant militaire dans la garde impériale. 

Philippe de Monbrison. 

Léonce de Cazenove, secrétaire général et délégué du Cewité de 
Lyon. 

FfALIE. 

M. le docteur chevalier César Castiglioni, président et délégué du 
Comité de Milan. * 

TURQUIE. 

MM. JOLIAND et Hosny effendi, délégués de la Commission impériale 
• ottomane à l’Exposition universelle. 
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Circulaire de la Commission internationale des Sociétés 
de secours aux blessés militaires des armées de terre 
et de mer. 

Paris, le 10 août 1867. 

Monsieur le Président, 

' Grâce au zèle admirable avec lequel les. Comités de secours aux 
blessés ont bien voulu seconder nos efforts, l’exposition-du matériel 
d’ambulance pour les armées a répondu à toutes nos espérances, et les 
a môme dépassées. 

Le parfait accord qui s’est établi entre les diverses Sociétés a pu seul 
produire un si remarquable résultat. 

Des conférences internationales vont avoir lieu à Paris dans quelques 
jours, du 26 au 31 août. Elles offriront un grand*intérêt et un vaste 
champ aux études et aux discussions pratiques, car elles auront été 
précédées de nombreux travaux de Commissions, qui, pendant trois 
mois, n’ont cessé de se réunir au Champ-de-Mars. 

La Conférence du 21 de ce mois, à Wurtzbourg, entre les délégués 
de plusieurs Sociétés allemandes, contribuera à préparer très-utilement 
les éléments de nos délibérations. 

La Commission générale des délégués, qui s’est occupée depuis six 
mois avec beaucoup de dévouement et de persévérance, non-seulement 
de rExposition internationale et du concours qui l’a suivie, mais encore 
des Conférences, a pensé qu’il était nécessaire, ainsi que, du reste, 
l’engagement en avait été pris il y a deux ans, de donner des prix ou 
récompenses quelconques aux inventeurs et aux fabricants des meilleurs 
objets d’ambulance et aussi aux promoteurs de notre grande œuvre. Ces 
prix seraient décernés pendant les Conférences. 

Je suis donc chargé. Monsieur le Président, de vous prier de nous 
envoyer le plus tôt possible la désignation des personnes qui, depuis 
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les plus augustes jusqu’aux plus humbles, se sont distinguées par leur 
coopération à l’œuvre des secours aux blessés militaires. 

Comte SÉRiîRiER, 

Président des Conférences, commissaire général 
de VExposition internationale. 


Le Comité internatienal de secours pour les militaires 
blessés. 

A MM. les Présidents et les Membres des Comités centraux 
dans les divers pays. 

Genève, le 21 septembre 1867. 

Messieurs, 

Dans sa séance du 30 août 1867,, la Conférence internationale de Pa¬ 
ris a décidé de conserver à notre œuvre un organe central qui, sous le 
nom de Comité international, ait son siège à Genève. Elle n’a fait en 
cela que confirmer l’état des choses existant, et rendre définitif le man¬ 
dat temporaire que nous avions reçu de la Conférence de 1863. Est-il 
nécessaire de dire que nous avons été non moins honorés de ce choix, 
que sensibles à ce témoignage de haute approbation donné à nos tra¬ 
vaux antérieurs, et d’ajouter que nous ferons tous nos efforts pour ne 
pas démériter à l’avenir ? 

Il esbcertain cependant que, dans la pensée de la Conférence, la com¬ 
position actuelle du Comité international doit être modifiée, en même 
temps que ses attributions doivent être plus étendues et mieux définies 
que par le passé. Le temps a manqué pour en délibérer, mais le Comité 
génevois a été chargé d’exposer lui-mêrne ses vues à ce sujet et de 
procéder, à sa réorganisation après avoir pris f avis de's autres Comités. 
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Tel est l’objet de la présente circulaire, dans laquelle nous avons 
cherché à esquisser la constitution et le rôle du Comité international. 
Les idées que nous venons soumettre au jugement des Comités natio¬ 
naux ne nous appartiennent cependant pas toutes en propre ; nous ne 
les donnons pas comme étant en tout point l’expression de nos vœux, 
mais comme des indications d’origine diverse, sur lesquelles il est né¬ 
cessaire que chaque Comité veuille bien nous faire connaître son opi¬ 
nion. 

Le Comité ne sera- véritablement international que si tous les peuples 
ralliés à l’œuvre ont des représentants dans son sein et une part légi¬ 
time d’influence sur ses décisions. Nous pensons donc qu’on devrait ac¬ 
corder au Comité central de chaque pays le droit de nommer un membre 
du Comité international. Le Comité génevois ferait l’office de bureau et 
administrerait les affaires courantes; mais, dans tous les cas graves, il 
prendrait l’avis de ses collègues étrangers, soit par correspondance, soit 
en les convoquant dans le lieu le plus favorable à leur réunion. 

Quant aux obligations qui incomberont au Comité international, il est 
certain que son premier devoir sera de se préoccuper des intérêts géné¬ 
raux de l’œuvre. Il aura, par exemple, à provoquer la formation de Co¬ 
mités locaux dans les pays où il n’en existe pas encore, à exécuter les 
décisions des Conférences générales ou à poursuivre la réalisation de 
leurs vœux, etc. 11 devra aussi continuer à servir d’intermédiaire^ pour 
l’échange des communications entre les divers pays. 

A cet ordre de faits se rattache une proposition importante : il s’agi¬ 
rait de la publication, à frais communs et sous la forme d’un journal, 
paraissant à Genève, d’une correspondance périodique, à laquelle chaque 
Comité apporterait son tribut d’informations. 

Cette idée se trouve exposée dans un rapport de M. le colonel Huber- 
Saladin, approuvé par la troisième section préparatoire de la Conférence 
de Paris, et publié dans le volume de ses procès-verbaux (page 39). 

Le journal en question devrait être rédigé en français, mais les colla¬ 
borateurs pourraient toujours se servir de la langue qu’ils préféreraient, 
et le soin de la traduction serait laissé aux rédacteurs. Les membres du 
Comité international seraient tout spécialement chargés d’envoyer à Ge¬ 
nève les informations relatives à leurs pays respectifs, 
soc. DE SECOURS, T. II. 
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Les articles consisteraient surtout en : 

ffl) Avis que le Comité international ou les Comités nationaux vou¬ 
draient porter à la connaissance de tous les membres de l’œuvre. 

h) Renseignements sur l’activité déployée par les divers Comités, soit 
en temps de paix, soit en temps de guerre. 

c) Notices bibliographiques. 

d) Mémoires, notes, dissertations, lettres, etc., sur des questions in¬ 
téressant la marche et les progrès de l’œuvre. 

ë) Communications de toute sorte se rapportant à l’objet de nos tra¬ 
vaux. 

Il est difficile d’établir, dès à présent, le budget exact d’une sem¬ 
blable publication. Nous pensons qu'avec une feuille d’impression par 
mois, et un tirage à 500 exemplaires, les frais de bureau, de correspon¬ 
dance, de traduction et de port pourraient s’élever à environ 4,000 francs 
pour une première année d’essai. Chaque Comité-aurait droit à un nom¬ 
bre d’exemplaires proportionnel au chiffre de sa souscription. 

Le journal ne servant qu’à l’échange des idées, il resterait au Comité 
international une tâche importante à remplir pour la transmission des 
secours en temps de guerre. C’est un point sur lequel M. le général 
Renard a attiré la sérieuse attention de la Conférence de Paris. Le principe 
de charité universelle, qui est la base de notre œuvre, devant conduire 
les Comités neutres à assister les Comités belligérants, on comprend de 
quelle utilité serait la création d’une agence qui recevrait, d’une part, 
l’avis des besoins dés belligérants, et, d’autre part, les offres de services 
divers faites par • les neutres, et qui procéderait à une judicieuse réparti¬ 
tion des ressources mises ainsi à sa disposition. Ce soin pourrait 
comme nous l’avons dit, incomber au Comité international, lequel, pour 
s’en acquitter, serait dans le cas d’utiliser les services de ceux de ses 
membres qui résideraient à proximité du théâtre de la lutte. 

Enfin M. le comte Sérurier a proposé que le Coniité international 
fût chargé de créer un musée d’étude pour le perfectionnement du ma¬ 
tériel sanitaire. L’Exposition universelle de Paris fournirait une occa¬ 
sion propice pour donner à cette idée un commencement d’exécution, 
parce qu’un grand nombre des objets qui y figurent pourraient recevoir 
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cette destination. Mais il ne faudrait pas songer à installer cette collec¬ 
tion à Genève, où elle n’aurait qu’une utilité très-limitée ; elle ne pour¬ 
rait rendre de vrais services qu’à la condition d’être logée dans une 
grande capitale, à Paris, par exemple. 

Nous ne croyons pas nécessaire de développer ici les motifs qui ont 
dicté les propositions que nous venons d’exposer, car ils se devinent ai¬ 
sément; mais nous recevrons avec reconnaissance toutes les observa¬ 
tions et les recommandations que l’on nous adressera. Nous prions nos 
honorables correspondants de vouloir bien s’occuper sans retard de 
l’objet de la présente circulaire, et, dès que nous connaîtrons leur avis, 
nous nous hâterons d’agir en conséquence. 

Pour faciliter le dépouillement de cette enquête, nous désirons que les 
réponses qui nous parviendront portent des numéros correspondant aux 
questions suivantes : 

1. Le Comité génevois doit-il se compléter par l’adjonction d’un 
membre appartenant à chacune des nations ralliées à l’œuvre? 

2. Quelle est la personne que le Comité central de... désigne pour 
représenter son pays au sein du Comité international? (Indiquer exac¬ 
tement ses noms, qualités et adresse) (1). 

3. Le Comité international doit-il publier un journal pour servir à 
l’échange des communications entre les Comités des divers pays? 

4. Pour quelle somme annuelle le Comité de... est-il disposé à par¬ 
ticiper aux frais de la publication de ce journal? 

5. Le Comité international doit-il, en temps de guerre, s’occuper de 
la transmission des secours offerts par les nations neutres aux nations 
belligérantes"^ 

1) En Amérique et en Suisse, les États confédérés n’ayant qu’une armée et des 
ntérêts militaires identiques, n’ont qu’un seul Comité central, et n’auront par 
conséquent qu’un seul représentant dans le Comité international. Or, il en devrait 
être équitablement pour les États confédérés de l’Allemagne du Nord, quoique 
plusieurs Comités autonomes y existent, par le fait de leur création antérieure 
aux événements de I8£6. Nous invitons donc ces Comités, s’ils partagent notre 
manière dé voir, à se concerter pour là désignation de leur délégué commun. 
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6. Le Comité international doit-il créer un musée d’étude pour le 
perfectionnement du matériel sanitaire? 

Agréez, Messieurs, l’assurance de notre considération la plus distin¬ 
guée. 

Pour le Comité international ; 

Le Président, 

G. Moynier. 


Circulaire aux Présidents des différents Comités. 

Monsieur le Président, 

L’Exposition universelle va bientôt être terminée. Trois semaines seu¬ 
lement nous séparent de l’époque de sa clôture. 

L’exposition des objets d’ambulance, réunis par les soins des Comités 
de secours de tous les pays, n’existera plus le l®'' novembre. Si l’impor¬ 
tance de cette pensée et de son exécution a pu être contestée au début, 
elle ne saurait l’être aujourd’hui. L’affluence du public, les visites nom¬ 
breuses de la commission du Jury, de celle du ministère de la guerre de 
France, présidée par S. Exc. M. le maréchal Canrobert, de. celle des 
hôpitaux de Paris, les études faites pendant cinq mois par les délégués 
des Sociétés de secours, l’empressement des membres de la Conférence 
d’août à se rendre à notre pavillon international du Champ-de-Mars, ne 
peuvent laisser aucun doute sur le haut degré d’utilité de notre œuvre 
commune. 

Les Sociétés peuvent s’applaudir d’avoir répondu avec tant de con¬ 
fiance à l’appel que je leur ai fait au nom de la Société de secours de 
France. Aussi ai-je l’espoir qu’elles accueilleront avec bienveillance la 
proposition que je viens leur faire. 

L’assemblée des délégués, en se prononçant favorablement au sujet 
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de l’organisation d'un comité international, a émis un vœu semblable 
pour l’installation d’un musée international destiné à réunir tout ce qui 
pourrait servir à l’étude et au perfectionnement des objets d’ambulance 
pour secourir les blessés militaires sur les champs de bataille et dans les 
hôpitaux. 

Je viens, Monsieur le Président, demander au Comité d. 

de vouloir bien me laisser gratuitement dans ce but le plus grand nombre 
possible d’objets faisant partie de son exposition sous notre pavillon in¬ 
ternational. Déjà plusieurs exposants et l’une de nos plus zélées et des 
plus importantes Sociétés de secours ont répondu avec un généreux em¬ 
pressement à mes premières demandes. 

Je suis convaincu. Monsieur lé Président, que le Comité que vous di¬ 
rigez comprendra la nécessité de la création dont je viens de parler. 

Ce musée de matériel d’ambulance, ce conservatoire, pour mieux 
dire, sera confié à un sous-Comilé international. Il devra se compléter 
chaque jour en recevant toutes les inventions nouvelles. 

La dépense annuelle ne saurait être considérable : une très-faible 
cotisation volontaire de chaque Comité la couvrira. 

J’ose espérer, Monsieur le Président, que cette proposition, que j’a 
eu l’honneur de faire pendant les conférences, et qui, sur les conclu¬ 
sions de la commission chargée de présenter un rapport sur l’organisa¬ 
tion d’un Comité international, a été approuvée par l’assemblée des dé¬ 
légués, recevra de votre part un favorable accueil. Elle est, je le dis avec 
une profonde conviction, d’une impartance capitale pour l’avenir de 
notre grande œuvre. 

Veuillez agréer. Monsieur le Président, l’expression de mes senti¬ 
ments de haute considération. 

Le Commissaire général, 
Comte SÉRüRiER. 
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Circulaire du Comité international des secours 
aux blessés. 


Genève, 28 octobre 1867. 

Monsieur le Président et Messieurs, 

Nous référant à notre circulaire du 21 septembre dernier, nous pre¬ 
nons la liberté d’insister auprès de vous sur l’urgence d’une prompte 
détermination au sujet de l’une des questions qui s’y trouvent po¬ 
sées, savoir celle de la création, à Paris, d’un musée de modèles 
pour le matériel sanitaire. Cette démarche nous est dictée par celle 
que M. le comte Sérurier a cru devoir faire récemment auprès de 
tous les Comités pour solliciter de leur part une adhésion à son pro¬ 
jet. Le Comité international, en ce qui le concerne , ne méconnaît 
pas les avantages qui résulteraient d’une semblable collection, placée 
dans une ville de l’importance de Paris, d’où les inventions utiles pour¬ 
raient être facilement propagées et recommandées à l’attention des 
Comités nationaux. L’Exposition a démontré la nécessité de nombreuses 
améliorations dans le matériel des hôpitaux et des ambulances, et le 
moyen proposé par M. le comte Sérurier contribuerait puissamment 
à amener ce résultat. 

Les frais nous paraissent être la seule difficulté sérieuse qui s’op¬ 
pose à l’exécution de ce plan; mais elle n’est pas insurmontable, et, 
si l’utilité de la dépense est démontrée, les Comités intéressés ne se 
laisseront pas sans doute arrêter par cet obstacle. 

Agréez, Monsieur le Président et Messieurs, l’assurance de nos sen¬ 
timents distingués. 

Au nom du Comité international. 

Le Président, 

G. Moynier. 


Paris. — Impr. Paul Dupont, 48, rue Grenelle-Saint-Honoré, 43. 
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Voiture d’ambulauce de 91. le baron Müudy. 

M. le baron Mûndy, ayant présidé pendant quatre mois la pre¬ 
mière section, chargée d’examiner tous les appareils figurant à 
l’exposition internationale des Sociétés de secours, a, non-seule¬ 
ment pris part aux études dont ces appareils ont été l’objet, mais 
même les a dirigées. Il a établi des bases, posé des principes qui 
ont été adoptés par la section, et qui ont fixé, pour la construc¬ 
tion des voitures d’ambulance, les règles énoncées dans les pages 
21, 118,125 et 126 du tome I des Conférences de 1867. 

M. le baron Mündy a fait construire, par M. Locati, une voi¬ 
ture réunissant toutes les conditions reconnues les plus avanta¬ 
geuses. La longueur et la largeur de la caisse ont permis d’établir 
deux brancards-lits de dimensions amplement suffisantes pour 
que deux blessés puissent y être couchés dans les conditions les 
plus favorables d’espace. Six personnes assises peuvent y prendre 
place commodément; l’élévation, du plancher à la couverture, 
est calculée pour la bonne installation des hommes et pour une 
aération parfaite. 

Si les blessures étaient légèi’es, huit personnes assises pour¬ 
raient y être placées. Le coupé, établi pour trois blessés, serait 
assez large, à la rigueur, pour en recevoir un quatrième, ce qui 
porterait à douze le nombre des blessés que pourrait contenir 
cette voiture, les chevaux étant conduits par un postillon. 

Des espaces sont ménagés pour contenir séparément de l’eau, 
de la glace et du vin. 

Les essieux étant coudés, le coffre est à une hauteur qui rend 
faciles le chargement et le déchargement des blessés. Cette opé¬ 
ration peut être effectuée à l’arrière ou par les côtés; dans ce 
dernier cas, une planche latérale formant rebord pour protéger 
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le malade, s’abat sur la roue au moyeu de charnières, et permet 
d’introduire le lit-brancard latéralement, et d’obvier ainsi au 
glissement qu’il faut imprimer à l’appareil dans toute sa longueur 
quand on opère à Tanière de la voiture. Ce glissement, du reste, 
est grandement facilité par l’adoption du moyen employé pour les 
ebars funèbres et les catafalques, système de rouleaux établi avec 
beaucoup de succès dans la voiture américaine de M. Howard, et 
dans la voiture d’ambulance française à un cheval. 

Le brancard-lit porte, à ses deux extrémités inférieures, quatre 
pieds en lames d’acier formant ressorts, ajoutant encore a Télas^ 
ticité obtenue par les ressorts de la voiture, et donnant à ces 
brancards-lits Tavantage d’avoir leur élasticité propre, ce qui est 
un grand bienfait lorsqu’on est obligé d’avoir recours à des véhi¬ 
cules non suspendus. 

La voiture de M. le Mûndy est très-légère, la partie su¬ 
périeure consistant en cerceaux recouverts d’une toile imper¬ 
méable qui garantit les côtés et Tarrière de la caisse. 

Deux larges marchepieds donnent accès à la voiture, et un 
d’égales dimensions peut être placé à yolonté le long de chaque 
côté pour faciliter les soins à donner aux malades, lorsque les 
circonstances le réclament. 


BHANCARD'UT IMPROVISÉ DE M. DE DE BEAÜFORT. 


Brancai-d-lit'improvisé de M. le comté de Beaufort. 


Le brancard-lit improvisé est composé simplement de morceaux 
de branches et de ieelle, ou tout autre lien. 

Le système d’attache donne aux pieds tous les degrés de soli¬ 
dité et d’élasticité <iue peut réelamer l’usage spécial auquel on le 
destine. 

. Pour monter ce brancard, il faut attacher une ficelle à une des 
extrémités d’une des longrines, la fixer à lapurtie inférieure d’un 
pied qu’on place à angle droit sur la longrine, puis attacher l’au¬ 
tre extrémité de la ficelle au centre de la longrine. 

On procède de même pour les trois autres pieds. On fait alors 
enclieYêtrer les pieds de la longrine de droite dans ceux de la 
longrine de gauche, ce qui exige qu’on défasse momentanément 
les ficelles extrêmes d’une, des longrines. 

Les deux longrines étant maintenues avec un espacement dé¬ 
terminé, deux; ficelles limitent l’écartement des pieds,, et quatre 
autres, allant des pieds aux côtés, empêchent les longrines de se 
rapprocher. 

Un même arrangement s’applique ainsi à chaque extrémité du 
brancard, et toute tendance à la déformation de l’appareil se 
trouve combattue. , 
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Brancard-lit à ressorts de M. le Gauvln. 

Les déplacements fréquents font les morts fréquentes. 

Les conditions de la gueiTC en Europe se sont singulièrement 
irtpjâSüées dans ces dernières années. 

Lés armes nouvelles, la facilité de transporter rapidement par 
les voies ferrées des masses considérables de troupes qui rendent 
les combats plus meurtriers et décident en quelques jours du sort 
des empires, ont dû apporter dans le transport des blessés des 
modifications importantes et faire songer, si faire se peut, à 
5(\ettre les moyéns de conservation au niveau des moyens de 
djestruction. 

Les statistiques des dernières guerres d’Allemagne ont démon¬ 
tré que l’usage des nouvelles armes ou le mode particulier de 
tir, avaient augmenté la proportion des blessures de la moitié 
inférieure du corps. 

Le transport des blessés acquerrait donc, par cela même, une 
importance capitale, non-seulement au point de vue humani¬ 
taire, mais encore au point de vue économique : 

En effet, un soldat atteint d’une fracture de jambe, par exem¬ 
ple, s’il est bien transporté, pourra conserver son membre et 
rendre encore des services ; s’il est mal transporté, sa fracture 
simple pourra se changer en fracture compliquée ; le déplacement 
des fragments, leur pénétration à travers les parties molles, 
l’ébranlement nerveux occasionné par la douleur rendront l’am- 
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putatioii presque fatale en arrivant à l’ambulance ; au milieu dés 
conditions hygiéniques qui sont inhérentes aux grandes agglo¬ 
mérations d’hommes, l’amputé meurt dans une proportion ef¬ 
frayante ; s’il guérit, il devient une charge pour l’État, en ces¬ 
sant de lui être d’aucune utilité. 

État actuel des moyens de transport. — Dans l’état actuel des 
moyens de transport, un blessé relevé du champ de bataille subit 
quatre ou cinq déplacements avant d’arriver à l’ambulance : on 
le met sur un brancard, on l’enlève pour le mettre dans la voilure 
d’ambulance, on le sort de celle-ci pour le mettre sur une civière 
et de la civière sur le lit d’ambulance, etc. 

Que le lendemain ou le surlendemain on évacue, sur les hôpi¬ 
taux temporaires ou fixes, mêmes transbordements, mêmes 
chances de transformer une blessure simple en blessure compli¬ 
quée; de plus, les voitures d’ambulance, sont imparfaites, 
ne suffisent pas ou manquent la plupart du temps. 

On les remplace par des voitures de réquisition ; celles-là, on 
les trouve partout ; elles sont appropriées au sol ; ce sont des 
charrettes, chariots de paysans; seulement, aux mêmes trans¬ 
bordements fréquents du blessé viennent s’ajouter les horribles 
cahotements de ces véhicules non suspendus, qui compliquent 
ou rendent les blessures graves rapidement mortelles. 

Je ne parle pas des litières et des cacolets, qui n’ont leur raison 
d’être que dans les montagnes, où il est difficile d’employer un 
autre genre de transport; mais, dans les conditions ordinaires, 
les blessés sont affreusement secoués sur les mulets et les dé¬ 
placements aussi très-fréquents ; de plus, les armées n’entre¬ 
tiennent pas en temps de paix des quantités considérables de 
mulets; on les achète quand ou suppose la guerre prochainf ; 
elle est finie que les mulets sont à peine dressés. Le chargeptent; 
qui exige plusieurs hommes, est très-difficile et fort dangereu?:. 
« Les mouvements brusques des aniniaux porteurs, les chocs 
inévitables, les chutes suffisent pour faire comprendre les difft- 
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-cultés qui se présentent à tout instant. » Telle est l’opinion de 
M.' le docteur Ctienu, corroborée par un grand nombre de méde¬ 
cins militaires. 

L’armée française compte plusieurs espèces de brancards, mais 
surtout deux catégoiûes bien distinctes : ceux des ambulances, 
ceux des casernes et des hôpitaux; — ceux des sections d’am¬ 
bulance ne servent qu’en temps de guerre, ce sont le brancard 
articulé, le brancard dit auxiliaire, etc. — Ceux des casernes, et 
en général ceux qui servent au service municipal ne sont pas sus¬ 
ceptibles d’être utilisés, en temps de guerre, même pour les éva¬ 
cuations. — Ne serait-il pas préférable, à tous égards, d’arriver à 
n’avoir qu’un seul et unique modèle, bon sur le champ de ba¬ 
taille, aussi bien que sur les chemins de fer et pour les évacua¬ 
tions par charrettes, pouvant servir également dans les hôpitaux 
et pour le service municipal, et qui permettrait de ne pas voir 
ces nombreux brancards de casernes immobilisés, quand les be¬ 
soins de la guerre sont si pressants. 

Principe de l’élasticité appliquée au brancard lui-même. — 
C’est donc frappé des inconvénients graves qu’il y avait à déplacer 
fréquemment les malades et les blessés, que nous avons songé 
à ûn système de suspension et d’élasticité qui accompagnât 
. toujours le malade ou le blessé, quelle qiie soit la 'position où 
. ü pût se trouver, quel que soit le moyen de locomotion dont il 
se servît, charrette non suspendue ou -wagon mal suspendu, et 
qui pût en même temps s’approprier au couchage ordinaire! La 
première idée m’en vint pendant le siège de Gaëte, où je fus 
envoyé pour organiser les hôpitaux; je n’avais d’abord pensé 
qu’à une brouette élastique, mais au mois de novembre 1866 , 

^ l’approche de l’Exposition universelle m’engagea à réaliser l’ap¬ 
plication de la suspension'et de l’élasticité au brancard lui-même. 

Ce système de suspension et d’élasticité devant être joint à une 
grande facilité de mouvoir l’appareil, nous l’avons réalisé au 
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moyen de deux cadres réunis aux quatre angles par des ressorts 
ronds et des poignées ou menottes en cuir qui ajoutent encore à 
l’élasticité du ressort, et permettent de plus de porter le cou¬ 
chage avec facilité d’un lieu dans un autre. 

Nous verrons^ par la description détaillée de notre brancard- 
lit à ressorts, que, pour satisfaire aux exigences nombreuses de 
la guerre et s’approprier à tous les genres de locomotion, il peut 
être transporté en grand nombre sur le théâtre de la guerre; en 
effet, non-seulement il se replie sur lui-même pour tenir moins 
de place, mais encore, sur le champ de bataille, où l’indication 
principale est d’en avoir la plus grande quantité possible, il se 
dédouble et forme deux brancards qui servent isolément au trans¬ 
port des blessés à l’ambulance, ou se réunissent quand on a be¬ 
soin d’élasticité. 

Parmi les avantages nombreux que peut offrir le brancard-lit à 
ressorts, qui est surtout destiné à éviter les déplacements fré¬ 
quents du blessé, il en est plusieurs sur lesquels il est important 
d’insister : 

1° Il permet d’utiliser les moyens de transport naturels du 
pays dans lequel les armées opèrent; l’appareil élastique étant 
indépendant du véhicule, on le place, sans avoir à toucher le 
blessé, dans une voiture de réquisition non-suspendue, char¬ 
rettes, chariots de paysans appropriés au sol, prolonges du train 
d’artillerie ou des équipages, fourragères de régiments de cava¬ 
lerie, toutes voitures enfin qu’on a sous la main en grand nombre 
et qui peuvent remplacer instantanément les voitures d’ambu¬ 
lance, qui coûtent fort cher, et qui manquent presque toujours ; 
C’est surtout pour les Sociétés de secours que les voitures de 
réquisition du pays seront la grande et presque la seule ressource ; 
leurs voitures d’ambulance, si elles en avaient, outre qu’elles 
coûteraient fort cher, seraient d’un ravitaillement des plus diffi¬ 
ciles à la suite des armées. 

2° Il constitue à l’ambulance, et même à l’hôpital, temporaire, 
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un excellent lit élastique, qui pourra suppléer à rinsufflsance des 
lits ordinaire, et sur lequel l’homme grièvement blessé pourra 
attendre la guérison. 

S” Il se met sur deux roues pour qu’un seul homme puisse 
traîner facilement un blessé. — Très-heureusement utilisé dans 
les villes pour le transport des malades des casernes ou des forts 
éloignés des hôpitaux. 

4“ Il permet d’utiliser les chemins de fer pour le transport des 
blessés sans aucune préparation antérieure du matériel. 

Ainsi que nous le verrons en traitant cette question du trans¬ 
port par les chemins de fer plus en détail et en relatant les expé¬ 
riences qui ont été faites, ce moyen de locomotion est destiné à 
jouer un rôle considérable dans les évacuations de blessés, à la 
condition d’être employé simplement et de se trouver toujours 
prêt. 

Avec le brancard-lit à ressorts on prend, dans n’importe quelle 
gare, les premiers wagons venus, à marchandises ou à bestiaux ; 
on charge et on installe rapidement huit brancards sur le plan¬ 
cher de chaque wagon, sans avoir à y mettre un clou; un passage 
reste au milieu pour l’infirmier, qui peut facilement donner ses 
soins; les ressorts des quatre angles décomposent et détruisent le 
mouvement de trépidation si violent dans ces wagons destinés à 
porter des charges considérables, et on transporte les malades 
sans avoir à les toucher, dans les hôpitaux, souvent éloignés des 
gares. 

N’est-ce pas plus simple que d’avoir à fixer dans les parois du 
wagon des traverses qui ne tiennent presque jamais à cause des 
mouvements de trépidation qui détériorent le matériel, rendent 
l’installation difficile, sinon dangereuse, et sur lesquelles on sus¬ 
pend des blessés qui sont secoués et n’ont aucune sécurité. 

Quand on veut mettre des blessés dans une chambre, songe-t¬ 
on à planter des traverses dans les murs pour y suspendre les lits 
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OU les brancards ? Pourquoi ne pas considérer un grand wagon 
comme une chambre? 

0 ° En se dédoublant, le brancard-lit à ressorts constitue deux 
brancards simples pour le champ de bataille, aussi légers, aussi 
solides, et ne tenant pas plus de place que n’importe quel bran¬ 
card à bras. 

6*^ Chacun de ces deux brancards a un excellet appui-tête que 
les autres n’ont pas, et, en définitive, coûte moins cher que le 
brancard articulé des sections d’ambulance. 


Considérations générales sur le tramport des blessés par les 
chemins de fer. 

Ce serait un immense bienfait que les armées ne vécussent 
plus au milieu de leurs malades et de leurs blessés. 

Éviter l’encombrement qui affaiblit l’homme sain quand il ne 
le rend pas malade et tue celui qui déjà est souffrant, tel est, 
dans l’avenir le service que doivent rendre les chemins de fer. 

Ce mode de transport permettra de disséminer les blessés dès 
le début sur une grande surface du territoire, loin du théâtre de 
la guerre et des influences épidémiques de toute nature ; il ré¬ 
duira le service médical en campagne et utilisera les hôpitaux 
et hospices en arrière des armées. 

Il y a U'OÎs façons de faire servir les voies ferrées au transport 
des blessés ; 

1° Créer un matériel spécial ; 

2° Faire subir au matériel existant des modifications particu¬ 
lières qui le rendent propre au service des blessés ; 

3° Utiliser le matériel tel qu’il existe dans toutes les gares sans 
avoir à lui faire subir aucun aménagement aiTtérieur. - 
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1® Créer un matériel spécial ? 

Les Américains l’ont fait sur une très-petite échelle à la fin de 
la guerre de sécession, mais les Américains faisaient la guerre 
depuis plusieurs années; ils avaient des distances énormes à 
parcourir. Chez nous, les distances ne sont jamais considérables, 
et, pour une guerre problématique et lointaine, ira-l-on immo¬ 
biliser des sommes considérables? 

Inutile d’insister sur la création de ce matériel spécial qui, 
outre l’inconvénient de coûter très-cher, ne se trouverait point 
toujours là où on en aurait besoin. 

2° Faire subir à ce matériel existant des modifications parti¬ 
culières qui le rendent propre au transport des blessés ? 

A moins de transformer les 4S,000 wagons de marchandises 
(à peu près) que possèdent les compagnies de chemins de fer 
français, on s’exposerait à ne pas trouver, quand on en aurait 
besoin, les wagons appropriés; ils seraient à Metz ou ailleurs 
quand on en aurait besoin à Nancy; le chargement, l’installation 
et les soins à donner aux blessés seraient difficiles, sinon im¬ 
possibles ; le mouvement de trépidation ne serait pas évité et les 
chocs résultant des manœuvres de gare auraient des conséquences 
fâcheuses. 

Comme les wagons appropriés, devraient être utilisés pour le 
transport des hommes sains, des munitions, du matériel, l’amé- 
nagement serait, sinon détruit, du moins considérablement détraqué 
par ces chargements divers. 

De plus, les gares de chemin de fer sont à une certaine dis¬ 
tance des villes et des hôpitaux ; il faudrait donc transborder de 
nouveau les blessés sur des brancards pour les y transporter, et 
si, par une raison. stratégique quelconque, la voie était coupée, 
l’appropriation deviendrait inutile, tandis qu’avec un appareil 
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indépendant, on pourrait se servir des moyens de transports na¬ 
turels du pays. 

Enfin, il faudrait, après la guerre, compter avec les exigences 
légitimes des compagnies dont le matériel aurait été détérioré. 

Nous avons expérimenté deux fois un système badois dont 
l’aménagement paraissait très-séduisant. Il se composait'de ca¬ 
dres placés sur des traverses passant dans des anneaux vissés 
dans les parois du wagon. 

Lorsque trois ou quatre brancards étaient mis en place, il de¬ 
venait très-difficile, sinon dangereux, d’installer les autres. Dans 
l’état actuel du matériel, les parois des wagons de marchandises 
. sont trop minces pour fixer des anneaux qui puissent résister au 
•mouvement de trépidation; dix minutes de marche, suffisent 
-pour décrocher les anneaux et faire tomber tous les cadres, 
successivement. . . 

La paille seule, ou jointe au matelas, a des inconvénients nom¬ 
breux; elle expose au feu, à la trépidation; la paille se tasse, 
s’emplit de matières plus ou moins délétères et devient un véri- 
' table fumier. Ainsi que cela est arrivé dans les évacuations des 
blessés autrichiens, des accidents mortels peuvent être la suite de 
■ coups de tampons survenus pendant des manœuvres de gare. 

3“ Utiliser le matériel tel qu'il existe dans toutes les garés 
. sa?îs avoir à lui faire subir aucun aménagement antérieur‘t 

Tel est le seul moyen économique et pratique de tirer tout le 
. parti possible des chemins de fer, car il n’y a pas de gare, 
quelque petite qu’elle soit, où on ne puisse trouver trois ou quatre 
wagous de marchandises ; les voies ferrées sont généralement 
, encombrées ; il faut que les fourgons qui emmènent les blessés 
vers le centre du pays puissent revenir avec des vivres, des 
. munitions, du matériel ; enfin, et raison dominante, les compagnies 
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ont parmi leur matériel tout ce qu’il faut pour satisfaire à des 
exigences multiples : 

Les wagons de 1% 2® et S® classe pour les blessés de la moitié 
supérieure du corps et pouvant rester assis ; 

Les fourgons de marchandises pour les hommes giièvement 
blessés et devant être étendus. 

Les différents modèles de fourgons sont très-bien disposés et 
peuvent remplacer les wagons d’ambulance les mieux agencés ; 
seulement, il faut considérer que ces fourgons sont destinés 
à porter des charges considérables et que leurs ressorts sont en 
raison de ces charges. « Les chemins de fer, dit M. Legouest, 
grâce à cette trépidation courte, mais rapide, sèche et continuelle, 
sont loin d’être pour des blessés un mode de locomotion favo¬ 
rable. Ils présentent l’avantage du nombre et de la rapidité; cher¬ 
chons à leur assurer l’innocuité. » Il faut donc, suivant nous, un 
appareil qui permette d’apporter le blessé, de quelque point que 
ce soit, jusqu’au chemin de fer, sans secousses ; de le charger et 
de l’installer facilement dans l’intérieur du wagon sans avoir à le 
toucher et en ne se servant que d’un norabi’e d’hommes très- 
restreint (trois au plus); de lui éviter, par l’élasticité du bran¬ 
card, tout mouvement de trépidation quand le train est en 
marche, et toute secousse violente quand arrivent ces coups de 
tampons si fréquents dans les manoeuvres de gai*e ; de lui facili¬ 
ter le sommeil si le trajet est long; d’être facilement descendu 
du Wagon et porté à l’hôpital, si loin qu’il soit de la gare, sans 
qu’on ait à le transborder, et laisser le wagon intact, sans 
détérioration d’aucune sorte. 

Je reviens et j’insiste sur cette question de l’utilisation dès 
chemins de fer pour le transport des blessés, parce que je la 
crois destinée à jouer un rôle considérable dans l’avenir; je 
suis persuadé, et l’expérience nous l’a démontré, que, quelque 
parfaits que puissent être l’appropriation et l’aménagement 
antérieurs d’un wagon, ils ne vaudront jamais l’installatioii pure 
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et simple d’un brancard-lit à ressorts sur le plancher même de 
ce wagon. 

Considérations sur le transport des blessés à bord des navires. 
— Les malades et blessés à bord des navires rentrent tôt ou tard 
dans les conditions du transport des blessés de terre ; on les 
évacue sur les hôpitaux du littoral ou du centre. 

Les marins n’admettent pas facilement que ce qui est bon à 
terre puisse l’être également à bord ; cependant, si l’appareil qui 
sert à terre peut être approprié au couchage à bord, sans rien lui 
enlever de sa destination première, le problème sera bien près 
d’être résolu ; nous verrons, par la figure 9, comment, voulant 
transporter, à Paris, par exemple, un marin blessé, on peut le 
faire sans avoir à le toucher ou le déplacer. 

Le lit de bord pour les malades, construit de façon à éviter le 
roulis et le tangage, ne serait autre chose que le cadre supérieur 
du brancard, entouré d’un carré ou d’un filet, et serait retenu 
par les quatre menottes. 

Description du brancard-lit à ressorts. — Ainsi qu’on le voit 
sur les figures annexées à ce mémoire, notre appareil se compose ; 

De deux longrines a en bois, terminées par des poignées b qui 
en facilitent le maniement, et qui sont réunies entre elles au 
moyen de traverses métalliques brisées d. 

Sous ces longrines a sont fixées des roulettes c destinées à fa¬ 
ciliter le chargement et le déchargement comme l’installation à 
l’intérieur des voitures et des wagons. Les traverses d sont cha¬ 
cune formées de deux pièces articulées e et permettent de pren¬ 
dre la position indiquée fig. 10. On peut ainsi replier facile¬ 
ment le brancard sur lui-même pour en rendre facile le trans¬ 
port. 

Une goupille suffit alors pour maintenir rigides les traverses 
d, lorsqu’on veut faire.usage de l’appareil. 

, Les deux- longrines a sont remplies par une toile g, qui est 
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fixée solidement au moyen d’une bande de cuir h clouée sur la 
toile et sur les longrines. 

Cette toile est suffisamment longue pour être enroulée du côté 
de la tête du brancard sur un rouleau i qui, lorsqu’on fait usage 
de cette partie inférieure de l’appareil, s’accroche aux ressorts j 
de façon à former un appui-tête, ainsi que nous l’indiquerons 
pins loin. 

■ Ces longrines en bois a portent, en effet, à leurs extrémités qua¬ 
tre ressorts recourbés j, destinés à recevoir la partie supérieure 
de l’appareil qui y est suspendue au moyen d’anneaux en cuir L 

Cette partie supérieure de l’appareil se compose egalement de 
deux longrines en bois ni réunies à leurs extrémités par des tra¬ 
verses brisées n en fer, articulées en o, et qui peuvent, dés lors, 
permettre à l’appareil de se replier sur lui-même pour en faciliter 
le transport. 

Une goupille suffit également pour maintenir rigides les tra¬ 
verses. 

Les deux longrines m sont de même que les longrines a réu¬ 
nies par une forte toile p, qui est fixée solidement au moyen de 
deux bandes de cuir ^ ; ces deux longrines ni portent à leur extré¬ 
mité des pièces en fer terminées par des crochets qui reçoivent 
les anneaux k destinés à relier la partie supérieure du brancard 
aux ressorts j, et à faciliter le transport à bras de la partie su¬ 
périeure du brancard. Dans le premier cas, l’élasticité des 
anneaux A: vient se joindre à celle des ressorts j; dans le second, 
ils permettent aux porteurs de soulever facilement la partie supé¬ 
rieure du brancard. 

Les longrines m sont garnies du côté de la tête du brancard 
de deux bras en bois r articulées en s, sur lesquels est égale¬ 
ment fixée la toile p de façon à former appui-tête mobile pour 
le blessé. 

Des tiges métalliques t servent à donner aux brasr l’inclinaison 
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voulue et sont articulées en u pour pouvoir se replier sur elles- 
mêmes pour l’emballage. 

De chaque côté du brancard-lit, nous disposons des pièces 
y formées d’une oreille métallique réunie aux longrines m au 
moyen de vis, et dont l’intérieur est. garni d’une pièce de cuir 
ou de toile destinée à maintenir les bras du blessé ou du malade 
à l’intérieur du brancard-lit, en même temps que celui-ci peut 
s’en servir pour se lever et s’asseoir sur son lit. 

Les loQgrines m portent encore deux tiges métalliques v arti¬ 
culées en X, qui ont pour but de fixer au brancard-lit une sorte 
de capote en toile rendue imperméable, que nous avons repré¬ 
sentée fig. 4, et qui sert à mettre le malade à l’abri des intem¬ 
péries de l’air. 

Enfin, lorsque l’appareil entier doit être employé pour effec¬ 
tuer un transport d’une certaine étendue, il se place sur des 
roues montées shr un essieu, qui est lui-même fixé aux longrines a 
au moyen de deux supports en fer en forme de V, afin de donner 
plus de solidité à l’assemblage. 

Ces longrines a sont munies à leur centre d’une plaque mé¬ 
tallique l percée d’un trou dans lequel pénètre le goujon fixé au 
support de l’essieu de telle façon qu’il suffit de passer dans l’as- 
semblage une clavette double pour rendre le tout solidaire. 

Pour permettre à la personne chargée du transport de se re¬ 
poser pendant le trajet sans gêner le blessé, qui conserve ainsi 
la position horizontale, aux longrines a sont fixés en a' des pieds 
h', qui se replient le long des longrines a quand ils ne servent 
pas. 

Ayant ainsi décrit notre système de brancard-lit, nous allons 
indiquer successivement les divers usages auxquels il peut être 
utilement affecté : 

La fig. 1 représeiite le brancard-lit à ressorts eomplets. Un 
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homme eulevé du champ de bataille sur le cadre supérieur, et 
mis sur les ressorts du cadre inférieur {fig. 3.) S’il est grièvement 
blessé, il pourra ne pas être déplacé jusqu’à l’hôpital fixe, quel 
que soit le nombre des évacuations. A l’ambulance, il constitue 
un lit élastique excellent. 

La fig. 2 représente le même brancard-lit à ressorts complet 
avec les lettres explicatives des différentes parties qui composent 
l'appareil. 

H se dédouble et forme alors deux brancards simples pour le 
champ de bataille {jig. 3 et 3 bis.) 

La fig. S montre le plan ou cadre inférieur formant brancard 
simple; tin rouleau en bois, passé dans le bout de la toile, 
s’accroche dans l’extrémité recourbée des ressorts pour former 
appui-tête. Quand le cadre inférieur doit concourir avec le cadre 
supérieur à former le brancard-lit à ressorts complet 1 et 2), 
alors la toile formant appui-tête est roulée autour du bâton, qui 
est fixé par une courroie en cuir, sur les longidnes, lorsque l’ap¬ 
pareil est rigide, et qui se place sur le fond sanglé quand on veut 
replier l’appareil sur lui-même pour le transporter. 

La fig. 3 bis représente le cadre supérieur formant également 
un brancard simple ; les anneaux en cuir, qui s’accrochent dans 
les ressorts, servent ici à le porter à la main. 

Cette disposition s’applique surtout très-bien dans les hôpitaux 
et dans les villes pour monter et descendre les malades ou bles¬ 
sés dans les escaliers, attendu que l’absence des mancherons b 
permet à l’appareil de tourner sur lui-même dans un espace très- 
restreint. 

La 4 représente le brancard-lit à ressorts placé sur deux 
roues montées sur un essieu, qui est lui-même fixé aux lon- 
grines a au moyen de deux supports en forme de V- lon- 
grines a sont, à cet effet, munies d’une pjaqne métallique, percée 
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d’un trou dans lequel pénètre le goujon fixé au support de l’es¬ 
sieu, de telle façon qu’il suffit de passer dans l’assemblage une 
clavette double pour rendre le tont solidaire. Nous y àvôns éga¬ 
lement représenté les deux pieds articulés qui facilitent le char¬ 
gement du brancard-lit et permettent à la personne chargée du 
transport de se reposer pendant le trajet sans gêner les malades 
ou les blessés, qui conservent ainsi la position horizontale. Le 
brancard à roues est, de plus, recouvert d’une toile rendue imper¬ 
méable pour mettre le malade ou le blessé à l’abri du soleil ou 
de la pluie. 

Usages du brancard à roues. — Le brancard à roues a sa véri¬ 
table utilité : 1“ Pour le transport des soldats à rbôpital; quand 
les casernes ou les forts sont éloignés des hôpitaux, il faut 8 ou 
12 hommes pour porter un malade envoyé d’urgence; ces hom¬ 
mes, peuvent donc être exposés pendant plusieurs heures ou à un 
soleil ardent, ou à une pluie battante sans aucun bénéfice d’ins¬ 
truction militaire; si c’est en temps d’épidémie, à la fatigue d’une 
grande course vient se joindre l’influence de la constitution mé 
dicale régnante en, même temps que les exhalaisons morbides du 
malade. — Avec le brancard à roues, un ou deux hommes au 
plus suffisent pour traîner sans fatigue le malade, avec plus de 
célérité et de bien-être pour le patient. Lorsqu’il y a bientôt un 
an mon brancard à roues parut à l’Exposition, se proposant de 
combler cette lacune, et en même temps d’utiliser les moyens de 
transports naturels du pays, ses détracteurs les plus intimes sont 
devenus de chauds partisans de cette sage amélioration, et quel¬ 
ques-uns d’innocents plagiaires ; 

2° Pour les grandes villes, où souvent il y a de grandes distances 
à parcourir pour arriver à l’hôpital civil, les porteurs, souvent 
peu exercés, secouent beaucoup le malade et sont obligés de 
s’arrêter très-souvent ; si la maladie est épidémique ou conta¬ 
gieuse, il y a un inconvénient sérieux à laisser le malade très- 

Soc. DE SECOURS, T. II. 19 



280 TRANSPORT OES BLESSÉS. , 

longtemps en route; .cet inconvénient disparaît avec le brancard 
à roues ; 

S» Pendant la durée d’un siège, ou même après une bataille 
en rase campagne, quand le pays est abondamment pourvu de 
routes ou de chemins qui desservent les champs. 

Ldifig. 5 représente le chargement d’un blessé dans un wagon 
de marchandise ou un fourgon à bestiaux, avec ou sans quai 
d’embarquement ; deux ou trois hommes suffisent, tandis qu’a¬ 
vec un matelas il en faut 5 ou 6. Grâce aussi à l’apparèil indé¬ 
pendant, on prend n’importe quel wagon de marchandises sans 
avoir à lui faire subir aucun aménagement antérieur. Quelques 
minutes suffisent pour une installation qui donne toute sécurité 
aux blessés, 

La fig. 6 montre l’aménagement et l’installation, à l’intérieur 
d’un wagon de marchandises, de 8 blessés couchés ; un passage 
de 0“840 millimètres est conservé au milieu pour l’infirmier 
chargé de donner des soins. Les galets, fixés aux longrines infé¬ 
rieures, facilitent l’installation des brancards sur le plancher du 
wagon. Les ressorts, aux quatre angles du brancard, décom¬ 
posent et annihilent le mouvement de trépidation, si violent dans 
les wagons de marchandises, dont les ressorts sont en raison des 
charges considérables qu’ils doivent porter, et ils neutralisent les 
effets des chocs violents, fréquents dans les manœuvres de gare, 
ainsi que nous l’avons constaté dans l’expérience faite sur la ligne 
de l’Est (voir page 282). 

ha. fig. 7 donne le plan du wagon de marchandises avec les 
8 brancards. 

La fig. 8 représente une voiture de réquisition, non suspendue 
dans laquelle deux brancards portent deux blessés élastiqueinent 
couchés ; on pourrait ainsi transformer en voiture d’ambulance 
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tous les chariots de paysans aussi bien que les fourragères et les 
prolonges, qui contiendraient 4 blessés couchés. 

La fig. 9 montre le cadre' supérieur représenté fig. 3 bis, 
transformé en lit de bord ; pour cela, le cadre est entouré d’un 
filet ou d’un carré ; les 2 menottes en cuir de chaque extrémité 
sont réunies par 2 cordes, dont le point d’intersection est formé 
d’un anneau, qui se fixe à un crochet articulé terminant 2 res¬ 
sorts. Ces deux ressorts sont attachés par une de leurs extrémités 
au plancher du bord. 

Celte disposition du crochet articulé permet au malade de 
conserver l’horizontalité, quels que soient les mouvements de 
roulis du navire; de plus, la courbure des ressorts, jointe à leur 
élasticité, ne permet pas à la tête du lit de venir battre le support 
dans le mouvement de tangage. 

Si on veut débarquer le malade ou le blessé sans l’enlever de 
son lit, on saisit ce,cadre par les 4 menottes; si on n’est pas à 
quai, on passe dans les poignées des cordes comme pour des¬ 
cendre ou hisser une chaloupe, et trouvant à terre le plan in¬ 
férieur d’un brancard similaire, on le place sur les ressorts, pour 
subir n’importe quelle évacuation -par n’importe quel moyen, de 
locomotion. 

La fig. 10 représente le brancard-lit à ressorts complet, replié 
sur lui-même, pour l’emballage, le transport, la station dans un 
poste. On peut en transporter ainsi 43 ou 30 dans une prolonge, 
et 223 dans un wagon de marchandises. 

La fig. 11 montre le cadre supérieur seul replié sur lui-même. 

La fig. 12 donne les roues réunies pour être emballées ou ac¬ 
crochées à uhé voiture ou dans un wagon. Une paire de roues 
suffirait alors pour huit brancards. 


Gauvin. 
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CHEMIN DE FER DE L’EST. 


RAPPOPT SUR LE TRANSPORT DES BLESSÉS PAR LES CHEMINS DE FER. 

Une Commission ayant été chargée, par le ministre de la guerre, 
d’étudier et d’organiser le service du transport des blessés mili¬ 
taires, M. le capitaine d’état-major, Le Pipre, délégué de cette 
commission, a fait, au chemin de fer de l’Est, les expériences 
suivantes, à la date du 20 janvier : 

Dans un fourgon D D, suspendu sur ressorts à patins et attelé, 
sans serrer les attelages, en queue d’un train de banlieue, ont été 
réunis: 

deux matelas; 
cinq bottes de paille, 

et quelques lits-brancards du système Gauvin. 

Etaient présents : 

M. le capitaine Le Pipre, délégué de la Commission ; 

— de Rancy, "" — 

M. le D" Gauvin, chirurgien militaire ; 

üuelques dragons de service et M. Dorré, inspecteur du maté¬ 
riel de-la Compagnie, chargé de recevoir la Commission. 

M. le D*- Legoguey, attaché à la Compagnie, et M. Odier, ins¬ 
pecteur de l’exploitation, assistaient aux expériences. 

Il a été unanimement reconnu que, de toutes les dispositions 
essayées, la plus confortable était de beaucoup le brancard Gau¬ 
vin, dont la description suivra. 

Venait ensuite le lit, composé d’un matelas neuf, étendu sur 
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5 bottes de paille, et sur lequel on éprouvait les secousses de la 
trépidation et une certaine instabilité. 

Le matelas simple, étendu sur le plancher et le tas de paille 
nue, ont été reconnus naturellement encore plus défectueux. 

Brancard (Voir la planche ci-après.) 

Cet appareil consiste en un cadre composé de deux longrines 
à mancherons réunis par deux traverses en fer plat, articulées 
en leur milieu en coude de compas, de manière que le cadre 
puisse, à volonté, ou s’élargir et devenir rigide, ou se replier pour 
être plus transportable. 

Ce cadre supporte, par l’intermédiaire de menottes et de 4 res¬ 
sorts à pincettes, les 4 coins d’un cadre supérieur analogue, rempli 
par une forte toile et destiné à recevoir le blessé, dont la tête 
s’appuie sur un plan incliné, ménagé à cet effet. 

Cet ensemble, qui peut se porter à la main, soit par les man¬ 
cherons, soit par les menottes des ressorts, peut aussi s’adapter 
sur une paire de roues et se tranformer en un chariot extrême¬ 
ment mobile et léger. 

Démonté de ses roues, le brancard repose sur le plancher du 
-wagon par 4, galets en bois, destinés à faciliter l’arrimage. 

Le but que s’est proposé le D‘- Gauvin est de recueillir le blessé 
sur le champ de bataille, de le poser sur le brancard, et de ne 
plus le déranger jusqu’à son arrivée à destination. 

Il évite l’emploi de nombreux porteurs, inutilisés devant l’en¬ 
nemi; 

Il supprime les transbordements, dérangements et aggravations 
des blessures ; 

Il accélère le service; 

IM’acGommode par des ressorts à toutes les formes de trans¬ 
port, -wagon, camion, charrette couverte ou découverte ; 

Il .é:Yite euftn. tout aménagement préalable à l’intérieur des 
wagons de chemins ^e fer,, • ■ ; 
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S’il est vrai que l’étagement des malades les uns au-dessus des 
autres est impossible pour l’installation intérieure ; U est aussi 
vrai que cet étagement est entouré d’inconvénients au point de 
vue de la salubrité et de la commodité du service. 

On peut se demander, par exemple, jusqu a quel point est 
possible et pratique l’utilisation des 30 lits du wagon-ambulance 
exposé par les Etats-Unis au Champ-de-Mars. 

Tels qu’ils vont être construits, les brancards Gauvin auront 
2“ 35 de longueur, y compris les mancherons, et 0“ 52 de lar¬ 
geur. 

Ils pourront se disposer tendus et chargés de blessés dans nos 
wagons N, type Est anciens, à raison de huit par wagon, comme 
l’indique le croquis ci-contre. Dans les wagons N nouveaux, 
l’aménagement est plus commode, le couloir transversal est de 
0“ 840. . 

Le matériel de l’Est, en wagon N seulement, représentant 
3,873 véhicules, suffirait, en l’utilisant Une seule fois au trans¬ 
port de 30,984 hommes blessés grièvement. 

Les voitures a voyageurs sans aménagements anticipés reste¬ 
raient à la disposition des hommes blessés légèrement. Étant 
donné à transporter un effectif de 15,000 blessés, dont 5,000 
grièvement, on aurait à mettre en service 703 wagons N et autant 
de voitures de 4 compartiments ; ces dernières recevant chacune 
46 hommes, tous ces véhicules pouvant offrir wi lit ou des places 
à un garde ou infirmier par voiture. 

Les expériences de chargement et de déchargement des blessés 
fré(iuemment répétés ont démontré encore, sous ce rapport, la . 
supériorité du brancard Gauvin. 

Porté par les quatre membres ou sur un matelas, le blessé 
exige au moins 4 hommes, plus un à l’intérieur, dont toutes les 
précautions ne pourront éviter des dérangements des parties lésées 
et des perturbations souvent mortelles. 

Avec un brancard Gauvin, manœuvré par deux bmncafdièrsy 
le malade n’a à subir aucun dérangement dans sa position et dans 
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son homôntâlité ; aucune partie de son corps n’a à supporter de 
surcroît de soùffrance. 

Effet dés chocs dans les trains. 

Restait encore un point à éclaircir, point sur lequel l’inventeur 
du brancard n’avait point assez fixé son attention. 

De quelle façon, arrimés dans un wagon, les brancards char¬ 
gés de blessés supporteraient-ils les chocs et réactions résultant, 
non d’accidents, mais de mouvements de gare effectués sans 
soins? 

Pour s’^en rendre compte, les personnes chargées d’expérimen¬ 
ter oceupèrent toutes, pendant un repos à Lagny, les brancards 
et litières de paille du wagon d’essai, que les hommes de la gare 
et les dragons de service lancèrent de 150 mètres de distance 
contre un train stationnant: 

Le choc eut lieu par une vitesse de 6 kilomètres à l’heure. 

Les brancards placés en avant, dans le sens du mouvement, ne 
bougèrent pas ; mais les menottes des ressorts de tête de ces 
brancards sautèrent hors de leurs logements, et la tête des ca¬ 
dres supérieurs tomba sur les cadres inférieurs. 

Les brancards placés en arrière furent déplacés et parcouru¬ 
rent, sur leurs galets, l’espace qui les séparait de ceux d’avant 
qu’ils vinrent heurter. 

Les résultats de cette expérience sont de faire ressortir la né¬ 
cessité de deux améliorations : 

1° La consolidation des menottes sur les feuilles des ressorts ; 

2“ L’assujettissement solide des brancards à leur place de 
roule, ce que l’on peut obtenir facilement en calant, au moyen 
d’une goupille, chaque galet après l’arrimage, en supprimant les 
galets, ou en fixant les pieds de chaque brancard au moyen d’une 
courroie aux poignées montoires, placées de chaque côté des 
portes. 
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Quant à la litière de paille et aux matelas, les personnes qui 
les occupaient ont éprouvé un mouvement dé glissement tel, que 
si l’on n’avait eu le soin de les placer en arrière, elles eussent 
infailliblement heurté de la tête la paroi d’avant du wagon ; du 
reste, aucune d’elles n’a voulu se soumettre à une nouvelle expé¬ 
rience en se couchant sur delà paille du côté du coup de tampon. 

Enfin, la même expérience a démontré la nécessité de placer 
les malades longitudinalement dans le sens dè l’axe de la voie. 

M. le Gauvin a dû faire son profit de ces diverses observa¬ 
tions. 

La conclusion de la présente note tend, en conséquence, à 
l’adoption du brancard Gauvin. 

Il serait à désirer que l’expérienee se répétât dans un wagon N : 

4° En queue d’un train de marchandises sur un parcours de 
IfiO kilomètres ; 

2“ En queue d’un train de grande vitesse sur un parcours de 
300 kilomètres. 

Cet appareil pèse, sans les roues, 17 kilogrammes. 

Son prix sera d’environ 50 à 60 francs. 

Il peut se transporter à vide par chemin de fer à raison de 
250 lits par wagon N ancien, replié comme l’indiquent les figures. 


L’Inspecteur du matériel, 
Dorré. 



Paris. — Imprimerie Paul Dupont, rue de Grenelle-Saint-Honoré, AS. (4194.5.8) 
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PLANCHE II. 


WâgoTi amPuIaTiGe du K Thomas W. EVANS. 

Vue de côté. 

lutèrieur disposé pour des hommes couchés et assis. 
(Echelle diuu demi pouce par pied). 

















PLANCHE IV. 



Brancard improvisé de M-.le de BEAUFORT, 






EXPOSITION UNIVERSELLE. PARIS, 1867. 


J.-B. BAILLIÈRE et FILS, 

LIBRAIRES DE L’ACADÉMIE IMPÉRIALE DE MÉDECINE, 
Paris, 19, rue Haulefeuille, près du boulevard Sainl-Germain. 


G. GÂUJOT 

ARSENAL DE LA CHIRURGIE CONTEMPORAINE 


Tome I", 1 vol. in-8 de xxvi-772 pages, avec ZilO fig. — 12 fr. 

L’ouvrage doit former 2 vol. iii-8 avec 900 figures. 



Lit mécanique de Crosby : la couchette, isolée du cadre, supporte le malade. 



Appareil à anesthésie 
de Townsend. 



Appareil de Bigg pour le traitement de l’ankylose 
et la rétraction des doigts. 



Appareil à douches locales de Scanzoni, 




J.-B. BAILLIERE et FILS, 

LIBRAIRES DE L’ACADÉMIE IMPÉRIALE DE MÉDECINE, 
Paris, 19, rue Hautefeuille, près du boulevard Saint-Germain. 


BEAUNIS et BOUCHARD. Nouveaux éléments d’anatomie descriptive, de dissec¬ 
tion et d’embryologie, par H. Beaunis et A. Bouchard, professeurs agrégés 
à la Faculté de médecine de Strasbourg, médecins-majors. 1 vol. grand in-8, 
avec 400 figures, cartonné. 

CHURCHILL (Fleetwood). Traité pratique des maladies des femmes, par Fleet- 
wood Churchill, professeur à l’Université de Dublin. Traduit de l’anglais. 
\ vol. grand in-8, avec 294 figures. ^ 8 fr. 

DEMARQUAY. Essai de pneumatologie médicale, par J. N. Demarquay, chirur¬ 
gien de la Maison municipale de santé. 1 vol. in-8, avec figures. 9 fr. 

GRAEFE. Clinique ophthalmologique, par A. de Graefe, professeur à la Faculté 
fie médecine de Tuniversité de Berlin. Edition française par E. Meyer. 1 vol. 
in-8, avec figures. 3 fr. 50 

JOBERT. De la réunion en chirurgie, par A. J. Jobert (de Lamballe), chirurgien 
de l’Hôtel-Dieu, professeur de clinique chirurgicale à la Faculté de médecine 
de Paris, membre de l’Institut. 4 vol. in-8, avec? planches coloriées. 42 fr. 

LEGOUEST. Traité de chirurgie d’armée, par L. Legouest, médecin principal 
de l’armée, professeur de clinique chirurgicale à l’Ecole impériale d’appli¬ 
cation de la médecine et de la pharmacie militaires (Val-de-Grâce). Un fort 
vol. in-8, avec 4 28 figures. 42 fr. 

LUYS. Recherches sur le système nerveux cérébro-spinal, par J; B. Luys, mé¬ 
decin des hôpitaux dé Paris. 4 vol. gr. in-8, avec atlas, gr. in-8 de 40 planches 
lithographiées et texte explicatif. Figures noires. 35 fr. 

— Figures coloriées. 70 fr. 

MOREL. Traité élémentaire d’histologie humaine, par G. Morel, professeur 
agrégé à la Faculté de médecine de Strasbourg. 1 vol. in-8 avec un atlas 
de 34 planches dessinées d’après nature. 4 2 fr. 

SÉDILLOT (Ch.). Traité de médecine opératoire, par Ch. Sédillot, médecin 
inspecteur des armées, directeur de l’École impériale du service de santé 
militaire, professeur de clinique chirurgicale à la Faculté de médecine de 
Strasbourg. Troisième édition, 2 vol. grand in-8 de 600 pages chacun, avec 
figures intercalées dans le texte et en partie coloriées. 4 8 fr. 

SÉDILLOT (Ch.). De l’évidement sous-périosté des os. Deuxième édition, 4 vol. 
in-8 avec planches polychromiques. 4 4 fr. 

SICHEL. Iconographie ophthalmologique. 2 vol. grand in-4 dont 4 vol. de texte 
et 4 voL de 80 planches, gravées et coloriées. 4 72 fr. 50 

VIDAL. Traité de pathologie externe et de médecine opératoire. Cinquième édition, 
5 voL in-8, avec 764 figures. 40 fr. 

En distribution s C/atnlogue complet. 


Paris.- — Imprimerie de E. Martinet, rue Mignon, 2. 



EXPOSITION UNIVERSELLE. PARIS, 1867. 


J.-B. BAILLIÈRE et FILS, 

LIBRAIRES DE L’ACADÉMIE IMPÉRIALE DE MÉDECINE, 

Paris, 19, rue Hautefeuille, près du boulevard Saint-Germain. 

VÂLLEIX 

GUIDE DU MÉDECIN PRATICIEN 

5®édition, revue et corrigée par le docteur P. Lorain, 5 vol. gr. iii-8 avec 411 flg.— 50 fr. 




Le Laryngoscope. 



J.-B. BAILLIÈRE et FILS, 

LIBRAIRES DE L’ACADÉMIE IMPÉRIALE DE MÉDECINE,. 
Paris, d9, rue Hautefeuille, près du boulevard Saint-Germain. 


BERNARD (CL)- Introduction à l’étude de la médecine expérimentale, par 
G'aude Bernard, membre de l’Institut de France (Académie des sciences) et 
de l’Académie impériale de médecine, professeur de médecine au Collège de 
France, professeur à la Faculté des sciences de Paris. < vol. in-8. 7 fr. 

BOUCHUT. Traité pratique des maladies des nouveau-nés, des enfants à la 
mamelle et de la seconde enfance, par E. Bouchot, professeur agrégé à la 
Faculté de médecine, médecin de l’hôpital des Enfants malades. Cinquième 
édition, h vol. in-8, avec 257 figures. 1 i fr. 

CODEX MEDICAMENTARIUS. Pharmacopée française, rédigée par ordre du 
gouvernement. 4 vol. grand in-8, cartonné à l’anglaise. 9 fr. 50 

DUCHENNE de Boulogne (G. B.). Physiologie des mouvements. 4 vol. in-8, 
avec 4 04 figures dessinées d’après nature. 14 fr. 

DUCHENNE de Boulogne (G. B.). De l’électrisation localisée et de sou applica¬ 
tion à la pathologie et à la thérapeutique. Deuxième édition. 4 vol. in-8 avec 
179 figures et 4 planche coloriée. 4 4 fr. 

DUCHENNE de Boulogne (G. B.). Album de photographies pathologiques. 4 vol. 
in-4 avec 4 7 photographies, cartonné. 25 fr. 

FRERICHS. Traité pratique des maladies du foie et des voies biliaires, par Fr. 
Th. Frerichs, professeur de clinique médicale à FUniversité de Berlin, traduit 
de l’allemand. Deuxième édition, 4 vol. in-8 avec 1 58 figures. 4 2 fr. 

HIPPOCRATE. (Euvres complètes, traduction nouvelle par E. Littré, membre 
de l’Institut de France. 4 Ü vol. in-8. 1 00 fr. 

Le même ouvrage, gr. in-8 Jésus vélin. 200 fr. 

LEBERT. Traité d’anatomie pathologique générale et spéciale, par H. Lebert, 
professeur de clinique médicale à l’Université de Breslau. 2 vol. in-fol. de 
texte et 2 vol. in-fol. comprenant 200 planches dessinées d’après nature, 
gravées et coloriées. ' 64 5 fr. 

ROBIN (Ch.). Leçons sur les humeurs normales et morbides du corps de l’homme, 
par Charles Robin, membre de l’institiit et de l’Académie impériale de méde¬ 
cine, professeur à la Faculté de médecine. 4 vol. in-8, avec figures. 4 4 fr. 

SAINT-VINCENT (A. C. de). Nouvelle médecine des familles à la ville et à la 
campagne. 4 vol. in-18 Jésus avec 4 34 figures, cartonné. 3 fr, 50 

TROUSSEAU. Clinique médicale de l’Hôtel-Dieu de Paris, par A. Trousseau, pro¬ 
fesseur de clinique interne à la Faculté de médecine de Paris, médecin de 
l’Hôtel-Dieu, membre de l’Académie de médecine. Troisième édition. 3 vol. 
'n-8. 30 fr. 

VIRCHOW. La Pathologie cellulaire, par R. Virchow, professeur d’anatomie pa¬ 
thologique, de pathologie générale et de thérapeutique à la Faculté de Berlin, 
médecin de la Charité, Traduit de l’allemand. 4 vol. in-S avec 4 44 fig. 8 Ir. 

En clintriliution : Catalogue complet. 


Paris. — Imprimerie de E. Martinet, rue Mignon, 2. 



J.-B. BAILLIÈRE et FILS, 

libraires de L’ACADÉMIE IMPÉRIALE DE MÉDECINE 
Rue Hautefeuille, 19, à Paris, près du boulevard Saint-Germaih. 

■- Mars 1868. --- ’ 

TRAITÉ 

DES MALADIES INFECTIEUSES 

MALADIES DES MARAIS, FIÈVRE JAUNE 
MALADIES TYPHOÏDES] 

FIÈVRE PÉTÉCHIALE 00 TYPHUS DES ARMÉES, FIÈVRE TYPHOÏDE 
FIÈVRE RÉCURRENTE 00 A RECHUTES, TYPHOÏDE BILIEUSE, PESTE* 

CHOLÉRA 

Par W. eRIESIIlIGER; 

Professeur à la Faculté de médecine de l’Efniversité de Berlin. 

TRADUIT ET ANNOTÉ 

Par G. I.GIMATXRS1; 

Ancien interne des hôpitaux de Paris, Lauréat de l’Académie des sciences 
et de la Faculté de médecine. 

1 vol. in-8 de 6§0 pages. — 8 fr. 


DICTIONNAIRE 

D’HYGIÈNE PUBLIQUE 

ET DE SALUBRITÉ, 

ou f 

Répertoire de toutes les questions relatives à la santé publique, 

CONSIDÉRÉES DANS LEURS RAPPORTS AVEC LES SUBSISTANCES, LES ÉPIDÉMIES, LES 
PROFESSIONS, LES ÉTABLISSEMENTS ET INSTITUTIONS d’hYGIÈNE ET DE SALUBRITÉ, 
COMPLÉTÉ PAR LE TEXTE DES LOIS, DÉCRETS, ARRÊTÉS, ORDONNANCES ET INSTRUC¬ 
TIONS QUI s’y RATTACHENT, 

liC doctews* Ainfor. ’TAmiSlEU, 

Professeur de médecine légale à la Faculté de médecine de Paris, 
médecin de l’Empereur, médecin de l’Hôtel-Dieu, 
membre de l’Académie impériale de médecine et du Conseil d’hygiène et de salubrité 
de la Seine, Président du Comité consultatif d’hygiène publique. 
Deuxième éâitiou, cousidérabEement augmentée. 

U forts volumes grand in-8. — Prix, franco par la poste : 32 fr. 
Quinze années passées au sein du Comité consultatif d’hy¬ 
giène publique de France institué près le Ministère de l’agricul¬ 
ture, du commerce et des travaux publics, ont donné à 
M. Tardieu l’expérience des grands problèmes que soulève 
incessamment, dans une société bien constituée, l’amélioration 
des conditions matérielles de la vie et de l’état physique du 
plus grand nombre de ses membres. 

La climatologie, les subsistances et approvisionnements, la 
salubrité proprement dite, les établissements classés et réputés 
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dangereux, insalubres OU incommodes, les professions, les épi¬ 
démies, épizooties et maladies contagieuses, l’assistance pu¬ 
blique, la statistique médicale, la législation et la jurispru¬ 
dence sanitaire, les instructions et actes administratifs, etc., ont 
été traités avec la compétence et l’autorité qu’ils réclament. 

Les nombreux matériaux qui peuvent servir de fondement 
à la science de l’bygiène publique ont été réunis et condensés 
dans ce üvre, et M. Tardieu a pu ajouter aux principaux articles 
un aperçu comparatif de ce qui se passe à 1 étranger. 

Les Membres des Conseils d’hygiène répandus dans toute la 
France, les Administrateurs et les divers agents à qui sont con¬ 
fiés les intérêts de la santé des populations, trouveront dans ce 
Dictionnaire un résunaé complet de toutes les questions qui se 
rapportent à cet objet de leurs études et de leur haute mission. 


annales D’hygiène publiqüe et de médecine légale, 
par M. Aotral, Bergeron, Brierbe de Boismont, Chevallier, Delpech, 
Devergie, Fonssagrives, Gallard, Gaoltier de Cladbry, Ghérard, Lévy, 
BE PiETEA Santa, Z. Rogssin, Anafar. Tardieu, Vernois, avec une revue des 
travaux français et étrangers, par MM. Beadgrand et Strohl. 

Les Annales d'hygiène publique et de médecine légale, dont la seconde série 
a commencé avec le cahier de janvier 1854, paraissent régulièrement tous les 
trois mois par cahiers de 15 feuilles in-8 (240 pages), avec planches gravées. 
Prix de l’abonnement annuel, pour Paris : 18 fr. 

Pour les départements : 20 fr. — Pour l’étranger : 24 fr. 

La première série, collection complète, 1829 à 1853, dont il ne reste que 
peu d’exemplaires, 50 vol. in-8, avec figures : 450 fr. 

Les dernières années séparément; prix de chacune. 18 fr. 

Tables alphabétiques par ordre des matières et par noms d’auteurs des 
tomes 1 à 50 (1829 à 1853). Paris, 1856, io-8 de 136 pages à 2 col. 3 fr. 50 
ANGLADa (Ch.). Traité de la contagion, pour servir à l’histoire des mala¬ 
dies contagieuses et des épidémies. Paris, 1853, 2 vol. in-8. 12 fr. 

BARALLIER. Du typhus épidémique et histoire médicale des épidémies de 
typhus observées au bagne de Toulon en 185«et 1856. Paris, 1861, in-8, 
384 pages. 5 fr- 

BERGEREX (A.). Du choix d’une station d’hiver et en particulier du climat 
d’Antibes, études physiologiques, hygiéniques et médicales. Paris, 1864, 
in-12 de 280 pages. , 2 fr. 50 

BERGERON. Étude sur la géographie et la prophylaxie des teignes, par le 
docteur E.-J. Bergeron, médecin de l’hôpital Sainte-Eugénie. Paris, 1865, 
in-8 de 50 pages, avec 3 planches. 2 fr. 

BERTRAND. Mémoire sur la topographie médicale du département duPuy- 
de-Dôme. Clermont, 1849, in-8. (3 fr.) 1 fr. 

BOUCHUT. Traité des signes de la mort, et des moyens de prévenir les en¬ 
terrements prématurés. Ouvrage couronné par l’Institut de France, Paris, 
1849, 1 vol. gr. in-18 avec figures. 3 fr. 50 

Hygiène de la première enfance, comprenant la naissance, rallaitcment, 
le sevrage et les soins corporels, le changement de nourrice, les maladies 
et la mortalité du nouveau-né. Cinquième édition, revue et augmentée. 
Paris, 1866, ki-18 Jésus de viii-524 pages, avec 49 fig. 4 fr. 
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BOUDIN. Traité de géographie et de statistique médicales, et des maladies 
endémiques, comprenant la météorologie et la géologie médicales, les lois 
statistiques de la population, et de la mortalité, la distribution géogra¬ 
phique des maladies, la pathologie comparée des races humaines, etc. 
Paris, 1857, 2 vol. in-8 avec 9 cartes et tableaux. 20 fr. 

— Études d’hygiène publique sur l’état sanitaire, les maladies et la mortalité 

des armées de terre et de mer en Angleterre et dans les Colonies, d’après 
les documents offiwels. Paris, 1846, in-8. 3 fr-. so 

BROCHARD. De la mortalité des nourrissons, en France, spécialement dans 
l’arrondissement de Nogent-le-Rotrou (Enré-et-Loir), par le docteur 
BaocHAED, ancien médecin de l’Hôtel-Dieu et dès épidémies dé Nogent le- 
Rotrou. Paris, 1866, in-8, 162 pages. r 3 fr. 

— De l'industrie des nourrices de la ville de Bordeaux, conseils aux jeunes 

mères, 1867, in-12 de 70 pages. 0 fr. 75 

BOURGEOIS (L. X.). Les passions dans leurs rapports avec la santé et les mala¬ 
dies,par le docteur L.-X. BouaoEois.Ie liberlinage,iS6l, in-18,160 p. I fr. 

— L’amour, 2® édition, augmentée. Paris, 1862, in-12, 142 pages. l fr. 

BUTTURA. L’hiver dans le Midi, indications climatologiques et médicales 

et conseils aux malades, par A. Bditura, médecin de l’hôpital de Can¬ 
nes, etc. Paris, 1864, in-8 de 40 pages. 1 fr. 

— L’hiver à Cannes, les bains de mer de la Méditerranée, tes bains de sable, 

1867, in-8® de 92 pages, cartonné. 2 fr. 

CARRIÈRE (E.). Le climat de l’Italie, sous le rapport hygiénique et médi¬ 
cal. Paris, 1849, in-8. 7 fr. 50 

COMBES (H.). Les paysans français considérés sous le rapport historique, 
économique, agricole, médical et administratif. Paris, 1853, in-8. 7 fr. 50 

COMBES. De l’éclairageau gaz, étudié au point de vue économique etadraînis- 
tratif, spécialement deson action sur le corps de l’homme.l844, in-lS. 2 fr. 

Conseil départCBsental d’bysiène publique et de salubrité du Bas-Rhin 
(Recueil des travaux du), 1.1, de 1849 à 1858, 1 vol. în-g, 460 p. 5 fr. 

— Tome II, de 1858 à 1865, 1 vol. in-8 de 488 pages. 5 fr., 

DELPECH (A.). Nouvelles recherches sur l’intoxication spécialequedétermine 

le sulfure de carbone. L’industrie du caoutchouc soufflé. Paris,4863, iBl-8 
de 124 pages. 2 fr. 50 

— De la ladrerie du pore au point de vue de l’hygiène privée et publique, 

Paris, 1864, in-8, 108 pages. 2 fr. 50 

DELPECH (A.). Les trichines et la trichinose chez l’hotmne et chez les ani¬ 
maux. Paris, 1866, in-8 de 104 pages. 2 ff. 50 

DESAYVRE. Étude sur les maladies des ouvriers déla manufacture d’armés 
de Cbâtellerault. 1856, in-S de 116 pages. 2 fr. 50 

DESL.ANDES. De l’ouanisme et dés autres abus vénériens considérés dans 
leurs rapports avec la santé. 1 vol. in-8. 7 fr. 

DIDAY. Exposition critiqué et pratiqué des nouvélles doctrines sur la 
syphilis, suivie d’une étude sur de nouveaux moyens préservatifs des ma¬ 
ladies vénériennes. Paris,- 185% în-l2dê 560 pages. 4 fr. 

DONNÉ (Al.). Conseils aux familles sur la manière d’élever les enfants, 
suivis d’nu précis d’hygiène applicable anx diffétentes saisons de l’année. 
Paris, 1864, in-tS jésUs, 332 pages. 3 fr. 

DSUHEN. Du tabae, son influence sur la santé et stir Tes facultés intellec¬ 
tuelles et morales. — Hygiène des fumeurs. 2® édition. Paris, 1867, 
iB-12 de 184 pages. 1 fr. 25 

ÉCOLE DE SALERKE (L’), traduction en vers français, par Ch. Meaux 
Saint-Marc, avec le texte latin en regard, précédée d’une introdueiion par le 
docteur Ch. Daremberg. — De la sobriété, conseils pour vivre longtemps, par 
L. CoRNARo. Trad. nouv. Pdn's, 1861, 1 vol, ia-18, i.xxu-344 pages, avec 
5 figures. 3 fr. 50 c. 
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FAtJVEL. Le Choléra, origine, endémicité, transmissibilité, propagation, 
mesures d’hygiène, mesures quarantenaires, et mesures à prendre en 
Orient, pour prévenir de nouvelles invasions du choléra en Europe; 
exposé des travaux de la conférence sanitaire internationale de Constan¬ 
tinople, mise en ordre et précédé d’une introduction, par le docteur 
A. Fauvel, délégné du gouvernement français, médecin-inspecteur des 
services sanitaires, etc. Paris, 1868, un fort vol. in-8° avec une carte. 

FAVROT. Funérailles et sépulture: histoire des inhumations chez les 
peuples anciens ou modernes. Paris, 1868, 1 vol. in-8“ de 320 pag. 5 fr. 
FEÜCHTERSLEBEIV (E. de). Hygiène de l’âme, traduit de l’allemand sur 
la vingtième édition, par Schlesinger. Deuxième édition, augmentée d’Études 
biographiques et littéraires. Paris, 1860, in-12 de 256 pages. 2 fr. 
FITZ-PATRICK. Traité des avantages de l’équitation, considérée dans ses 
rapports avec la médecine. Paris, 2® édition, 1838, in-8. 2 fr. 50 

FOISSAC. De la météorologie dans ses rapports avecla science de l’homme et 
principalement la médecine et l’hygiène publique. Paris, 1854, 2 vol. 
in-8. IS fr. 

— De l’influence des climats sur l’homme, et des agents physiques sur le 

moral. Paris, 1867, 2 vol. in-8 de chacun 650 pages. 15 fr. 

— Hygiène philosophique de l’âme, 2« édition, revue et augmentée. Paris, 

1863, in-8, 371 pages. 7 fr. 50 

— De l’influence du moral sur le physique. Paris, 1857, in-8. 1 fr. 50 

FONSSAGRIVES. Traité d’hygiène navale, ou De l’influence des conditions 

f physiques et morales dans lesquelles l’homme de mer est appelé à vivre, et 
^des moyens de conserver sa santé, par le docteur J.-B. Fonssagrives, 
'^professeur d’hygiène à la Faculté de médecine de Montpellier. Paris, 
1856, in-8 de 800 pages, avec 57 fig. ‘ 10 fr. 

— Hygiène alimentaire des malades, des convalescents et des valétudi¬ 

naires, ou Du régime envisagé comme moyen thérapeutique. Deuxième 
édition revue et corrigée. Paris, 1867, iu-8 de 628 pages. 8 fr. 

Cet ouvrage comprend : I. Eléments du régime. — II. Voies et mode d’alimentation, 
ordonnance des repas, repas Lospitalier. — III. Conditions physiologiques et morbides qui 
déterminent le régime alimentaire.— IV. Diètes diverses ou régimes exclusifs. 

— Thérapeutique de la phthisie pulmonaire, basée sur les indications, ou l’art 
de prolonger la vie des phthisiques, par les ressources combinées de l’hygiène 
et de la matière médicale. Paris, 1866, in-8, xxxvi-428 pages. 7 fr. 

— De la régénération physique de l’homme par l’hygiène de la famille, 

1868, in-8® de 40 pages. I 

FRÉGIER. Des classes dangereuses de la population dans les grandes villes”, 
et des moyens de les rendre meilleures. Ouvrage couronné par l’Institut de 
France (Académie des sciences morales et politiques). 2 vol. in-8. 14 fr. 

GAUTIER (A.). Étude des eaux potables au point de vue chimique, hygiéni¬ 
que et médical, suivie d’une application particulière des eaux de source 
de la ville de Narbonne. Paris, 1862, in-8 de 248 pages. 3 fr. 50 

«GOT-SUARD (L.). Des climats sous le rapport hygiénique et médical.Guide 
^pratique dans les régions du globe les plus propices à la guérison des ma¬ 
ladies chroniques. France, Suisse, Italie, Algérie, Égypte, Espagne, 
Portugal. In-18 jésus, xxi-607 pages, avec 1 pl. lith. 5 fr. 

GIlVTRAC (E.). Mémoire sur l’influence de l’hérédité sur la production de 
la surexcitation nerveuse, sur les maladies qui en résultent, et des moyens 
de les guérir. Paris, 1845, in-4° de 189 pages. 3 fr. 50 

GUERRY(A. M.). Statistique morale de l’Angleterre comparée avec la statisti¬ 
que morale de la France, d’après les comptes de l’administration de la justice 
criminelle en Angleterre et en France, les comptes de la police de Londres, 
de Liverpool, de Manchester, etc., les procès-verbaux de la cour criminelle 
centrale et divers autres documents administratifs et judiciaires. Paris, 

1864, in-folio, 66 pages avec 17 planches imprimées en couleur. 100 fr! 
OUINIER. Ebauche d’un plan de météorologie médicale. 1857, in-8. 2 fr.30 
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HAüSSMANlV (N. V.). Des subsistances de la France; du blutage et du 
rendement des farines, et de la composition du pain de munition. Paris, 
1848, in-8 de 76 pages (2 fr.). 75 c. 

HErpev (J.Ch.), de Metz. De l’acide carbonique, de ses propriétés physiques, 
chimiques et physiologiques ; de ses applications thérapeutiques comme 
anesthésique, désinfectant, cicatrisant, résolutif, etc.; dans les plaies et 
ulcérations; dans les maladies des organes de la digestion, de la respira¬ 
tion, de l’innervation, de la génération, et spécialement de l’utérus, de la 
vessie, etc. Paris, 1864, in-l2 de xni-564 pages. 6 fr. 

— Du raisin et de ses applications thérapeutiques. Études sur la médication 

par les raisins connue sous le nom de cure aux raisins ou Ampélothérapie. 
Paris, 1865, in-18 jésus de 364 pages. 3 fr. 50 

HÜSSON. Étude sur les hôpitaux considérés sous le rapport de la construc¬ 
tion, de la distribution, de leurs bâtiments, de l’ameublement, de 
l’hygiène et du service des salles de malades, par M. A. Hosson, directeur 
de l’administration de l’assistance publique. Paris, 1862, un fort volume 
in-4, 609 p., avec 25 pl., tableaux et fig. dans le texte. 25 fr. 

— Discours sur la mortalité des jeunes enfants, 1866, in-8° de 28 p. 1 fr. 

JAQüEMET. Des hôpitaux et des hospices, des conditions que doivent 

présenter ces établissements au point de vue de l’hygiène et des intérêts 
des populations, parle docteur Jaquemet. Paris, 1866, 1 vol. in-8 de 
184 pages, avec figures. 3 fr. 50 , 

— De l’entraînement chez l’homme au point de vue physiologique, pro¬ 
phylactique et curatif, in-8“ de 118 pages. 2 fr. 50 

JEANNEL (J.). De la prostitution dans les grandes villes au dix-neuvième 
siècle et de l’extinction des maladies vénériennes ; questions générales 
d’hygiène, de moralité publique et de légalité, mesures prophylactiques 
internationales, réformes à opérer dans le service sanitaire, discussion des 
règlements exécutés dans les principales villes de l’Europe; ouvrage pré¬ 
cédés de documents relatifs à la prostitution dans l’antiquité, par le doc¬ 
teur J. Jeannel, professeur à l’École de médecine de Bordeaux, médecin en 
chef du Dispensaire. Paris, 1868, in-18 de 420 pages. 4 fr. 50 

JOLLY. L’alcool, études hygiéniques et médicales, par M. P. Jollv. Paris, 
1866, in-8 de 30 pages. 1 fr. 

LEE (Edwin). Nice et son climat. 3® édition refondue et augmentée d’une no¬ 
tice sur Menton et des observations sur l’influence du climat et des voyages 
sur mer dans la phthisie pulmonaire. Paris, 1867, in-18 jésus. 2 fr. 50 

LEFÈVRE. Recherches sur les causes de la colique sèche observée sur les 
navires de guerre français, particulièrement dans les régions équatoriales, 
et sur les moyens d’en prévenir le développement, par M. A. Lefèvre, 

ç directeur du service de santé de la marine au port de Brest. Paris, 1859, 
in-8 de 312 pages. 4 fr. 50 

— Nouveaux documents concernant l’étiologie saturnine de la colique sèche 

des pays chauds, indiquant les résultats obtenus par l’application au ser¬ 
vice de la flotte, des mesures hygiéniques ordonnées par le ministre de la 
marine. Paris, 1864, in-8 de 62 pages. 1 fr. 25 

LEGRAND. Sur l’eau de Seltz et la fabrication des boissons gazeuses. Aperçu 
historique, physiologique et médical. Paris, 1861, in-18 de 108 p. 75 c. 

LÉVY (Michel). Traité d’hygiène publique et privée. Quatrième édition, con¬ 
sidérablement augmentée. Paris, 1862, 2 forts vol. in-8. 18 fr. 

LUCAS (P. R.). Traité philosophique et physiologique de l’hérédité natu¬ 
relle dans les états de santé et de maladie du système nerveux, avec l’ap¬ 
plication méthodique des lois de la procréation au traitement général des 
affections dont elle est le principe. Ouvrage où la question est considérée 
dans ses rapports avec les lois primordiales, les théories de la génération, 
les causes déterminantes de la sexualité, les modifications acquises de la 
nature originelle des êtres, et les diverses formes de névropathie et d’alié¬ 
nation mentale. Paris, 1847-1850, 2 forts vol. in-8. 16 fr. 
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MAGNE (A.). Hygiène de la vue. 4' édit, revue et augmentée. Paris, 1866, 
in-12 de 320 p. avec figures. 3 Ir. 

MAIRE. Un secret pour vivre cent ans, in-8“ de 60 pages. 1 fr. 

MARCHAL (de Calvi). Des épidémies. Paris, 1852.1 vol. in-8. 3 fr. 

MARCHANT (E-). De l’influence comparative du régime végétal et du régime 
animal sur le physique et le moral de l’homme. Paris, 1849, in-8. 5 fr. 
MARCHANT (L.). Etudes sur les maladies épidémiques, Seconde édition. 

Paris, 1861, in-18. ^ 

MARMY et QüESNOY. Hygiène des grandes villes, topographie et sta¬ 
tistique médicales du département du Rhône et de la ville de F-.yon, par 
MM. J. Marmv et M. Ferdinand Qoessoy. Paris, 1866, in-8 de 594 p.7 fr. 
MAYER. Des rapports conjugaux, considérés sous le triple point de vue de 
la population, de la santé et de la morale publique. Quatrième édition, 
entièrement refondue. Paris, 1860, l vol. in-18 de 422 pages. 3 fr. 
MÊEIER (F.). Mémoire sur les marais salants. Paris, 1847, in-4“ de 96 
pages, avec 4 planches gravées. 5 fr. 

— De la santé des ouvriers employés dans les manufactures de tabac. 

Paris, 1846, in-l” de 43 pages. 2 fr. 

MENVIELE. Histoire philosophique et médicale de la femme considérée 
dans toutes les époques principales de la vie, avec ses diverses fonctions, 
avec les changements qui surviennent dans son physique et son moral, 
avec l’hygiène applicable à son sexe et toutes les maladies qui peuvent 
l’atteindre aux différents âges. Seconde édition, revue, corrigée et aug¬ 
mentée. Paris, 1838, 3 forts volumes in-8 de 600 pages chacun. Au lieu 
de 24 fr. 10 fr- 

MITCHELE. Alger, son climatet sa valeur curative principalement an point de 
vue de la phthisie, trad.de l’anglais,par le D^Berthehand, 1837,in-8. 2fr. 30 
MONFALCON et TERME, Histoire des Enfants trouvés. Paris, 1840, 
1 vol. in-8. 7 fr. 

MOTARD. Traité d’hygiène générale. Paris, 1868, 2 forts volumesin-8° avec 
figures intercalées dans le texte. 

MüLDER. De la bière, sa composition chimique, sa fabrication, son emploi 
comme boisson, etc., par G. J. Molder, professeur à l’IIniversité d’ütrecbt, 
traduit du hollandais, avec le concours de l’auteur, par M. A. Delonbee. 
Paris, 1861, in-18 Jésus de 430 pages. 5 fr. 

PARENT-DüCHAïELET. De la Prostitution dans la ville de Paris, consi- 
_ dérée sous les rapports de l’hygiène publique, de la morale et dé l’admi¬ 
nistration, ouvrage appuyé de documents statistiques puisés dans les ar¬ 
chives de la Préfecture de police. Troisième édition, complétée par des 
documents nouveaux et des notes, par MM. Trebdchet et Poirat-Düval, 
chefs de bureau à la Préfecture de police ; suivie d’un Précis statistique, 
hygiénique et administratif sur la Prostitution dans les principales villes 
de l’Europe. Paris, 1837, 2 vol. in-8, avec cartes et tableaux. 18 fr. 

Le Précis hygiénique, statistique et administratif sur la Proslitution dans les prin- 
cipfxles villes de VEurope comprend pour la France; Bordeaux, Brest, Lyon, Marseille, 
Nantes, Strasbourg, l’Alge'rie ; pour l'ÉTRiNGER : ^Angleterre et VÉcosse, Berlin, Berne’ 
Bruxelles, Christiania, Copenhague, FEspagne, Hambourg, la Hollande, Piome, Turin. 

PATISSIER. Traité des maladies des artisans et de celles qui résultent des 
diverses professions, d’après Ramazzini; ouvrage dans lequel on indique 
les précautions que doivent prendre, sous le rapport de la salubrité pu¬ 
blique et particulière, les administrateurs, manufacturiers, fabricants, 
chefs d’atelier, artistes, et toutes les personnes qui exercent des profes¬ 
sions insalubres. Paris, 1822, in-S, ^ fc, 
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PIESSE (S.). Des odeurs, des parfums et des cosmétiques ; histoire natuRlIe, 
composition chimique, préparations, recettes, industrie, effets physiologi¬ 
ques et hygiène des poudres, vinaigres, dentifrices, pommades, fards, sa¬ 
vons, eaux aromatiques, essences, infusions, teintures, alcoolats, sa¬ 
chets, etc. Édition française publiée avec le concours de l’anteur, par 
O. Reveil, professeur agrégé à l’École de pharmacie et à là Faculté de mé¬ 
decine. Paris, 1865, iu-18 Jésus, 528 pages, avec 86 fig. 7 fr- 

PRDS (R.). Rapport à l’Académie nationale de médecine sur la Peste et les 
Quarantaines, fait au nom d’une commission, par le docteur Prus, accom¬ 
pagné de pièces et documents, et suivi de la discussion au sein de l’Acadé¬ 
mie. Paris, 1846,1 vol. in-8 de 1050 pages. 2 fr. 50 

QUETELET (Ad.). Météréologie de la Belgique, comparée à celle du globe, 
par Ad. Quételet, directeur de l’Observatoire royal de Bruxelles, etc. 
1867, 1 vol. in 8° de 505 pages. 10 fr. 

RACLE. De l’alcoolisme. Paris, 1860, in-8 de 122 pages. 2 fr. 50 

REVEILLÉ-PARISE. Traité de la vieillesse, hygiénique, médical et philo¬ 
sophique, ou Recherches sur l’état physiologique, les facultés morales, les 
maladies de l’âge avancé, et sur les moyens les plus sûrs, les mieux expéri¬ 
mentés, de soutenir et prolonger l’activité vitale à cette époque de l’exis¬ 
tence. Paris, 1853, 1 vol. in-8 de 500 pages. 7 fr. 

— Études de l’homme dans l’état de santé et dans l’état de maladie. 

Paris, 1845, 2 vol. in-8. 15 fr. 

— Mémoires sur l’existence et la cause organique du tempérament mélanco¬ 
lique, in-8. 1 fr. 25 

— De l’assistance publique et médicale dans la campagne. 1850, in-8. 75 c. 

RïBES. Traité d’hygiène thérapeutique, ou Application des moyens de l’hy¬ 
giène au traitement des maladies. Paris, 1860, 1 fort vol. in-8. 10 fr. 

ROESCH. De l’ahus des boissons spiritueuses, considéré sous le point de 
vue de la police médicale et de la médecine légale. Paris, 1839, in-8 
de 192 pages. 3 fr. 50 

ROüBAUD. Traité de l’impuissance et de la stérilité chez l’homme et chez 
la femme, comprenant l’exposition des moyens recommandés pour y re¬ 
médier. Paris, 1855, 2 vol. in-8. 10 fr, 

ROTER-COLLASD (H,). Des tempéraments considérés dans leurs rapports 
avec la santé. Paris^ 1843, in-4“, de 34 pages. 1 fr. 50 

—■ Organoplastie hygiénique, ou Essai d'hygiène comparé. Pans, 1843,10-4" 
de 23 pages. 1 fr. 25 

ROUSSEL (Théophile). Traité de la pellagre et des pseudo-pellagres. Ou¬ 
vrage couronné par l’Institut de France. Paris, 1866, in-8, xvi- 
656 pages. 10 fr. 

SAINTE-MARIE. De l’hultre, et de son usage comme aliment et comme 
remède. Lyon, 1827, in-8. 1 fr. 50 

SAUREL (L.-J.). Essai sur la climatologie de Montevideo et delà république 
orientale de l’Druguay. MontpeUier, 1851, in-8 de 164 pages. 2 fr. 50 
SEGOUp (L.-A.).De l’action comparative du régime animal et du régime 
végétal sur la constitution physique et sur le moral de l'homme. Paris, 
1850, in-4° de 72 pages. 2 fr. 50 

SÉGUIN (Ed.). Traitement moral, hygiène et éducation des idiots, et des 
autres enfants arriérés ou retardés dans leur développement, agités de 
mouvements involontaires, débiles, muets, non sourds, bègues, etc. Paris, 
1846, 1 vol. in-12 de 750 pages. 6 fr. 
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SIMON (Max). Hygiène du corps et de l’âme, ou Conseils sur la direction 
physique et morale de la vie, adressés aux ouvriers des villes et des cam¬ 
pagnes. Paris, 1853, in-12 de 130 pages. 1 fr. 

STOUMONT. Essai sur la topographie médicale de la côte occidentale 
d’Afrique, et particulièrement sur celle de la colonie de Sierra-Leone. 
Paris, 1822, in-4. (2 fr.) 50 c. 

TARDIEU (A.). Études hygiéniques sur la profession de mouleur en cuivre, 
pour servir à l’histoire des professions exposées aux poussières inorga¬ 
niques. Paris, 1855, in-12. 1 f*". 25 

THELMIER. Des accidents dans les laboratoires de chimie, Paris, 1866, 
in-8, 150 pages. 2 fr. 

TRIPIER. Assainissement des théâtres, ventilation, éclairage, chauffage, 
parle docteur A. Tripier. Paris, 1864, in-8 de 36 pages. 1 fr. 50 

THANNBERGEB. Guide des administrateurs et agents des hôpitaux et des 
hospices, ou Recueil analytique et méthodique des lois, décrets, ordon¬ 
nances, instructions, etc., concernant l’organisation matérielle, adminis¬ 
trative et flnancière des hôpitaux et hospices. Paris, 1855, in-8. 3 fr. 

VF.RNAY. Alliance de l’hygiène et de la pédagogie en médecine eten éduca¬ 
tion, fondée sur les rapports du physique et du moral. Lyon, 1863, in-Sde 
40 pages. 1 fr. 


VEftNOlS. Traité pratique d’hygiène industrielle et administrative, com¬ 
prenant l’étude des établissements insalubres, dangereux et incommodes, 
par le docteur Maxime Vernois, membre de l’Académie impériale de mé¬ 
decine, du Conseil d’hygiène publique et de salubrité de la Seine. Paris, 
1860, 2 forts volumes in-8 de chacun 700 pages. ,16 fr. 

— Étude sur la prophylaxie administrative de la rage. Paris, 1863, 

in-8 de 65 pages. 1 fr. 50 

— De la main des ouvriers et des artisans, au point de vue de l’hygiène et 

de la médecine légale. Paris, 1862, in-8 de 92 pages avec 4 planches 
coloriées. 3 fr. 50 

— Revue des travaux des Conseils d’hygiène publique et de salubrité de 

l’empire. Paris, 1861, in-8 de 18 pages. 1 fr. 

— Mémoire sur les accidents produits par l’emploi des vers arsenicaux, chez 

les ouvriers fleuristes en général et chez les apprêteurs d’étoffes pour fleurs 
artificielles en particulier. Paris, 1859, in-8 avec 1 planche chromo- 
lithographiée. 1 fr. §0 

VERNOIS et BSCQUEREL. Nouvelles recherches sur la Composition du 
lait chez la vache, la chèvre, la jument, la brebis et la chienne, et analyse 
du lait des principaux types de vaches, chèvres, etc., du concours agricole 
de 1855. Paris, 1857, in-8. 1 fr. 

VERNOIS et GR.4SSI. Notes sur le nouvel appareil de ventilation et de 
chauffage établi à l’hôpital Necker, d’après le système du docteur Van 
Hecke. Paris, 1859, in-8. I fr. 25 

WURTZ (C. A.). Sur l’insalubrité des résidus provenant des distilleries, et 
sur les moyens proposés pour y remédier. Paris, 1859, in-8 de 30 
pages. 1 fr. 25 
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